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				Présentation de l'éditeur

				À l’heure des démissions en cascade des enseignants, William Lafleur tente de comprendre comment on en est arrivé là. Il décrit un système sur le point de s’effondrer et qui ne tient plus que par la bonne volonté de professeurs sacrifiant trop souvent leur bien-être au profit d’une institution qui les maltraite. Loin de l’image du fonctionnaire capricieux présentée dans les médias, il passe en revue les réformes néfastes des ministres successifs, la formation hors-sol, Parcoursup, les conditions de travail déplorables et les salaires gelés. 

				William Lafleur a voulu cet état des lieux de l’éducation en France participatif. Suite à un appel à témoignages auquel ses collègues ont répondu massivement, il a sélectionné les récits les plus percutants pour enrichir sa propre expérience et montrer l’impact direct des dysfonctionnements de l’institution sur nos enseignants et, surtout, sur notre jeunesse. 

				Il est temps de redresser la barre, avant que tout le monde ne quitte le navire, avant le naufrage de notre système éducatif. 

			

			
				William Lafleur, alias Monsieur Le Prof sur les réseaux sociaux, a enseigné l’anglais pendant douze ans. Il a déjà publié plusieurs livres chez Flammarion. En 2022, il a fait sa dernière rentrée en tant que professeur.
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				Note de l’auteur

				
					L’Éducation nationale a tendance à utiliser énormément de sigles. Pour faciliter la lecture, j’en explique la plupart au fil du texte. Vous pouvez également vous référer au glossaire en fin d’ouvrage, qui vous éclairera d’un coup d’œil sur ce langage administratif si particulier.

					
						Les textes marqués d’un trait latéral et ainsi typographiés sont des témoignages écrits par des professionnels de l’éducation. La plupart ont souhaité partager leur expérience de façon anonyme et apparaissent ici sous pseudonyme.

					

				

			

		
Avant-propos




Juillet 2011
Je suis assistant d’éducation, communément appelé « surveillant » voire « pion », dans un collège de Rennes. Alors que les élèves ont déserté les lieux, l’équipe de vie scolaire dont je fais partie s’occupe des préparatifs de la rentrée prochaine. De temps en temps, je regarde si les résultats du CAPES1* d’anglais sont tombés, mais non, le suspense s’étire sur toute la matinée, jusqu’à ce qu’une collègue vienne me voir dans une salle où je range les tables et crie : « Tu l’as ! »

Mon corps réagit avant mon esprit, et quelques larmes de joie coulent sans que je réalise. Oui, ça y est, c’est fait, après cinq années d’études, je viens d’obtenir mon CAPES d’anglais. Je n’y croyais pas, et mes professeurs ne croyaient pas vraiment en moi non plus, d’où le choc.

Au-delà de réussir à atteindre ce qui a été mon objectif pendant plusieurs années, je suis heureux à ce moment-là d’avoir trouvé ma place au sein de la société. Non seulement je vais avoir un métier, mais en plus, je vais avoir un rôle, et un rôle honorable : transmettre mes connaissances et ma passion de l’anglais aux jeunes générations.

Certains disent même qu’il s’agit du plus beau métier du monde… Je n’ai qu’une hâte, me retrouver face aux élèves !








Juillet 2022
Onze ans plus tard, les choses ont pris une tournure plutôt imprévisible. Je ne suis pas simplement prof, non, je suis désormais Monsieur Le Prof, un enseignant suivi sur les réseaux sociaux pour ses anecdotes. À l’origine, j’ai créé un compte sur Twitter afin de raconter avec humour et décalage des moments de la vie de prof : entre élèves roublards, photocopieuses récalcitrantes et collègues hauts en couleur, j’avais une tonne d’histoires drôles à partager.

Je ne pensais pas que les coulisses du métier d’enseignant pouvaient intéresser autant de gens, et les années passant, des dizaines, puis centaines, puis milliers, puis centaines de milliers d’internautes ont fini par suivre le quotidien somme toute plutôt ordinaire d’un professeur d’anglais anonyme.

Hélas, au fil des années – et des réformes –, j’ai eu de moins en moins envie de rire.

En effet, ces réformes me paraissaient néfastes, que ce soit pour les élèves ou pour les enseignants, et ce qui me surprenait, c’était le peu d’écho médiatique qu’elles rencontraient. J’ai donc décidé d’utiliser ma plateforme pour clarifier les enjeux des dernières réformes, telles que celle du baccalauréat de 2019, dont les conséquences négatives sont claires pour les enseignants, mais souvent nébuleuses pour qui ne fait pas partie du milieu.

 

Pour prendre la température de ce métier, pas besoin de thermomètre, il suffit de se rendre dans une salle des profs et d’écouter les conversations. À mes débuts dans le métier, on parlait surtout des élèves, on s’échangeait des perles, maugréait contre les fortes têtes qui nous rendaient fous, l’atmosphère était dans l’ensemble très bon enfant. Mais aujourd’hui, ce qu’on entend le plus, ce sont des soupirs d’épuisement et de lassitude. Le sujet premier, c’est celui de la reconversion. Et ce n’est pas une simple lubie, quelque chose dont on parle comme un ailleurs qui ferait rêver après un cours difficile, non, c’est une direction. En dix ans, le nombre de démissions a triplé chez les enseignants.

J’ai beau être Monsieur Le Prof, avoir bâti une grande partie de mon identité virtuelle autour d’un métier que j’ai chéri, et dont j’ai adoré partager l’envers du décor pendant une dizaine d’années, je reste un professeur plutôt lambda, qui traverse les mêmes joies, les mêmes difficultés et les mêmes remises en question que mes collègues.

C’est pour cette raison que, quoi qu’il arrive, l’année scolaire 2022-2023, ma douzième, sera ma dernière au sein de l’Éducation nationale. C’est un métier qui a été difficile et exigeant dès sa première année, et cela ne me posait pas de problème, car je croyais profondément en ce que je faisais. Mais depuis, le métier a été largement vidé de sa substance, et je ne trouve plus de sens à ce que je fais.

Et je suis loin d’être le seul à ressentir cela : étant un enseignant très suivi par des collègues de tous horizons, j’ai reçu au fil des années des centaines de témoignages, des appels à l’aide de collègues démunis, abattus, qui, ne sachant vers qui se tourner, m’ont envoyé le récit de leurs désillusions.

Mis à part leur communiquer ma compassion, leur souhaiter du courage et les guider vers quelqu’un qui serait plus compétent que moi pour les aider, je ne pouvais pas faire grand-chose. Enfin si, une chose : relayer leur parole. J’ai utilisé ma présence sur les réseaux sociaux pour diffuser leurs témoignages, et pour chaque récit que je partageais, j’en recevais dix autres en retour. Cela m’a fait comprendre que tous ces cas de maltraitance institutionnelle, de vocations brisées, de solitude, de désespoir et de collègues sur le départ n’étaient pas des situations isolées, mais bien quelque chose de systémique. Les collègues étaient satisfaits de voir leur parole entendue, et mes abonnés ne faisant pas partie de l’Éducation nationale étaient quant à eux effarés de tout ce qu’ils apprenaient, et souhaitaient en savoir plus.

Ces témoignages étaient d’une importance capitale, et de simples stories, tweets ou publications Facebook, pas à la hauteur de leur valeur. Ainsi, le 3 juillet 2022, sur ma page Facebook, je propose aux collègues intéressés de me faire part de leur témoignage concernant la crise que traverse l’Éducation nationale. En un après-midi, je reçois plus d’un millier de récits de professeurs au pied du mur. Avant la fin de l’été, la barre des 2 000 témoignages est atteinte.

L’objet de cet ouvrage est donc de dresser un état des lieux de l’éducation en France, vu de l’intérieur, par des milliers de paires d’yeux. Oubliez les grands discours des experts en communication qui ne cessent de répéter à l’envi que « tout va bien ». Un livre de ce genre fera, je l’espère, plus de bruit que mes publications en ligne. Il est encore temps de redresser la barre, avant que tout le monde ne quitte le navire. Avant le naufrage de notre système éducatif.





I
Sois prof et tais-toi


À l’époque où je me contentais de raconter des petites anecdotes amusantes et décalées sur le métier d’enseignant, tout allait bien, mais dès que j’ai commencé à prendre position contre certaines réformes, décisions ou déclarations émanant du ministère, de nombreux collègues se sont inquiétés pour moi, toujours avec les mêmes questions : « Mais tu n’as pas peur de t’exprimer publiquement ? Tu n’as jamais eu de problèmes avec le rectorat ou ta hiérarchie ? »

Vous constaterez que si une très large majorité des enseignants publient sous pseudonyme sur les réseaux sociaux, ce n’est pas par crainte que leurs élèves ne les démasquent, mais bien plutôt pour se protéger de leur hiérarchie.

Nous n’avons pas une épée de Damoclès mais un « devoir de réserve » au-dessus de nos têtes, prêt à s’abattre sur nous au moindre écart.
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			Le devoir de réserve

			
				Le « devoir de réserve » est défini comme suit d’après le site officiel du service public1 :

				
					
						Vous êtes agent public (fonctionnaire ou contractuel) ? Vous êtes soumis au devoir de réserve et à une obligation de discrétion professionnelle et, dans certains cas, vous êtes tenu au secret professionnel.

						Le devoir de réserve désigne l’obligation faite à tout agent public de faire preuve de réserve et de retenue dans l’expression écrite et orale de ses opinions personnelles.

						L’obligation de réserve n’est pas conçue comme une interdiction d’exercer les droits élémentaires du citoyen : liberté d’opinion et liberté d’expression.

						Le devoir de réserve ne concerne pas le contenu de vos opinions, mais leur mode d’expression.

						L’obligation de réserve s’applique pendant et en dehors du temps de travail.

						Le devoir de réserve s’applique plus ou moins rigoureusement selon les critères suivants :

						– Place dans la hiérarchie (l’expression des hauts fonctionnaires est jugée par exemple plus sévèrement)

						– Circonstances dans lesquelles vous vous exprimez (un responsable syndical agissant dans le cadre de son mandat bénéficie par exemple de plus de liberté)

						– Publicité donnée à vos propos (selon par exemple que vous vous exprimez dans un journal local ou dans un média national)

						– Formes d’expression (par exemple si vous avez utilisé ou non des termes injurieux ou outranciers)

						 

						L’obligation de réserve vous impose aussi d’éviter en toutes circonstances les comportements pouvant porter atteinte à la considération du service public par les usagers.

						C’est à l’autorité hiérarchique dont vous dépendez de déterminer si vous avez manqué à votre devoir de réserve.

						Le non-respect de l’obligation de réserve peut justifier qu’une procédure disciplinaire soit engagée à votre encontre.

					

				

				Si dans un premier temps on nous indique bien que l’obligation de réserve ne s’oppose pas à la liberté d’expression, on nous rappelle toutefois que ce devoir nous « impose aussi d’éviter en toutes circonstances les comportements pouvant porter atteinte à la considération du service public par les usagers ». Sauf que toute critique du système en place peut porter atteinte à cette considération… et donc nous mener à une procédure disciplinaire.

				 

				La première chose à savoir, c’est que le fameux « devoir de réserve » n’est pas inscrit ni défini dans la loi ou dans le statut des fonctionnaires, mais uniquement évoqué et invoqué par la jurisprudence lors de cas bien précis. Cette définition du site service-public.fr ne s’appuie donc sur rien de concret, mais est bien présente pour que les fonctionnaires y réfléchissent à deux fois avant de sortir du rang.

				 

				À ce sujet, Anicet Le Pors, ancien ministre de la Fonction publique, a pris position dans une tribune publiée dans Le Monde le 31 janvier 2008 pour affirmer que ce devoir de réserve s’appliquait notamment en fonction de la position hiérarchique occupée : plus on est haut placé, plus on se doit d’avoir une certaine réserve vis-à-vis de l’institution qu’on représente. Ainsi, si un enseignant peut tout à fait contester une réforme, il paraît plus complexe pour un recteur d’académie de faire de même, par exemple.

				
					
						J’ai rejeté à l’Assemblée nationale le 3 mai 1983 un amendement tendant à l’inscription de l’obligation de réserve dans la loi en observant que cette dernière « est une construction jurisprudentielle extrêmement complexe qui fait dépendre la nature et l’étendue de l’obligation de réserve de divers critères dont le plus important est la place du fonctionnaire dans la hiérarchie » et qu’il revenait au juge administratif d’apprécier au cas par cas. Ainsi, l’obligation de réserve ne figure pas dans le statut général et, à ma connaissance, dans aucun statut particulier de fonctionnaire, sinon celui des membres du Conseil d’État qui invite chaque membre à « la réserve que lui imposent ses fonctions » 2 .

					

				

				Mais alors, pourquoi ce devoir de réserve, si flou, fait-il si peur aux enseignants ?

				Deux raisons majeures : premièrement, la plupart des enseignants sont d’anciens bons élèves, qui ont suivi une formation à l’université puis en IUFM*/ESPE*/INSPE*3, où on a bien insisté sur le fait qu’il était nécessaire d’agir en « fonctionnaire de l’État, éthique et responsable ». C’était même le nom d’une épreuve du CAPES à l’époque où je l’ai passé. Un professeur, par nature, veut bien faire. Il comprend l’importance d’un cadre – et de règles claires –, qu’il instaure lui-même dans sa salle de classe, et va donc avoir tendance à respecter celui qu’on lui impose en retour. De plus, au fil de notre carrière, nous n’avons que très rarement (tous les cinq à dix ans) une inspection ou un « rendez-vous de carrière » où l’on nous fait un retour sur notre pratique avec un inspecteur académique et notre chef d’établissement, seul moment où nous pouvons espérer avoir des perspectives d’évolution qui se traduisent par un avancement d’échelon augmentant de façon dérisoire notre salaire. Ce qui nous pousse, le reste du temps, à ne pas faire de vagues afin d’échapper à toute sanction qui freinerait notre évolution.

				Deuxièmement, ce devoir de réserve est invoqué de façon si aléatoire et arbitraire, et peut avoir des conséquences si variées, que l’on va avoir tendance à éviter de tenter le diable. Des collègues ont ainsi été mutés d’office en raison de leur implication dans un mouvement de contestation contre la Réforme du lycée. Nous y reviendrons.

				
					Mon premier rendez-vous de carrière s’est déroulé en octobre, peu de temps après la commémoration de l’anniversaire du meurtre de Samuel Paty. Pour l’occasion, notre direction nous avait pondu au dernier moment (par un papier déposé dans les casiers dans la matinée pour l’après-midi) un petit texte de cinq lignes qui ne rappelait même pas les circonstances/la loi, mais qui en gros disait : « Il ne faut pas tuer quelqu’un parce qu’on n’est pas d’accord avec lui. » Assez pathétique, surtout quand on est prof d’histoire et géographie et qu’on doit le lire dans une classe de 4e avec qui on va travailler sur la liberté d’expression (cours qui a causé les débordements et le meurtre de notre collègue)… Le soir, une de mes collègues a posté sur Facebook un superbe poème écrit de ses mains en l’honneur de Samuel Paty. J’ai commenté : « C’est tellement mieux que ce qu’on a dû lire aux élèves. » Rien de plus, pour éviter de me faire taper sur les doigts. Cela n’a pas fonctionné : ce commentaire est venu aux oreilles de mon inspectrice qui me l’a reproché lors de mon RDV de carrière (soi-disant qu’elle avait des contacts sur Facebook qui l’avaient vu…). Mon directeur m’en a par la suite reparlé. Résultat : j’ai été rétrogradé en « satisfaisant » dans une des catégories liées au droit de réserve.

					Bibiche

				

				*
* *

				
					Devoir de réserve ou pas, je me suis exprimée ouvertement sur l’arrivée des rythmes scolaires, sur les nouvelles évaluations, sur les réformes, etc. J’ai donc très vite eu ma hiérarchie sur le dos ainsi que la directrice qui a tout fait pour que je parte : classe surchargée, triple niveau mais surtout, surtout, des calomnies, du harcèlement, dénonciation pour discrimination et maltraitance ; elle m’a fait vivre un enfer sous l’œil complaisant de ma hiérarchie. Il a fallu que je prouve, point par point, que tout était faux, que je porte plainte pour qu’enfin je sois blanchie et que l’on nomme ce dossier : « conflit de personnes ». Durant toute cette période, je n’ai eu que deux choix : me suicider ou me battre pour prouver mon innocence. J’ai choisi de me battre mais j’en ai gardé beaucoup de maux et une rancune énorme contre l’Éducation nationale. Ma passion s’est envolée, mon envie de m’investir aussi. J’ai donc négocié ma démission en demandant une indemnité de création d’entreprise ; le dossier aurait dû être instruit en deux mois, mais ils l’ont fait traîner huit mois, à la fois pour que j’y renonce et aussi pour que je reste, enseignant dans un département déficitaire. J’ai tenu bon et aujourd’hui j’ai créé mon élevage canin, au milieu de nulle part, sans hiérarchie ni parents d’élèves ni petit chef ne cherchant qu’à appliquer à la lettre la dernière lubie d’un inspecteur ou d’un ministre. Je suis restée trente ans dans le système, j’y ai laissé ma famille et ma santé, ma passion aussi.

					Rossignol
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En cas de violence 
#PasDeVague
En octobre 2018, une vidéo montrant un élève braquant son enseignante avec un pistolet (factice semble-t-il, mais difficile de le savoir sur le moment) fait le tour des réseaux sociaux. Les enseignants s’emparent de cette histoire avec le hashtag #PasDeVague, où ils témoignent des violences subies… et surtout du peu de soutien de leur hiérarchie.

 

Violence physique, violence verbale, sexisme, homophobie, tout cela est balayé d’un revers de la main : il faut faire preuve de bienveillance, ou simplement de silence, à l’égard des élèves, prendre sur soi et surtout ne pas faire de vagues. La règle d’or est d’éviter que le professeur agressé porte plainte. La plupart des témoignages ont un point commun : la façon dont leurs directions ont voulu étouffer l’affaire afin de ne pas nuire à la réputation de leur établissement, et à la leur, par extension. En effet, l’évaluation de l’établissement dont ces directeurs ont la responsabilité se fait sur plusieurs critères, et notamment sur le nombre de conseils de discipline et d’élèves exclus, ce qui les pousse à mettre sous le tapis de nombreuses situations, afin de favoriser leur avancement de carrière.

 

Voici quelques témoignages postés sur les réseaux sociaux, tous anonymes, évidemment, car même si les enseignants sont victimes, ils ont cette crainte que relayer leur histoire ne leur vaille une sanction.

Dans le collège où j’ai fait mon année de stage, l’un de mes collègues a été victime de diffamation par ses élèves. L’enquête du rectorat a innocenté le prof, mais les élèves n’ont pas été punis. Les mêmes élèves (enfin, je suppose, bizarrement je n’ai jamais su qui c’était) ont ensuite fouillé sur Facebook pour trouver mon compte. La réaction de la principale quand je le lui ai signalé ? « L’ambiance de la classe va mieux, je ne veux pas secouer un nid de vipères. »

Le collègue a fait une dépression, il était contractuel et je doute qu’il continue à enseigner. Moi, je n’ai pas été titularisée et je ne veux PLUS JAMAIS passer le CAPES.


*
* *

Des élèves dès la rentrée m’ont dit que j’étais « bonne », dessin à l’appui, m’ont demandé si je voulais savoir pourquoi l’un d’entre eux était appelé « anaconda »… Rapport à la hiérarchie… qui m’a rétorqué que j’aurais dû attendre quelques années pour commencer à enseigner ou essayer de me vieillir un peu… J’ai tenu quatre mois. Puis un mois d’arrêt et enfin démission de ma part.


*
* *

Alors que j’étais professeure stagiaire en école primaire, un élève a jeté une chaise au travers de la classe, manquant de peu de blesser un camarade. J’écris un rapport à mon directeur pour lui faire part de cet événement plutôt alarmant, et celui-ci me répond que ce n’est pas de sa faute, puisqu’il est hyperactif… Ce même directeur appelle ensuite mon tuteur pour lui dire que je ne suis pas capable de tenir mes élèves… J’ai quitté l’enseignement avant la fin de l’année.


En l’espace de deux mois, plus de 20 000 tweets utilisant le #PasDeVague (toujours consultables aujourd’hui) ont été publiés pour dénoncer ce genre de situations.

 

La première réaction de Jean-Michel Blanquer à cette affaire d’enseignante braquée a été d’annoncer qu’il était favorable à l’interdiction des téléphones portables au lycée : « Notre loi ouvre la possibilité aux lycées d’interdire le portable. Cela n’était pas possible avant. J’encourage ainsi vivement les lycées qui sont confrontés à des faits anormaux à user de ce nouveau droit. »

L’interdiction des téléphones portables est évidemment hors sujet : elle permettrait juste d’éviter que de tels actes violents soient filmés et que le public en ait connaissance, mais n’empêcherait pas les actes violents eux-mêmes. En somme, cet appel à interdire les téléphones portables est dans la pure lignée du #PasDeVague : cachez cette violence que je ne saurais voir !

 

Et la professeure braquée à l’origine de cette histoire ? Elle passe rapidement de victime à « coupable de laxisme » dans la presse, qui relaie les paroles de parents d’élèves :

Je ne sais pas si on peut parler de laxisme mais quand j’ai vu cette scène, je me suis dit que c’était du théâtre. Les enfants étaient en délire, en train de s’amuser, la prof regardait les élèves, presque amusée. Je me suis dit : « Pourquoi personne ne réagit ? » Je dirais qu’il n’y a pas eu de cadre dans cette classe. Certains vont dire : « Elle a eu peur, ça a été trop violent pour elle », mais moi j’ai aussi entendu les élèves. Ils m’ont dit que c’était tous les jours comme ça avec cette enseignante1.



Et les gros titres ne manquent pas d’affluer :

« Créteil : les “familiarités” de l’enseignante braquée dénoncées » (Valeurs actuelles, 23 octobre 2018).

« Pour les parents d’élèves de Créteil : “Il n’y a pas eu de cadre dans cette classe” » (France Bleu, 22 octobre 2018).

« Prof braquée à Créteil : y a-t-il trop de laxisme face aux élèves violents ? Ça fait débat sur RMC » (BFM/RMC, 22 octobre 2018).

Car oui, quand les enseignants subissent des violences, c’est probablement qu’ils en sont responsables.

L’histoire de #PasDeVague aurait pu finir comme ça. Vous savez comment c’est, un hashtag en balaie un autre, c’est le grand bal de l’indignation sur les réseaux sociaux, et à peine le temps de dresser le portrait d’une éducation française en crise qu’un nouveau scandale débarque, et #PasDeVague n’est qu’un souvenir lointain, sans que rien ne change.

 

Malgré tout, ce #PasDeVague fait un bruit tel qu’on ne peut plus l’ignorer, et une commission d’enquête sénatoriale est très rapidement mise en place… La parole des enseignants serait-elle enfin prise au sérieux ?


3
Une commission d’enquête sénatoriale… pour rien
Le 5 décembre 2018, je reçois un message privé de la part du compte officiel du Sénat sur Twitter.

Bonjour, à la suite des faits d’une extrême gravité qui se sont produits à Créteil au mois d’octobre dernier, de nombreux professeurs – dont vous-même – ont témoigné de la réalité de leur quotidien et d’un soutien de l’institution qu’ils estiment insuffisant. Dans la continuité de ses travaux consacrés au métier d’enseignant, la commission de la culture, de l’éducation et de la communication du Sénat a souhaité se saisir de ce phénomène afin d’en tirer toutes les leçons. Outre l’audition d’experts et de représentants des chefs d’établissement, la commission a jugé nécessaire d’entendre des professeurs ayant relayé le mot-dièse #PasDeVague, afin de leur donner directement la parole.

La commission souhaiterait donc vous entendre le mercredi 12 décembre à 11 heures en compagnie d’autres professeurs sollicités, afin de témoigner de la réalité de votre quotidien, des incivilités auxquelles vous ou vos collègues êtes confrontés et de la réponse donnée par l’institution. Cette audition fera l’objet d’une retransmission vidéo sur le site du Sénat et d’un compte rendu écrit.

Merci d’avance. Cordialement, la Direction de la Communication du Sénat.



J’étais un peu partagé : j’avais l’impression que beaucoup de collègues avaient des choses beaucoup plus pertinentes et intelligentes que moi à dire à ce sujet. En effet, je n’ai pas subi de grandes violences. Des incivilités, oui, des insultes, parfois, des jets de projectiles, ça m’est arrivé. Des coups, jamais, mais des menaces, en invoquant un « grand frère » ou un parent énervé, ça oui. C’est pas grand-chose, hein ?

Puis je me suis souvenu qu’en fait, l’accumulation de ces « petites choses » me donnait une terrible boule au ventre avant d’aller en cours. Je me suis souvenu qu’un soir, en apprenant que mon contrat était prolongé dans un établissement, j’avais pleuré. La dernière fois que j’avais pleuré avant ça, c’était de joie, quand j’avais appris que j’avais obtenu le CAPES. Grand écart édifiant. Je me suis souvenu avoir cherché de l’aide auprès de ma hiérarchie, qui a balayé ma demande d’un revers de la main. Je me suis souvenu qu’une année, j’étais tellement isolé, tellement mal, sans personne à qui parler, que je suis allé voir un psy, pour la première fois de ma vie.

Alors je me suis dit qu’après tout, même sans avoir subi de violence aussi spectaculaire qu’un flingue factice sur la tempe, peut-être que ça valait le coup de parler de ces difficultés qui s’accumulent, s’accumulent, jusqu’à peser comme un énorme bloc de béton sur nos crânes, transformant des profs motivés pour partager leur amour d’une matière en des profs traînant les pieds, l’estomac serré, de peur de donner cours à certaines classes, sans aucun soutien.

Et puis, on dit souvent qu’on n’est pas entendus, alors, quand le Sénat nous propose de nous entendre, je crois qu’il est difficile de refuser. Mais par où commencer ? Qu’est-ce que je peux bien leur dire ? Et surtout, aurai-je le droit de tout dire ? Le fameux « devoir de réserve » me sera-t-il imposé ici ? Est-ce qu’on ne va pas me couper la parole, me contredire à chaque phrase ? Pour moi la politique ce sont ces plateaux télé où chacun s’invective, ce sont ces scènes à l’Assemblée nationale où personne ne s’écoute, et j’avais un peu peur de me retrouver au milieu de tout ça. Alors j’ai préparé un « discours », comme si j’écrivais un article détaillant tous les problèmes qui me venaient à l’esprit.

Le Sénat a envoyé un courrier à mon chef d’établissement, afin que je puisse obtenir une autorisation d’absence pour me rendre à l’audition. Dans le courrier, il est dit qu’il s’agit pour le Sénat de témoigner sur « un soutien de l’institution qu’il estime insuffisant ».

Oups. En recevant ça, mon proviseur peut clairement se dire que je vais balancer sur lui, ça me met dans une position un brin inconfortable ! D’autant plus que dans le lycée où j’enseigne alors, personnellement tout se passe vraiment bien donc je n’ai pas trop envie qu’il se sente visé. En revanche, dans certains collèges où j’ai enseigné quand j’étais TZR1*, des personnels de direction n’étaient vraiment pas un soutien, au contraire. Petit exemple : dans un collège, on m’a affecté à une classe SEGPA2*. Je n’avais jamais enseigné à des SEGPA, j’ai demandé de l’aide auprès d’un adjoint sur les attentes, qui m’a répondu avec un mépris glaçant : « Vous n’aurez qu’à faire du coloriage et du découpage… » Tout est dit.

Le jour J, le 19 décembre 2018, nous étions cinq enseignants, face à une trentaine de sénateurs, pour témoigner de nos difficultés. Ce que j’ai trouvé très bien, c’est que nous avions des profils hétéroclites : enseignants de différentes matières de lycée général, de collège, de lycée pro, mais hélas pas de collègues du primaire. Chacun a pu prendre la parole pendant une dizaine de minutes pour témoigner de son vécu, de ses difficultés, mais également pour proposer des solutions afin d’améliorer la situation alarmante de l’Éducation nationale.

Je me suis énormément retrouvé dans les témoignages de mes collègues. Même sans nous concerter auparavant, nos récits convergeaient pour dénoncer le manque de moyens (classes surchargées, suppressions des accompagnants des élèves en situation de handicap, les AESH*, et des assistants d’éducation, les AED*, manque d’infirmières et de psychologues de l’Éducation nationale, les psys EN*) et le fait que l’institution minimise nos difficultés. Ce qui m’a le plus touché, c’est d’entendre avec quelle émotion mes collègues ont parlé. Des collègues qui veulent bosser, qui veulent aider les élèves, transmettre leur passion, mais qui sont épuisés, qui finissent par ne plus avoir foi en leur métier, alors qu’ils ont tant donné pour lui. Parce qu’au-delà de l’image de profs feignasses3, très souvent, ils donnent énormément de leur temps et de leur énergie pour leurs élèves, bien au-delà du travail fait en classe. Ce n’est pas un métier qu’on laisse de côté quand ça sonne, il nous accompagne bien au-delà de l’enceinte de l’établissement.

Puis mon tour est venu. C’était très impressionnant d’avoir tous ces sénateurs face à moi. Même si je suis habitué à être face à un public tout au long de la journée, le rapport n’est pas le même. Ce n’est toutefois pas mon témoignage que je vais vous partager ici, mais celui d’une collègue, Clara F., qui était présente ce jour-là, et dont le récit poignant et édifiant a imposé un silence effaré dans la salle.

J’enseigne les lettres classiques dans une cité scolaire en Moselle, et viens d’une famille exclusivement issue de l’Éducation nationale : ma mère était CPE4*, mon père chef d’établissement et ma petite sœur est professeure d’allemand. J’ai enseigné notamment à Montigny-le-Bretonneux, à Nanterre, et quatre ans au lycée français de Hong Kong, en contrat local. Après le décès de ma mère, je suis rentrée en France mais avais perdu tous mes points, en raison de ce contrat local. J’ai été affectée en réseau d’éducation prioritaire renforcé (REP+*) au collège Évariste-Galois de Nanterre, au milieu de la cité Pablo-Picasso, et j’y suis restée deux ans…

J’ai assisté au vol de la voiture du proviseur, au vol à l’arraché du scooter d’un professeur de mathématiques, à la dégringolade de tables dans les escaliers depuis le premier étage, à une dizaine de départs de feu, au jet d’une bombe d’acide sur la grille du collège à la sortie de la récréation.

J’ai partagé mon expérience sur Twitter pour ces raisons, et en raison d’une incivilité : un élève de 3e, qui n’était pas le mien, est entré dans les bâtiments avec un bonnet et sa capuche dessus. Au bout de la troisième demande, j’ai pris délicatement son bonnet entre le pouce et l’index pour l’enlever, ce qui a mis l’élève en rage, et il m’a rouée de coups. Je suis allée faire cours ensuite. Convoquée dans le bureau du chef d’établissement, j’ai été accusée d’avoir commis une faute : je n’avais pas à porter la main sur les possessions personnelles d’un élève, qui serait alors légitime dans son sentiment d’avoir été agressé. Lors du conseil de discipline, il a écopé d’une exclusion, avec sursis, et me narguait ensuite dans les couloirs.

Contrairement à ce qui a pu être dit, la solution n’est pas dans la répression ni la police dans les écoles, mais dans la prévention. « Ouvrez une école, vous fermerez une prison », déclarait justement Victor Hugo.

Interrogeons-nous sur le langage comme rempart contre la violence. Les élèves sont violents car ils n’ont pas les moyens d’exprimer leur colère avec des mots. La réduction constante du nombre d’heures de français, notamment, ne leur permet pas de se construire un vocabulaire et une culture pour dire leur mal-être. Le langage représente un rempart contre la violence, et la culture un rempart contre l’extrémisme ; j’y crois. Nous mourons à petit feu de voir se réduire les horaires de notre discipline. Lorsque je suis entrée dans l’Éducation nationale, mes élèves de 6e avaient six heures de français par semaine contre quatre heures et demie aujourd’hui. En collège, j’avais huit heures hebdomadaires de latin ; désormais nous sommes heureux lorsque nous en avons quatre. Tout ce que nous n’avons pas le temps de leur dire est aussi un manque à gagner pour eux.

La Réforme du collège de 2016 a été réalisée dans une logique purement comptable : économiser des heures, mais sur quoi ? On hypothèque l’avenir des jeunes ! La Réforme du lycée permet moins aux élèves de progresser et de se cultiver.

Autre problème, le nombre d’élèves par classe : comment, avec 24 élèves par classe – et 20 en REP ou REP+ –, pourrions-nous assurer un suivi individualisé comme préconisé ? Nous n’avons pas les moyens, actuellement, de mettre l’élève au centre, de l’accompagner et de répondre à ses besoins.

Désormais, je suis dans un établissement frontalier, avec de nombreux réfugiés, qui se retrouvent dans une unité pédagogique pour les élèves allophones arrivants (UPE2A*) pour suivre, pendant un an, des cours spéciaux de langue. Ensuite, qu’ils connaissent ou non le français et aient rattrapé ou non leur retard, ils intègrent une classe normale. La classe d’UPE2A de mon établissement est en fort sureffectif, et je me demande comment fait ma collègue, seule, pour enseigner à 25 enfants de tous les âges et de toutes les langues.

Certains enfants relèvent des unités localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS*) mais se retrouvent en classe normale où ils n’arrivent pas à suivre et où les autres se moquent d’eux. Nous n’avons pas assez d’auxiliaires de vie scolaire (AVS*). Qu’avez-vous fait avec les AVS ? Nous en avons tant besoin ! Nous n’avons pas été formés pour cela : j’ai appris la version latine, le thème grec, la dissertation mais je ne suis pas psychologue, ni éducatrice spécialisée.

Il y a une violence institutionnelle en raison de la précarité et de la paupérisation de la profession, qui envoie un signal fort, dans le mauvais sens, à toute la population française. Une étude de la Fondation Varkey, reprise par la BBC, indiquait que la violence scolaire était liée à la place des enseignants dans la société. Il faudrait arrêter de réduire le budget de l’Éducation nationale, de geler le point d’indice, de recourir aux contractuels et de payer les professeurs au lance-pierre, et supprimer les jours de carence et cesser de penser que les heures supplémentaires sont la panacée. J’enseigne vingt et une heures par semaine et ai en plus une charge de professeure principale. Il ne m’est pas possible de préparer correctement mes heures de cours, de les professer et de corriger les copies : cela revient à plus de soixante heures de travail par semaine ! Certes, des heures supplémentaires sont gérables si vous ne préparez pas vos cours, si vous corrigez peu et si vous montrez des DVD. Si vous voulez que nous fassions du bon travail, donnez-nous-en les moyens5 !


Après nos discours, les sénateurs nous ont répondu. Et j’ai personnellement été très agréablement surpris par leurs réponses. Ils étaient unanimement « ébranlés » et « émus » par nos témoignages. Ils nous ont longuement remerciés, nous ont indiqué que nos récits étaient bien plus parlants que tout ce qu’ils avaient pu entendre sur l’état de l’éducation en France, que notre parole sans filtre était très révélatrice des problèmes au sein des institutions. Certains ont appelé à des mesures fortes pour nous venir en aide, d’autres ont appelé à aller au-delà du clivage droite-gauche pour nous soutenir. Ils nous ont dit qu’ils se souviendraient de nos paroles dans la suite de leurs travaux.

 

Sur le moment, ça faisait plaisir d’avoir le sentiment d’être entendus. Mais être entendus, c’est une chose, la question est de savoir ce qui sera FAIT.

J’ai cru voir de la sincérité dans l’émotion et l’indignation des sénateurs, mais j’étais certainement trop crédule. Car si nous avons eu le droit au bal des félicitations et aux airs contrits, à part un compte rendu sur le site du Sénat, rien n’a évolué. Rien du tout.

« Quand on veut enterrer une décision, on crée une commission. »

Testé et approuvé, mon cher Clemenceau. Mais au moins, tout cela a finalement montré que le « devoir de réserve » n’avait pas lieu d’être pour les enseignants, et que lorsqu’ils osaient enfin prendre la parole sans crainte de potentielles répercussions, on voyait bien qu’il y avait beaucoup de choses à dire, non ?

 

Le ministère n’était apparemment pas de cet avis.
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			L’école de la « confiance », Blanquer contre-attaque

			
				Peu après les événements qui ont déclenché le hashtag #PasDeVague, Jean-Michel Blanquer affirme sur BFM-TV le 22 octobre 2018 :

				
					
						« Je sais bien qu’il y a parfois des réalités masquées dans la vie quotidienne de nos élèves et de nos professeurs, il est tout à fait normal qu’elles s’expriment. Ça ne me gêne pas que des gens disent ce qui leur arrive sur le terrain. On se plaint suffisamment des effets négatifs des réseaux sociaux pour ne pas se plaindre quand les réseaux sociaux permettent justement de prendre conscience d’un phénomène. »

					

				

				Une déclaration plutôt positive qui laisse croire qu’il soutient cette parole des enseignants… mais un mois et demi plus tard, son projet de loi « Pour une école de la confiance » vient totalement contredire ses propos, et ce dès le tout premier article :

				
					
						Art. L. 111-3-1 – Par leur engagement et leur exemplarité, les personnels de la communauté éducative contribuent à l’établissement du lien de confiance qui doit unir les élèves et leur famille au service public de l’éducation.

					

				

				Quand j’ai lu ça, je n’ai pas tout de suite vu le problème. Mais lorsqu’un projet de loi est rédigé, une « étude d’impact » permet de savoir ce que chacun des articles va concrètement changer. Et voilà ce qui changerait, avec cet article 1 de l’« école de la confiance » :

				
					
						Le Gouvernement souhaite inscrire, dans la loi, la nécessaire protection de ce lien de confiance qui doit unir les personnels du service public de l’éducation aux élèves et à leurs familles. Compte tenu de son importance, il serait en effet déraisonnable de s’en tenir à une simple consécration jurisprudentielle. […] Les dispositions de la présente mesure pourront ainsi être invoquées […] dans le cadre d’affaires disciplinaires concernant des personnels de l’Éducation nationale s’étant rendus coupables de faits portant atteinte à la réputation du service public1.

					

				

				Vous vous souvenez du « devoir de réserve » ? Il n’était pas inscrit dans la loi, et pourtant il était utilisé pour faire peur aux enseignants et les dissuader de critiquer l’institution. Eh bien là, avec cet article 1, d’après cette étude d’impact, cela reviendrait à l’inscrire dans la loi.

				Forcément, quand ce projet de loi arrive deux mois à peine après #PasDeVague, où des centaines de profs ont témoigné des manquements de l’institution, on se dit que l’idée derrière tout ça, c’est bien de pousser les enseignants à se taire, histoire de faire croire que tout va bien.

				Ce qui est aberrant, c’est que c’est justement ce hashtag qui a poussé le Sénat à inviter des enseignants pour qu’ils témoignent de leur vécu au sein de l’Éducation nationale… Preuve qu’en utilisant les réseaux sociaux, on peut faire entendre notre voix ! Il y a deux solutions pour éviter un nouveau #PasDeVague : réduire les effectifs en classe, recruter des assistants d’éducation, améliorer les conditions de travail pour tout le monde… ou bien interdire l’expression des enseignants. Apparemment, la deuxième solution est plus simple et certainement plus économique.

				En parallèle, les directeurs académiques des services de l’Éducation nationale de l’académie Aix-Marseille ont envoyé un mail pour interdire purement et simplement les réunions d’information à propos de la nouvelle Réforme du lycée à venir :

				
					
						Afin d’éviter que ne s’installent, chez nos élèves et leurs parents, des éléments d’information relatifs à la Réforme du lycée et du baccalauréat, tronqués, incomplets voire fallacieux, je vous demanderai de bien vouloir veiller à ce que nos établissements ne puissent accueillir des temps de réunion communs entre enseignants, parents d’élèves et élèves.

						Sans vouloir aller à l’encontre des droits réglementaires de nos collègues enseignants en termes de réunions d’information syndicale ou de travail autour de ces évolutions, il est important que nous restions maîtres des messages construits à l’intérieur de nos structures.

						Par ailleurs, si des réunions associant enseignants, parents et élèves se sont déjà tenues au sein de vos établissements à votre insu, voire contre votre gré, je vous remercie de bien vouloir m’en faire part pour notre information.

						Avec mes remerciements et l’assurance de mon soutien en ces temps difficiles,

						DB, le DASEN2* des Bouches-du-Rhône3.

					

				

				La clef est bien là : « Il est important que nous restions maîtres des messages », tout est bien une question de contrôle et de communication de l’information.

				À l’antenne de France Culture le 8 janvier 2019, suite à la levée de boucliers concernant cet article, Jean-Michel Blanquer affirme : « Je n’ai aucun problème à faire évoluer l’article 1… Je vais le faire évoluer pour lever le malentendu », chose qui ne sera absolument pas faite. Le projet de loi est examiné au Parlement en procédure accélérée, et adopté dès la première lecture le 19 février 2019. Comme quoi, quand on veut, on peut faire les choses très rapidement dans l’Éducation nationale !

				Moins d’un an plus tard, trois enseignants du lycée Joseph-Desfontaines de Melle ont été sanctionnés pour leur engagement contre la Réforme du baccalauréat : huit mois de suspension. À Cahors, un autre enseignant a été convoqué au commissariat suite à une manifestation.

				En septembre 2022, Kai Terada, enseignant de mathématiques et syndicaliste, est suspendu puis muté d’office à cause de son engagement. Un procès kafkaïen où on ne lui dit jamais clairement ce qui lui est reproché. Voici son témoignage :

				
					J’enseigne au lycée Joliot-Curie de Nanterre depuis seize ans, c’est un lycée qui était classé ZEP4* lorsque j’ai commencé ma carrière (c’était mon premier poste), et c’est ce que je souhaitais car je voulais enseigner en zone d’éducation prioritaire. Je suis militant syndical Sud-Éducation, et j’ai participé à de nombreuses luttes, souvent locales (pour les moyens horaires ou dotation horaire, qui est si importante pour pouvoir mettre en place des cours en demi-groupe, les ateliers, l’aide aux devoirs, etc.), mais aussi nationales (mouvement « Touche pas ma ZEP », grève du bac, mobilisation contre les E3C5*, etc.).

					Lorsqu’en mars 2022, le lycée Joliot-Curie a été visé par une « mission d’inspection à 360° », nous étions plusieurs enseignant·e·s à nous en inquiéter car nous avions eu vent de ce genre de missions d’inspection, et nous savions qu’elles débouchaient très souvent sur des procédures disciplinaires. Aussi, avec d’autres collègues, nous avions pris la peine, dès la fin de la mission, de demander à consulter nos dossiers administratifs. En ce qui me concerne, je l’ai consulté le 30 juin 2022, et il était entièrement vide. Le dimanche 4 septembre, je découvre dans ma boîte aux lettres un arrêté de suspension de quatre mois, sans aucun motif. Je préviens immédiatement mes collègues du lycée, qui se mettent en grève le lendemain, pour exiger ma réintégration et demander les motifs de ma suspension.

					Le mardi 6 septembre, Le Parisien publie une réponse du rectorat de Versailles suite à la mobilisation qui s’est déclenchée au lycée Joliot-Curie. La mission d’inspection à 360° aurait révélé des tensions au sein du lycée et il lui aurait paru nécessaire de me suspendre pour y ramener la sérénité. À noter que le rectorat a répondu à la presse mais n’a pas jugé utile de répondre à mes collègues grévistes ni à moi-même, principal intéressé de l’affaire. Le jeudi 8 septembre, je suis reçu au rectorat de Versailles par le DRH du rectorat. Malgré mes demandes et l’insistance de mes défenseurs syndicaux, le DRH refuse de me donner des éléments précis qui seraient issus de la mission d’enquête à 360° pouvant expliquer ma suspension. Il argue que, ne s’agissant pas d’une procédure disciplinaire, il n’a pas l’obligation du contradictoire et donc pas celle de me communiquer ces éléments. Il m’annonce une future convocation au cours de laquelle me serait notifiée la décision définitive qui mettra fin à ma suspension (réintégration ou mutation forcée) où je pourrais avoir des explications et pourrait m’exprimer.

					Le mardi 13 septembre, j’adresse à M. Pap Ndiaye, ministre de l’Éducation nationale, un recours hiérarchique. Le mercredi 21 septembre, un rassemblement a lieu devant le ministère de l’Éducation nationale à l’appel d’une intersyndicale nationale (CGT-FO-FSU-SUD). Je suis reçu en délégation par l’adjointe à la DGRH6* du ministère. Cette dernière se défausse sur le rectorat de Versailles, mais révèle que la mission d’inspection à 360° n’a pas donné lieu à un rapport. Le jeudi 22 septembre, je suis reçu au rectorat de Versailles pour me voir notifier une mutation « dans l’intérêt du service ». Les considérants de l’arrêté de mutation ne font état d’aucun témoignage, procès-verbal, fait daté ou circonstancié. Il se borne à me décrire comme quelqu’un suscitant des tensions dans mon lycée (sans préciser lesquelles), ayant un exercice « anormal » du droit syndical. Et il se conclut par : « Si le comportement et les propos de M. Kai Terada, et comme cela le lui a d’ailleurs été indiqué lors de l’entretien du 8 septembre 2022, ne sont pas constitutifs d’une faute de nature à justifier l’ouverture d’une procédure disciplinaire, sa mutation dans l’intérêt du service apparaît nécessaire pour permettre un retour à un fonctionnement serein de l’établissement. »

					Le vendredi 23 septembre, les membres du conseil d’administration du lycée Joliot-Curie sont convoqués à la direction académique de Nanterre pour une restitution orale des conclusions de la mission à 360°. L’inspecteur vie scolaire qui effectue la restitution indique qu’aucun nom n’a été cité au cours des auditions de la mission à 360°. Le lundi 26 septembre, le ministère de l’Éducation nationale m’adresse un courrier dans lequel il « fait droit » à mon recours hiérarchique, admet donc que ma suspension était infondée, et décide d’arrêter ma suspension. Sauf que cette dernière s’est arrêtée d’elle-même le jeudi 22 septembre lorsqu’on m’a muté de force. Je reste donc muté « dans l’intérêt du service ».

					Depuis seize ans que je travaille au lycée Joliot-Curie, on a toujours eu une équipe incomplète en maths en début d’année sauf une fois (en 2006). Et en général, il faut attendre fin septembre pour espérer voir arriver un·e contractuel·le.

					Cette année, avant même ma suspension, il y avait déjà un poste vacant en maths (on le savait depuis juillet).

					Quand ils m’ont suspendu, je suppose que le rectorat s’est dit : il vaut mieux le remplacer tout de suite, sinon ça va faire parler. Du coup ils ont immédiatement envoyé quelqu’un. Sauf que comme ils n’avaient même pas pris la peine de prévenir la direction de mon lycée qu’ils me suspendaient, la proviseure a affecté le contractuel sur l’autre poste vacant. Et pendant plusieurs jours, il y a eu un quiproquo cocasse entre le rectorat de Versailles et mes collègues grévistes. Mes collègues : « Et en plus, vous n’avez même pas remplacé notre collègue suspendu ! » ; le rectorat : « Mais si on l’a remplacé, on a tout de suite envoyé quelqu’un. » Ils ont fini par se rendre compte de leur erreur et ont envoyé illico une deuxième personne pour me remplacer.

					Résultat : on n’avait jamais été aussi vite au complet dans l’équipe de maths à la rentrée depuis au moins dix ans.

					Dit autrement, depuis des années, ils n’en ont strictement rien à faire qu’il manque un prof de maths à la rentrée dans un lycée ex-ZEP, mais quand il s’agit de couvrir une suspension abracadabrante et d’éviter en plus d’avoir à expliquer une telle manœuvre en période de forte pénurie de profs de maths, ils trouvent très vite des remplaçants.

					Je me suis mis en grève dès le 26 septembre et n’ai pas mis les pieds au lycée où j’ai été muté. La situation sociale étant ce qu’elle est avec la Réforme des retraites, je n’ai pas trop le temps de gamberger et mes journées sont bien chargées sur le plan du militantisme syndical.

					Le Conseil d’État a apparemment jugé ma requête sérieuse et a décidé d’instruire mon dossier, donc j’ai un faible espoir de voir la situation se débloquer avant la fin de l’année scolaire. Si ma requête est rejetée, il restera le recours au tribunal administratif, mais les délais sont longs (2024 si les délais moyens s’appliquent). La seule bonne nouvelle dans tout cela est qu’un collègue, Frédéric Bianic, qui fait partie du collectif Sois prof et tais-toi, a obtenu l’annulation de sa mutation dans l’intérêt du service du tribunal administratif de Reims, ce qui donne pas mal d’espoir.

					Kai Terada

				

				Ce que Jean-Michel Blanquer a réussi à faire avec cet article 1, c’est étendre le « devoir de réserve » à l’ensemble des enseignants ; désormais, toute critique de l’institution faite par un enseignant peut légalement être sanctionnée. Et l’institution ne s’en prive pas.

				La machine à faire taire est lancée. Son objectif a été atteint : inspirer la peur parmi les enseignants. C’est pour cette raison que tous les témoignages présents dans cet ouvrage sont anonymisés : on peut le dire, grâce à Blanquer, la confiance règne…

			

		
II
Ministère de la Déconnexion nationale
1
Un ministère pas à l’écoute
Il est très facile d’accuser un ministre d’être enfermé dans sa tour d’ivoire, mais que voulez-vous, quand celui-ci ne cesse de lancer des « observatoires » ou encore des « Grenelles », on peut se demander s’il sait vraiment ce qui se passe ici-bas.

Les revendications des enseignants sont claires et nettes : revalorisation salariale, respect et moyens. Mais à la place, nous avons droit à un article de la réforme de l’« école de la confiance » de 2019 qui a rendu obligatoires la présence des drapeaux français et européen, les paroles de La Marseillaise ainsi que la devise Liberté, Égalité, Fraternité dans toutes les salles de classe de France. Plutôt cramer du fric dans des symboles totalement vidés de leur sens que de songer une seule seconde à revaloriser les salaires ou réduire les effectifs en classe.

 

En janvier 2019, un « observatoire des salaires » a été mis en place, comme si les salaires des enseignants étaient un grand mystère qu’il fallait passer au microscope. Le salaire est bien connu, on sait également ce qui pose problème, c’est-à-dire le fait qu’il soit gelé et que le pouvoir d’achat des enseignants diminue avec le temps. Tout cela est documenté depuis des années par les services du ministère lui-même mais aussi par les syndicats et par les médias. Tout est accessible, et donc plutôt que de réagir concrètement, on lance un observatoire qui mettra plus d’un an à aboutir à ce constat incroyable : le salaire n’est plus attractif. Des fonctionnaires de la Direction administrative et financière, de la Direction générale des ressources humaines et de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance ont donc été sollicités pour répondre à une question dont tout le monde connaissait la réponse.

Le ministre de l’époque, Jean-Michel Blanquer, a annoncé à de multiples reprises qu’une « revalorisation historique » était sur la table. Depuis, il a quitté le ministère, emportant probablement avec lui sa table et toutes les promesses qu’il avait posées dessus. La promesse d’une rémunération à hauteur de 2 000 euros net en début de carrière a été reprise par Pap Ndiaye, mais à peine annoncée, celle-ci a été repoussée à la rentrée de septembre 2023.

 

En octobre 2020, un Grenelle de l’éducation est lancé, pour à nouveau sonder les agents que l’on n’écoute jamais le reste du temps, et donner l’illusion d’une concertation. Sur le site du gouvernement, nous pouvons lire que « l’objectif est en particulier de transformer en profondeur la GRH1* de notre ministère, renforcer l’attractivité des métiers et des carrières et adapter la RH de l’Éducation nationale aux nouveaux enjeux. »

Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’en cette rentrée 2022, l’objectif est loin d’être atteint. Les concours n’ont jamais attiré si peu de candidats, le nombre de démissions ne cesse d’augmenter, et il manque près de 4 000 enseignants, ce qui pousse le ministère à recruter en masse des contractuels non formés pour avoir coûte que coûte « un adulte devant chaque classe ».

Dans cette optique, des opérations de « job dating » ont été organisées en juin 2022 pour pallier le manque de professeurs. Il s’agit de journées de recrutement ouvertes à tous, qui ont eu lieu dans les académies les plus déficitaires en enseignants. Un entretien de trente minutes suffisait pour décider si la personne pouvait faire l’affaire, et si oui, celle-ci bénéficierait alors d’une formation express de quatre jours juste avant la rentrée.

Est-ce donc cela, « transformer en profondeur la gestion des ressources humaines » ?

 

Plusieurs syndicats, dont le SNES-FSU2*, le syndicat majoritaire des enseignants, ont quitté ce Grenelle quand ils ont compris que leur présence lors des différentes réunions et colloques n’avait pour seule vocation que de donner une légitimité au ministère.

De façon un peu plus imprévisible et cocasse, Stanislas Dehaene, chercheur en neurosciences à la tête du conseil scientifique de l’Éducation nationale, que France Culture surnomme « l’éminence grise de Jean-Michel Blanquer », a lui aussi claqué la porte du colloque « Quels professeurs au XXIe siècle ? » à cause de… problèmes techniques. Après à peine une minute de flottement dû à un problème de son, celui-ci s’est levé et a quitté les lieux en se fendant d’un simple « Bon… dans ces conditions, je vous laisse ». Les enseignants qui se battent au quotidien avec un matériel daté et/ou défectueux (notamment le fameux PC de la salle de classe qui met dix minutes à s’allumer) ont dû apprécier. Si nous devions quitter nos cours à chaque problème technique, les élèves ne verraient pas souvent leurs professeurs…

 

En plus de mobiliser ses services pour des résultats soit totalement inintéressants, soit grotesques, le ministère de l’Éducation nationale fait également appel au cabinet McKinsey dans le but d’organiser « un séminaire, pour réfléchir à l’évolution du secteur de l’enseignement3 », séminaire qui n’aura jamais lieu (très certainement une grande perte), mais la facture, elle, est bien réelle : 496 800 euros pour du vent, c’est cher payé, surtout quand on voit sur le terrain les économies de bouts de chandelle que l’on doit subir à cause des restrictions budgétaires.

Un rapport a tout de même été rédigé, celui-ci est en accès libre. En voici quelques extraits, avec des poncifs dignes d’un « de tout temps… » en introduction d’une copie de philosophie enrobés d’un langage de startuper très crispant.

L’éducation est, de toute évidence, un enjeu fondamental d’épanouissement de l’enfant. Le système scolaire et universitaire est l’invention fondamentale qui a permis à l’être humain de se développer bien au-delà de son bagage cognitif initial. […]

Un autre enjeu central qui se pose à l’ensemble des systèmes éducatifs est celui de la mobilité des carrières pour renforcer l’attractivité et la reconnaissance du métier d’enseignant. Les systèmes éducatifs ont évolué pour pouvoir se mettre en situation de proposer aux professeurs des opportunités de parcours de carrière multiples, différenciés et individualisés, sur le modèle de carrer ladder [sic] à Singapour, tout en se sentant plus entourés, conseillés, suivis pour répondre à leurs aspirations et renforcer leur motivation. Ce soutien à des parcours plus ouverts s’accompagne dans de nombreux pays d’une valorisation des professeurs avec des primes d’engagement.



Ce qui est préconisé, c’est bien la casse du statut de fonctionnaire, où l’on se retrouverait avec des enseignants aux missions et rémunérations différentes, une mise en concurrence des professeurs et des établissements plutôt qu’un même statut pour tous, qui crée une cohésion du système. Ce que ce rapport souhaite, c’est une individualisation à l’extrême du métier, qui ôterait toute possibilité d’union entre les enseignants. Pourquoi lutter pour un collectif quand on peut se battre pour soi-même ?

À noter : le mot « salaire » est absent de la note synthétique de ce rapport. L’évolution du secteur de l’enseignement ne passera pas par là, apparemment. Et en tant que professeur d’anglais, je m’émeus d’une faute à l’anglicisme « career ladder » : il me semble dommage qu’une prestation à 500 000 euros n’inclue pas une relecture du texte. Mais en même temps, honnêtement, qui irait lire ça ?

 

Ces observatoires, ces rapports, ces Grenelles, ces appels à des sociétés privées pour parler du métier d’enseignant se multiplient sans pour autant donner de réponses concrètes aux trois demandes du corps enseignant : salaire, moyens, respect. Et il est bien là le problème.

Ce ministère, du haut de sa tour d’ivoire, ne cesse donc d’envoyer des émissaires pour s’enquérir de ce qui serait le mieux pour ses agents, sans pour autant accepter de les écouter. Depuis vingt-deux ans, les réformes passent en force malgré la protestation des enseignants, des grèves et des manifestations massives. Pas une seule d’entre elles n’a abouti à un recul, ne serait-ce qu’infime, du gouvernement, qui ignore ou minimise toute protestation avec une indifférence totale.

Le dernier mouvement qui a obtenu gain de cause a eu lieu en l’an 2000. Le ministre de l’époque, Claude Allègre, voulait alors « dégraisser le mammouth », c’est-à-dire réduire les effectifs des enseignants dans l’Éducation nationale. Pour ce faire, il a usé de stratégies qui ont fait leurs preuves : dénigrer les enseignants pour tenter de les antagoniser au sein de la société afin de mieux faire passer ses réformes. Il exagère le taux d’absentéisme des enseignants, déclare que même avec toutes leurs vacances, les enseignants font exprès de suivre des formations sur leur temps de classe, et en profite pour réduire la rémunération des heures supplémentaires.

Nous lui devons également ce système de mutation opaque et abscons qui oblige la plupart des enseignants à être déracinés pendant des années4.

La goutte d’eau qui a fait déborder le vase est la Réforme du lycée professionnel de 2000 sur lequel le ministère comptait faire des économies, notamment en annualisant le temps de travail, ou en considérant qu’une heure de suivi de stage des élèves ne comptait que pour une demi-heure du temps de service des enseignants… Un mouvement de grève massif et durable ainsi qu’un réel soutien des parents a permis de faire flancher le ministère. Pour la dernière fois : les gouvernements de gauche ou de droite n’ont plus jamais fait machine arrière sur leur politique en matière d’éducation après cet échec.

 

Depuis, les ministres et les réformes se sont succédé, les professeurs n’ont cessé d’alerter sur les risques à long terme pour le système éducatif, ils se sont battus, ont sacrifié de nombreux jours de salaire pour défendre une école attaquée de toute part, et c’est vingt ans plus tard, face à un métier qui n’attire plus personne ou presque, que l’on commence enfin à s’émouvoir. On dit souvent que « les professeurs se plaignent tout le temps », mais qui sait, peut-être ont-ils raison de le faire ? Le problème, c’est que les enseignants crient dans le vide, car là-haut, au ministère, on est persuadé que tout va bien dans le meilleur des mondes…
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			Cachez ces profs 
que je ne saurais voir !

			
				Que nos chers ministres n’aient pas envie de nous écouter, c’est une chose. Cela leur permet de ne pas entendre nos revendications, surtout si elles nécessitent de mettre des moyens dans un ministère où l’on voudrait plutôt faire des économies.

				S’ils font la tournée des plateaux télé et radio avec délectation, vous ne les entendrez jamais débattre avec un de leurs agents. Il vaut mieux avoir face à soi un journaliste peu renseigné sur la réalité du terrain qui fera office de passe-plat à un expert en communication.

				Malgré tout, pour être bien vu et faire de belles photos et reportages télé, rien de mieux qu’un ministre qui se rend dans un établissement scolaire. On s’affiche proche du peuple, on fait taire les langues de vipères qui osent dire que le ministère est totalement déconnecté de la réalité, on… joue à la marelle1 ?

				Et on fait du Quidditch2 ?

				Rien de tel pour montrer qu’on est cool et aussi pour que les comptes Twitter et Facebook des différentes académies aient quelque chose à poster.

				Nous avons donc le droit régulièrement au spectacle grotesque et démagogique de ministres visitant des établissements scolaires comme on visite un zoo. Sauf que dans un zoo, on ne demande pas aux animaux de jouer la comédie ; quand les pontes visitent un établissement, tout est factice, répété, maquillé.

				Quel que soit leur parti, tout est fait pour leur éviter de se confronter à la réalité. Collègues triés sur le volet, classes montées de toutes pièces pour leur montrer le meilleur de ce que l’école a à offrir, établissements repeints, redécorés pour l’occasion… nous ne sommes pas dans un « village Potemkine » de l’URSS, non, simplement dans l’établissement idéal que nos ministres veulent voir.

				 

				Voici des récits de visites de différentes personnalités politiques. Qu’elles soient de gauche ou de droite, une chose est sûre, elles vivent dans une autre réalité que la nôtre.

				
					En 2016, Najat Vallaud-Belkacem est venue dans l’école élémentaire de ma REP+ pour voir comment les CP utilisaient bien les tablettes numériques que la région avait subventionnées. Elle est venue le lundi ; le vendredi précédent, il a été décidé que ma classe (CP-CE1) ne serait pas retenue car il faut éviter de montrer des doubles niveaux. Il est très important de faire croire à tout le monde qu’on a assez de moyens pour avoir des classes à niveau unique.

					Le vendredi, donc, ma collègue de CP pur était en train de faire une séance de maths avec la maîtresse + (du dispositif « Plus de maîtres que de classes »), le directeur a donc décidé de refaire la même séance le lundi, mais avec les tablettes pour prendre en photo les collections de quantités (aucun intérêt pédagogique, c’est juste que les tablettes avaient des appareils photo).

					Pour projeter en direct les photos prises par les enfants au vidéoproj, on a fait appel à la deuxième maîtresse +, donc trois adultes pour 18 élèves sur une séance déjà faite.

					Le dimanche à 18 heures, le directeur m’appelle. Il me demande de préparer une séance pour une remplaçante, pour que je puisse assister à la réunion avec les huiles (recteur, inspecteur de l’Éducation nationale, inspecteur d’académie, maire, préfet) et donner mon point de vue de prof des écoles. Autant te dire que pendant cette réunion, il n’était absolument pas prévu que je puisse ouvrir la bouche, mais ça, je l’ai compris après. Il y avait toute la presse devant l’école, c’était l’événement du siècle, les enfants étaient surexcités, je leur ai expliqué le contexte. La ministre n’a dit bonjour à aucun élève à part ceux de la classe modèle. Mes élèves étaient très déçus, et je reste persuadée que Najat Vallaud-Belkacem n’a jamais vu un élève en dehors de la petite pièce de théâtre qu’on lui joue à chaque visite.

					Oriane

				

				*
* *

				
					En janvier 2021, notre établissement a eu la chance, le privilège de recevoir la visite surprise de notre ministre de l’époque, Jean-Michel Blanquer. Je dis surprise, car effectivement, nous avons officiellement eu l’information qu’il venait nous bénir de sa venue le vendredi pour le lundi matin. Oh, on s’était bien douté qu’il se passait quelque chose d’important puisque des policiers et gendarmes (en uniforme) sont venus visiter le collège, sans qu’on ait aucune info sur ce qu’il se passait. Pratique pour expliquer ça à 400 collégiens. Déjà niveau timing, prévenir avant le week-end, on avait trouvé ça un peu incorrect, ne serait-ce que vis-à-vis des enseignants (quoi, les cours c’est pas au feeling cinq minutes avant la séance ?), des personnels (oui, organiser une visite du ministre, ça implique quand même deux, trois ajustements de planning) et même des élèves. Finalement, la vie du collège n’a pas été très chamboulée, à part qu’on a dû restreindre l’espace de cour et patrouiller sans grande utilité dans les couloirs menant à l’amphi où il était reçu, mais c’était quand même bien pénible d’avoir à veiller au silence pour qu’il ne soit pas dérangé. En revanche, il est tout de même cocasse de savoir que Jean-Michel Blanquer venait chez nous pour écouter les « éco-délégués », dernière trouvaille du ministère de l’Éducation pour faire croire que le gouvernement s’intéresse à la question environnementale, lui parler de leurs projets, que cette visite se déroulait en marge du One Planet Summit à Paris et que monsieur est venu… en avion. No comment. La délégation a été plutôt bien reçue mais très clairement les revendications étaient faites dans le vent, avec le sentiment très agréable que les propos seraient oubliés dès que la visite serait terminée. Quant à la manifestation prévue devant le collège, même pas sûr qu’il l’ait remarquée tant il est reparti vite fait bien fait pour aller prendre des photos dans une autre école avec le maire de Brest et le député LREM. Bilan : tout ça pour ça, à part peut-être que les élèves ont pu présenter des projets à un ministre, j’avais trouvé ça très futile, totalement en mode « communication et image de marque », sans aucun intérêt ni pour l’équipe pédagogique, ni pour le collège, ni pour l’ensemble des élèves. Il n’a salué personne dans les bureaux de vie scolaire, de l’administration ou des agents, pas vraiment une grande surprise (ni une grosse déception d’ailleurs), mais quand tout un établissement s’organise pour te recevoir… ça ne coûte pas grand-chose de passer dire bonjour.

					Gweltaz

				

				*
* *

				
					La première fois que j’ai vécu une visite ministérielle, j’étais en lycée à Évreux en 2018-2019, l’année des Gilets jaunes. Deux ministres et Gabriel Attal, secrétaire d’État. La direction a fait mettre quelques fleurs dans le lycée et hissé les drapeaux français et européen qui avaient été enlevés. Ils ont été accueillis en salle de conférences avec profs et élèves triés sur le volet. Évidemment, ont été choisis les profs macronistes et les élèves intéressés par le SNU3*, qui était présenté… Ils sont arrivés l’après-midi. Le matin, tout le service de sécurité a débarqué, avec ses voitures. L’après-midi en question, n’ayant pas été choisi, il y avait deux possibilités : 1. Être en cours, 2. Être enfermé en salle des profs. J’ai donc été enfermé une heure… Le reste du lycée était bouclé. J’ai pu rejoindre ensuite la salle de cours quand j’ai repris, mais pas le droit d’accéder à la salle où étaient les ministres…

					La deuxième fois, c’était à Vierzon4, où je suis aujourd’hui. J’avais une séance de deux heures. Le collège est adjacent à mon lycée (on est une cité scolaire). La secrétaire d’État est arrivée à 10 h 30 avec une dizaine de belles voitures (Peugeot 508 haut de gamme) dans la cour de récréation. Elle reste une heure, quelques photos devant la façade, et s’en va avec son cortège. J’étais avec les terminales et on pouvait tout voir par la fenêtre. Je leur disais : « Vous allez voir, elle va dire bonjour, faire trois photos et repartir. » Les élèves ont pu voir le cirque. De même, on met l’établissement sous son plus beau jour… Ces ministres ne voient pas la réalité quand ils viennent. La direction fait toujours en sorte d’embellir les choses, de sélectionner les profs qui parlent, la classe visitée ou les élèves qui posent des questions.

					Charles

				

				À force de lire ces témoignages, on peut se poser une question légitime : les ministres sont-ils au courant de la farce qu’on leur joue constamment ? J’imagine qu’ils ne doivent pas être dupes, mais pourquoi se contentent-ils de cette réalité déformée ? Est-ce tout simplement parce que ça fait de belles images et de beaux articles de presse et parce que la communication est le nerf de la guerre en politique ?
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			Le cas Blanquer

			
				Le récit des cinq années du mandat de Jean-Michel Blanquer aurait de quoi remplir tout un livre à lui seul. Toutefois, ce qu’il s’agit de montrer dans cet ouvrage, c’est bien que l’état dans lequel se trouve l’Éducation nationale n’est pas le fruit de l’action d’un seul ministre, mais d’une succession de gouvernements qui, depuis plus de vingt ans, ont eu à cœur de démanteler pièce par pièce le service public afin d’effectuer des économies sur le dos des citoyens dans une politique d’austérité qui ne dit pas son nom.

				Malgré tout, comme M. Blanquer a eu le mérite de parvenir à faire l’unanimité contre lui, il me semble pertinent de lui accorder une petite place spéciale dans cet ouvrage, afin de mieux comprendre la détestation massive dont il a fait l’objet de la part des enseignants.

				Lorsque Jean-Michel Blanquer a été nommé ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports en 2017, il nous était présenté comme un ex-professeur, un « homme de terrain ». Si dans les années 1990 il a effectivement été maître de conférences en droit public à l’université de Tours, puis professeur agrégé de droit public à l’Institut d’études politiques de Lille avant d’enseigner à l’université Lille-II, il a peut-être une certaine maîtrise de l’éducation supérieure, mais ne connaît pas grand-chose de l’école publique française, d’autant qu’il a effectué toute sa scolarité depuis le CM1 au collège Stanislas de Paris, un établissement privé catholique sous contrat d’association avec l’État accueillant des élèves de l’école maternelle jusqu’au post-bac dans un parfait entre-soi élitiste.

				Pendant le mandat de Nicolas Sarkozy, il était le « numéro 2 » de l’Éducation nationale (de 2009 à 2012), puisqu’il était directeur général de l’enseignement scolaire (DGESCO*) et surnommé le « ministre bis » de Luc Chatel.

				Le bilan de ce mandat, c’est la suppression de 60 000 postes d’enseignants dont nous ne sommes toujours pas remis, et la Réforme du CAPES, qui a rendu la validation d’un master MEEF*, métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation, nécessaire à la titularisation – alors que seule une licence suffisait auparavant –, sans la moindre revalorisation salariale, créant ainsi nécessairement une difficulté à trouver des candidats.

				 

				Jean-Michel Blanquer n’est donc pas apparu par magie en 2017 ; c’était un homme politique de droite qui avait déjà fait ses preuves dans le détricotage de l’enseignement public. En 2017-2018, il s’est fait plutôt discret, proposant un dédoublement des classes de CP dans les écoles REP, plutôt bien reçu, même si cela consistait à déshabiller Paul pour habiller Jacques, puisque cette baisse des effectifs en REP a provoqué la hausse des effectifs des classes dans d’autres établissements. C’est ce qui arrive quand on veut influer sur les effectifs sans recruter.

				 

				Voici une petite sélection de faits marquants du mandat Blanquer qui ont secoué les salles des profs de toute la France.

				

		



					La Réforme du lycée

					L’annonce d’une Réforme du lycée et du baccalauréat en 2018 avait tout pour être alarmante. Pierre Mathiot, un ami de Jean-Michel Blanquer, remet au ministre son rapport « Un nouveau baccalauréat pour construire le lycée des possibles » en janvier 2018, et les décrets et arrêtés validant cette réforme sont signés le 16 juillet de la même année, sans la moindre discussion avec les syndicats enseignants.

					La communication à son sujet était bien huilée, cette réforme signait la fin des épreuves terminales injustes et stressantes en les remplaçant par un contrôle continu et des épreuves anticipées plus régulières, mettait un terme aux séries ES, L et S et à leur hiérarchie, et permettait aux élèves de choisir leurs spécialités et donc de suivre des cours qui les intéresseraient plus et seraient plus utiles à leurs études supérieures.

					Évidemment, entre le discours et la réalité, il y a un monde et très vite les enseignants ont pointé du doigt les dangers de cette réforme. La fin des épreuves terminales risquerait de déplacer le stress de ces épreuves et de les étendre sur les deux années de 1re/terminale, avec des épreuves régulières qui ne feraient que multiplier les moments de tension. Le passage au contrôle continu risquerait également de créer des inégalités entre établissements, puisque, selon leur public et les enseignants qui y travaillent, la façon de noter n’est pas la même : ainsi, le bac obtenu dans un établissement peu réputé aurait une valeur moindre qu’un bac obtenu au collège Stanislas, par exemple. De plus, le choix des spécialités, s’il paraissait libre de prime abord, était très vite soumis aux attentes des différentes universités ou écoles, et si la section S disparaissait, 60 % des élèves choisissaient l’option mathématiques, puisque cette matière avait été supprimée du tronc commun. La « triplette » mathématiques/SVT/physique-chimie était la plus choisie parmi les centaines de combinaisons possibles.

					 

					J’enseignais en lycée à l’époque et ai donc été aux premières loges de cette réforme, dont voici un bilan après un trimestre.

					En 1re générale, la première chose qui change, ce sont les programmes : exit les quatre thèmes à étudier, qui correspondaient en général à quatre bonnes séquences plutôt développées, nous voilà avec huit « axes » proposés. Il faut en sélectionner six, et les enseigner à travers une ou deux séquences chacun. Ce qui veut dire qu’on passe de quatre séquences denses à six ou douze séquences plus courtes. Avec deux pauvres heures d’anglais par semaine, on saute toute l’année d’un thème à l’autre sans jamais rien approfondir.

					J’ai beaucoup de mal avec cela, et au vu de ce que j’entends en salle des profs, beaucoup de collègues rencontrent des difficultés similaires. On a l’impression d’appauvrir nos séquences, juste pour qu’elles soient plus courtes, afin de remplir l’objectif des six à douze séquences dans l’année. Non pas parce qu’on pense que ça a un intérêt pédagogique (plus on avance vite sur nos séquences, moins les élèves ont le temps de se les approprier, plus ils mélangent les choses, sont perdus), mais bien parce que c’est ce qu’on est censés faire d’après les textes. Une fois mes séquences finies, je suis plutôt frustré de ne pas avoir pu aller jusqu’au bout, d’avoir étudié le thème de façon très superficielle. On a tous le sentiment de courir après le temps, d’en manquer cruellement.

					D’autant plus qu’en 1re, désormais, il faut préparer les élèves aux fameux « E3C », c’est-à-dire les épreuves communes du contrôle continu du bac qui arrivent dès janvier. L’épreuve de janvier consiste en une compréhension de l’oral/expression écrite, double dose. Donc il faut les entraîner à deux exercices bien distincts : le compte rendu en français pour la CO* (compréhension de l’oral), et les sujets de rédaction pour l’EE* (expression écrite). Et ça, ça prend énormément de temps. Et ce temps d’entraînement, vous l’aurez compris, est pris sur le contenu des cours, ce qui donne des séquences plus courtes et superficielles. En résumé, là où on bachotait avant au dernier trimestre de terminale, maintenant, on le fait dès le premier trimestre de la 1re. Les élèves ont le nez dans le guidon et sont ultrastressés.

					Ce que j’ai remarqué lors de la première année où la réforme s’est appliquée, en faisant cours à des 1res « nouvelle Réforme » et des terminales qui étaient encore sur l’ancienne, c’est à quel point les cours de terminale étaient plus reposants. On n’avait pas l’impression de passer d’un truc à l’autre sans arrêt, c’était plus construit, plus poussé, et comme les épreuves arrivaient un peu plus tard, une par une, on avait le temps de les entraîner au fil de l’année.

					La réforme était censée diminuer le stress des élèves… Je n’ai jamais vu autant de crises d’angoisse et de passages à l’infirmerie que ce trimestre-ci, et ai reçu des centaines de témoignages de collègues qui allaient dans ce sens. C’est inquiétant.

					 

					Parlons-en, de ces E3C, et de leur gestion. En début d’année, on nous avait prévenus que ce serait pour mars, donc j’avais établi mon calendrier de cours par rapport à ça, et maintenant la date est calée fin janvier, ce qui change énormément de choses. Il ne s’agit plus vraiment d’un examen national : une « banque de sujets » a été créée (à laquelle on n’a eu accès que début décembre… pas évident pour anticiper). On doit sélectionner trois sujets (pour lesquels nous devons préparer nous-mêmes trois corrigés, vu qu’aucun n’est fourni) et le chef d’établissement en tirera un au sort. Donc nous aurons préparé deux corrigés pour rien. Travailler pour rien, c’est notre passion, c’est bien connu. Ce travail de sélection, de préparation des corrigés, etc. incombait jusqu’à présent à l’administration : c’est désormais aux profs de s’en occuper, et ils ne touchent évidemment pas le moindre euro supplémentaire. Par ailleurs, la banque de sujets, hébergée sur une plateforme du ministère, est un véritable enfer à utiliser. Les sujets n’étant pas nommés en fonction de leur axe, il a donc fallu tous les télécharger un par un, puis les renommer, afin de les classer, pour pouvoir enfin s’y retrouver. Je l’ai fait pour mon équipe, cela m’a pris deux heures. Imaginez ce travail inutile multiplié par le nombre de lycées de France, c’est aberrant.

					Une grille d’évaluation nous a été fournie par le ministère après la rentrée scolaire, quatre mois avant le début des épreuves. Elle est extrêmement hermétique, boursouflée, demande de faire des calculs trop complexes pour rien. Quand on la regarde de près, on remarque que des élèves de 1re peuvent avoir de bonnes notes (entre 13 et 16) rien qu’en ayant le niveau A2 en anglais, qui est celui qu’on vise en fin de palier 2… c’est-à-dire à la fin de la 5e.

					La grille est tellement compliquée que l’académie de Versailles propose sur son site un tutoriel vidéo pour la comprendre… Un tuto pour comprendre une grille, qui est censée faciliter la correction : on aura vraiment tout vu !

					Alors même que nous commençons à préparer les élèves, à deux semaines des épreuves, la grille a été modifiée par le ministère… Cette impression d’avancer dans le flou, de découvrir les choses au fur et à mesure est très fatigante, parce que se retrouver en tant que profs face à des élèves angoissés qui nous posent des questions, auxquelles on ne peut pas répondre, c’est très déplaisant.

					 

					La réforme, passée bien trop vite, a connu de nombreux ajustements, par exemple le changement des dates des E3C ou les mathématiques ôtées du tronc commun et ajoutées de nouveau trois ans plus tard, et l’on se dit que rien n’avait été réfléchi ou anticipé. À la rentrée 2022, les E3C sont finalement tout simplement abandonnées, au profit d’un contrôle continu… chacun fait à sa sauce, finalement.

					Les collègues qui ont vécu tout cela et subissent encore les effets néfastes de cette réforme l’ont toujours en travers de la gorge.

					
						Ce qui me met en rage, ce sont la Réforme du collège de Najat Vallaud-Belkacem et surtout la Réforme du lycée de Blanquer. Moi j’ai le cuir épais, mais cette réforme m’a totalement épuisé. Contradictions, retours en arrière et surtout des mensonges gros comme le bras (le dernier, c’est cette fumisterie de retour des maths en général, c’est FAUX !). Et surtout le mépris affiché du ministre. Le pire, c’est que sa réforme pourrait être limite potable s’il avait écouté les profs. L’abandon d’une spé, les épreuves en mars. Tout le monde sait que c’est une erreur, mais comme personne ne veut se mouiller, on va foncer tout droit. C’est la première fois en vingt ans que je me suis senti aussi méprisé par un ministre. Mes jeunes collègues sont à bout, épuisés. Le manque de direction, de ligne claire a achevé tout le monde. Mon lycée, qui était un endroit agréable, avec ses difficultés certes, mais vivant, s’est transformé depuis deux ans en Zombieland. Profs blasés, qui pleurent dans leur coin, qui ne viennent plus aux soirées, qui rentrent directement chez eux. Moi ça m’inquiète. Et j’en tiens Jean-Michel Blanquer pour responsable.

						Pierre-Claude C.

					

					*
* *

					
						J’ai commencé ma carrière avec la Réforme du lycée. Étant professeur de mathématiques, j’ai pu voir le scandale qu’était la suppression de ma matière pour une spécialité bien trop dure pour beaucoup d’élèves. Nous l’avons fait remonter, mais personne ne nous a écoutés… Tout a été fait à la va-vite, car il fallait passer la réforme le plus rapidement possible. Nous avons eu le nouveau programme de 2de en janvier et le nouveau programme de 1re en mai/juin il me semble. De plus, nos élèves de 2de ont fait l’ancien programme de 2de pour finalement avoir la réforme en 1re. Bref, il y a eu un vrai manque de préparation et parents comme élèves et profs ont été bien stressés.

						Paul

					

					*
* *

					
						Suite à la Réforme du lycée, une guéguerre s’est installée à demi-mot entre collègues du lycée. Ce sont les élèves de terminale qui font la promotion de leur spécialité aux 2des. Phénomène étrange, certains profs, dans le but de sauvegarder leur poste d’une année sur l’autre, surnotent largement et l’assument. (« Je ne vais quand même pas leur mettre les notes qu’ils méritent ! » ou bien : « Si je devais noter sérieusement, plus personne ne choisirait ma spé donc je vire l’an prochain ! »). De nombreux élèves de terminale se voient attribuer des moyennes de 16/17. Étonnant, non ? Surtout quand on regarde objectivement une copie : pour certains élèves, rédiger plus d’une ligne à une simple question est impossible. Sans compter la petite pression des élèves sur leurs profs pour les notes, car elles comptent toutes pour Parcoursup (celles de 1re/terminale). Chaque devoir devient source de négociations et justifications, appuyées parfois par des lettres des parents envoyées directement à l’inspection académique !

						JD

					

					La Réforme du lycée met un terme à l’égalité de traitement entre les candidats, avec la création d’un bac local étant donné qu’une large partie de la note finale est liée au contrôle continu. D’un autre côté, elle crée une égalité de traitement entre les élèves et les enseignants : burn-out pour tous !

				

				

		



					La Réforme du lycée professionnel

					Encore moins médiatisé que le lycée général, le lycée professionnel et ses problématiques sont bien trop méconnues du grand public… et des enseignants de général eux-mêmes ! Trop occupés à gérer les réformes qui nous tombent dessus et à préparer nos cours, nous ne nous informons que trop peu sur ce qu’il se passe pour les collègues et élèves de lycées pro. En septembre 2021, c’était pourtant 651 000 lycéens professionnels1, soit 29 % des 2 228 800 lycéens, qui faisaient leur rentrée. Trop souvent considérée comme une « voie de garage » ou une filière réservée aux élèves en difficulté scolaire, le lycée professionnel est méprisé du grand public, et les enseignants doivent souvent se battre pour que les parents acceptent que leurs enfants suivent un tel cursus. Pourtant, comme son nom l’indique, il s’agit bien de la voie la mieux conçue pour se lancer dans une profession ne nécessitant pas d’études supérieures longues.

					Afin de nous parler au mieux des différentes problématiques du lycée pro et des effets des dernières réformes, je vais laisser la parole à Jean-Christophe Peton, PLP* lettres-histoires.

					
						Lorsque j’ai commencé à enseigner en lycée professionnel à l’aube des années 1990, j’ai rencontré des élèves souvent un peu cabossés par une scolarité antérieure erratique, rétifs et amers. Mais ils en sortaient réconciliés avec l’école et avec un métier dans les mains, voire une poursuite d’études en BTS pour les plus motivés ; ce qui faisait la fierté de leurs professeurs.

						En lettres et histoire-géographie, disciplines que j’enseigne, nous disposions d’un nombre d’heures assez conséquent pour préparer nos élèves au CAP, au BEP et au bac pro : 3 à 4 heures de français et 1 à 2 heures d’histoire-géographie par semaine, selon les niveaux.

						 

						L’allégement horaire en LP débuta avec le choc de la Réforme du bac pro en trois ans en 2009.

						Sous couvert de ne plus discriminer les élèves de la voie professionnelle en leur permettant d’accéder à un baccalauréat en trois ans comme les élèves des filières techniques et générales, la réforme de 2009, sous la direction de Xavier Darcos, ministre de l’Éducation nationale de l’époque, supprima 25 % du temps de formation au bac pro. 

						L’enfer est pavé de bonnes intentions.

						En effet, l’élève de lycée professionnel est l’élève du secondaire qui coûte le plus cher à la collectivité, en raison de l’équipement matériel qui peut être très onéreux, surtout dans les filières industrielles ; en raison aussi de l’enseignement qui est obligatoirement en petits effectifs lorsqu’il y a utilisation de machines dangereuses. Un quart de temps de formation en moins, c’est moins d’élèves et moins d’enseignants en LP donc des économies d’échelles conséquentes.

						 

						Fraîchement promu ministre de l’Éducation nationale en 2017, Jean-Michel Blanquer s’empressa de promettre qu’il ne serait pas le ministre d’une « énième réforme », celle du collège en 2016 ayant beaucoup irrité le monde enseignant.

						C’est pourquoi il n’imposa pas d’énième réforme au LP mais annonça plutôt une « Transformation de la Voie Professionnelle », alias TVP, en 2018. Ça changeait tout. Ou pas.

						En effet, comme dans la réforme précédente de 2009, il était encore question de mettre fin à une odieuse discrimination qui frappait les élèves de LP : ils travaillaient trop par rapport à leurs homologues de Lycées Techniques et Généraux, donc il fallait leur alléger le temps de travail hebdomadaire par mesure d’équité.

						Il faut savoir que dans la voie professionnelle, le contrat tacite a toujours été pour nos élèves : moins de travail à la maison et plus d’atelier. Ainsi, dans les années 1950, les élèves de CAP avaient 45 heures de cours par semaine dont 24 heures d’atelier et 6 heures de sport.

						Avant 2017, l’horaire hebdomadaire avoisinait les 35 heures de cours par semaine en CAP et bac pro. La TVP les rabota à 30 heures par semaine, à peu près 15 % de temps de formation globale en moins.

						D’un point de vue strictement disciplinaire, cette érosion horaire fut pire encore car Jean-Michel Blanquer instaura des heures de chef-d’œuvre et de co-intervention prises sur les autres disciplines. La co-intervention permet à deux enseignants de matières distinctes, l’un en professionnel et l’autre en français ou mathématiques, de croiser leurs référentiels de compétences pour les travailler en commun avec les élèves. Cette co-intervention peut certes avoir du sens en vente et français (communication), ou mathématiques et construction (trigonométrie), mais elle s’avère loufoque dans de nombreuses filières où les collègues se remuent les méninges en vain pour se trouver des compétences communes à travailler.

						Bref, c’est du temps gâché au détriment des heures disciplinaires.

						Au bout du compte, concernant mes disciplines, il restait en théorie 3 h 30 de cours hebdomadaire dont une demi-heure obligatoirement dévolue à l’enseignement moral et civique à la rentrée 2019, ce qui nous laissait 1 h 30 en français et 1 h 30 en histoire-géographie.

						 

						Ça a déjà de quoi sidérer : 1 h 30 de cours de français par semaine pendant trois ans, pour préparer des élèves qui cumulent les difficultés au diplôme du baccalauréat… Mais il faut croire que c’était encore de trop puisque le président de la République, Emmanuel Macron, annonça lui-même un projet de nouvelle réforme du lycée professionnel en 2022 et détailla ladite réforme en 2023 avec mise en place dès l’année scolaire 2023-2024, dans une précipitation de mauvaise augure.

						Cette nouvelle réforme vise évidemment « le bien des élèves » comme toutes les précédentes, élément de langage récurrent chaque fois qu’une vilenie se prépare.

						Que prévoit entre autres la réforme d’Emmanuel Macron ?

						D’abord d’augmenter les périodes de stage en entreprise des élèves de 50 %, en diminuant donc leur présence en cours, et, cerise sur le gâteau, d’avancer les épreuves du bac pro en mars, comme en Lycée Général et Technique. Ce qui ne marche déjà pas en LGT, la presse s’en étant fait largement écho, appliquons-le au lycée pro !

						L’idée de génie de cette énième réforme, ce n’est pas de diminuer encore les horaires hebdomadaires de cours mais de les réduire sur l’année. En effet, 1 h 30 de français et 1 h 30 d’histoire-géographie par semaine, c’est un seuil critique en-deçà duquel il est difficile de descendre ; mais en diminuant le nombre de semaines de cours, on parvient encore à diminuer ces heures.

						Si on regarde l’histoire de la voie professionnelle depuis la création du CAP en 1919 par la loi Astier jusqu’à celle du bac pro en 1985, elle procède de la volonté de l’État d’offrir aux élèves de LP en sus de la formation professionnelle une formation humaniste et une culture générale qui leur permettent de devenir non seulement des travailleurs qualifiés mais aussi des citoyens éclairés.

						En réduisant drastiquement le volume consacré à l’enseignement de cette culture générale, la TVP de 2018 et la réforme de 2023 vont à rebours de ce projet républicain d’éducation populaire. Il s’agit d’un retour au XIXe siècle, lorsque les écoles professionnelles des entreprises se contentaient de former les jeunes en adéquation avec leurs besoins : des gestes professionnels et un minimum de culture générale pour qu’ils comprennent ce qu’on attendait d’eux. Pas plus.

						Par ailleurs, Emmanuel Macron et ses ministres ne cessent de faire la promotion de l’apprentissage au détriment de la formation initiale assurée en LP. Or, l’apprentissage réduit encore plus le temps consacré à la formation générale en augmentant le temps passé en entreprise.

						Ainsi, c’est non seulement le lycée professionnel comme lieu et modèle de formation qui est miné par les réformes successives depuis 2009, mais, plus grave encore, c’est la qualité de la formation d’un tiers des élèves de France, souvent les plus modestes, qui est considérablement dégradée.

					

				

				

		



					La gestion de la crise du Covid

					Nous nous souviendrons toujours de Jean-Michel Blanquer affirmant avec aplomb que les établissements scolaires ne seraient pas fermés, en mars 2020, jusqu’à la veille de l’annonce d’Emmanuel Macron du confinement national. Ce couac n’était que le premier d’une longue série, qui durera jusqu’à la fin de son mandat en mai 2022.

					Le soir du jeudi 12 mars 2020, nous découvrons comme le reste de la population que les établissements scolaires seront fermés et qu’il nous faudra donc faire cours à distance. Jean-Michel Blanquer n’aura de cesse de répéter « Nous sommes prêts », alors que le lendemain, au lycée où j’enseignais, c’était la panique. Certains enseignants n’ont pas d’ordinateur, et évidemment aucun matériel n’est distribué. D’autres ne maîtrisent pas du tout la visio, et surtout, les cours que l’on fait en classe doivent absolument être retravaillés pour fonctionner à distance. Mais à entendre notre ministre, cela fait des semaines que nous nous préparons à cette éventualité. Un sacré mensonge, puisque nous avons tous été pris au dépourvu… lui le premier !

					Dès le premier lundi de confinement, je tente de me connecter à l’ENT* (environnement numérique de travail, plateforme qui nous permet de donner des travaux aux élèves) pour voir si des élèves angoissés m’ont écrit pendant le week-end, et comme une très grande majorité de mes collègues, je suis tombé sur une page d’erreur. Parce que les serveurs de l’Éducation nationale sont en carton, absolument pas prêts à recevoir les connexions de centaines de milliers d’élèves simultanément.

					Ce n’est pas grave, je bosse dans mon coin : mon objectif, c’est de faire en sorte que mon cours de 1re sur la Route 66 et le concept de road trip soit accessible aux élèves. Je dois donc bien faire le tri dans mes fichiers, veiller à ce que les activités soient bien guidées, à créer des corrigés (très souvent j’ai des docs sans corrigés, parce qu’on les corrige en classe ensemble), à ce que la trace écrite soit claire et nette, etc. Il s’agit d’une séquence que je bosse depuis trois ans déjà, et pourtant, cela m’a pris près de deux heures pour la rendre accessible aux élèves.

					Je retente de me connecter à l’ENT : toujours pas possible. Bon, tant pis, j’enchaîne avec la préparation de cours pour mes terminales.

					Avec eux, je viens de finir ma séquence sur « Gun Control », c’est la troisième qu’on a faite. Normalement, ils devaient avoir leur épreuve de compréhension orale aujourd’hui, et ensuite l’épreuve d’expression orale, donc plutôt que de commencer une nouvelle séquence, je leur envoie, à des fins de révisions, une quinzaine de CO avec leur corrigé pour qu’ils puissent s’entraîner, et leur donne des fiches de méthodologie afin qu’ils préparent leurs épreuves du bac en autonomie.

					Midi arrive et je n’ai toujours pas réussi à me connecter à l’ENT ! Je mets donc tous mes documents dans un dossier Dropbox (que je paie de ma poche, plus de 100 euros par an depuis dix ans que j’enseigne, juste pour pouvoir bosser décemment), et envoie le lien aux élèves via Pronote, le logiciel qui centralise les emplois du temps et devoirs, où la taille maximale des fichiers est de 10 mégas, ce qui limite grandement les choses dès que l’on veut travailler avec des vidéos.

					 

					Évidemment, pas question pour notre ministre d’assumer une faute et de dire que les serveurs n’étaient pas prêts à un tel afflux. Non, à la place, voici l’excuse digne d’un 6e n’ayant pas fait ses devoirs : « Il a fallu faire face à des attaques informatiques multiples, notamment venues de Russie. Mais nos pare-feu sont robustes. »

					On imagine bien une horde de hackers russes2 se frottant les mains à l’idée d’empêcher Kyliane et Léane de lire leur leçon d’anglais. Entre les difficultés de connexion et le manque de matériel côté élèves et professeurs, la période de confinement n’a pas été la plus efficace, par manque d’anticipation.

					 

					On aurait pu se dire que les choses se dérouleraient mieux en septembre 2020. Mais plutôt que de passer l’été à préparer cette première rentrée dans un monde post-Covid, Jean-Michel Blanquer fait des « vacances apprenantes » sa nouvelle priorité, ce qui, semblerait-il, ne lui a pas laissé le temps de plancher sur le protocole sanitaire tant attendu.

					Mais pas de soucis, on adore découvrir les infos par voie de média plutôt que dans notre boîte mail académique, et avoir droit à des ordres, contre-ordres et contre-contre-ordres, ça met un peu de piment à nos vies qui en manquent cruellement.

					C’est donc le 30 octobre 2020, soit deux mois après la rentrée, que nous recevons les détails du « protocole renforcé » censé protéger les personnels et élèves :

					– On nous demande d’aérer plus souvent, mais dans beaucoup d’établissements, les fenêtres s’ouvrent très peu, ou bien pas du tout, ou bien il n’y a pas de fenêtres dans les salles.

					– On demande aux agents de désinfecter plus souvent les salles, mais on n’en embauche pas plus pour autant, et je constate que beaucoup sont déjà exténués par la multiplication de leurs tâches.

					– On nous demande d’appliquer une distanciation « quand c’est possible », et vu que dans la plupart des heures de cours, ce n’est PAS possible, on continuera d’entasser les élèves qui mettent leur masque sous leur nez toutes les cinq minutes…

					– Blanquer a dit qu’au lycée, il y aurait « plus de souplesse » sans véritablement expliquer ce que ça signifiait. Problème, sa propre réforme, avec des « groupes classes » éclatés en groupes de spécialité, empêche de fait d’avoir une souplesse pour potentiellement travailler en demi-groupes…

					 

					La colère des profs s’explique par le fait que depuis mars, à part nous dire « on est prêts ! » alors que ça a toujours été faux, rien de concret n’a été proposé (embauche d’enseignants, proposition de travail avec effectifs réduits, etc.). Comme si cela ne suffisait pas, notre ministre qui s’est ajouté une fonction (ministre des Sports) a passé un bon bout de son été à voyager dans toute la France pour faire des opérations photo en canoë, en accrobranche, plutôt qu’à plancher sur un quelconque protocole sanitaire efficace dans les établissements scolaires. Résultat : à la rentrée de septembre, rien n’avait réellement bougé par rapport à juin.

					
						Pour ma part, j’avais des classes au deuxième étage, à chaque extrémité d’un couloir long de 65 mètres, et des classes au rez-de-chaussée de l’autre côté de la cour. À chaque sonnerie, je devais ranger toutes mes affaires et courir en traversant le couloir de 65 mètres, descendre deux étages et demi, traverser toute la cour longue de 60 mètres pour rejoindre mon autre classe. Les élèves laissés seuls pendant cinq minutes (car l’autre enseignant était parti rejoindre sa classe suivante) étaient en train de faire n’importe quoi, hurlaient, parfois se frappaient. J’ai quelques anecdotes de mise en danger de la vie d’autrui qui pourraient encore faire l’objet de dizaines de lignes, mais je vais m’arrêter là… Nous avons passé l’année à demander très régulièrement, et sur tous les tons, à ce que le protocole soit adapté à nos locaux et notre public car celui-ci était intenable. Nous étions tous épuisés. On ne nous a jamais écoutés. Cette année-là, j’ai fait un burn-out ; je n’ai jamais fait de dépression, et pour la première fois de ma vie, j’ai eu des idées extrêmement sombres qui auraient pu aller très loin. Ce sont mon conjoint et mon médecin qui m’ont sauvée. Plusieurs autres collègues ont également fait un burn-out, dont des collègues expérimentés que je voyais comme des rocs. Cela a engendré des problèmes de santé chez eux, comme le déclenchement inédit de migraines ou de terribles maux de dos qui, même une fois le burn-out passé, se sont installés durablement. Le pire, le plus édifiant, a été l’AVC d’une collègue de la cinquantaine, un pilier de l’établissement. Elle était épuisée depuis des mois, comme nous tous, et elle avait des mots très durs sur les conditions dans lesquelles nous travaillions. Ce jour-là, elle a passé la porte de l’établissement et s’est effondrée. Très grave AVC, elle a passé des semaines en réanimation et soins intensifs. Des mois de rééducation, une santé fragile à vie. Elle a fini par revenir plus d’un an après… Pour elle, c’est très clair : l’AVC est dû aux conditions de travail. Elle avait un anévrisme ignoré à un endroit très improbable du cerveau, et les médecins disent que pour qu’il se rompe, il a fallu qu’il soit soumis à une pression très forte et constante. Aujourd’hui, cela fait un an, et nous sommes tous abîmés par ce qui s’est passé l’an dernier. Notre travail a terni notre santé durablement, mentale comme physique…

						Lucie

					

					*
* *

					
						Quand j’ai repris le travail, un an et demi après le Covid, en mi-temps thérapeutique la première année, ce fut dans des conditions effroyables. Certes j’étais à mi-temps mais le protocole nous imposait de changer de salle à chaque cours. J’ai dû faire des sciences sans salle dédiée, sans travaux pratiques (deux prises disponibles dans les salles de maths, français ou histoire). Mais par souci pour mes élèves, je me suis baladée avec deux gros sacs Ikea bleus remplis de matériels entre le 1er et le 2e étage, changeant de salle chaque heure ou chaque heure et demie, dans la condition physique qui était la mienne, c’est-à-dire pas bien en forme et avec les suites de mes diverses chirurgies qui entravaient certains mouvements.

						Sandrine L.

					

				

				

		



					Le « soutien » à Samuel Paty

					Le 6 octobre 2020, dans le cadre d’un cours d’enseignement moral et civique sur la liberté d’expression, Samuel Paty diffuse en classe de 4e deux caricatures de Mahomet issues de Charlie Hebdo, en proposant aux élèves qui le souhaitent de quitter la salle de classe.

					Un cours somme toute assez banal, puisque ces caricatures sont régulièrement étudiées depuis les attentats de 2015. Samuel Paty avait d’ailleurs déjà fait ce cours les années précédentes sans que cela cause le moindre souci.

					Une élève, non présente à ce cours-là, raconte à son père que son professeur a demandé à « toute la classe que les élèves musulmans lèvent la main », et le père, qui comme beaucoup de parents, va prendre pour argent comptant la parole de son enfant avant même d’avoir entendu son professeur, aura pour réflexe mortifère de se plaindre sur les réseaux sociaux. En effet, sa fille a été exclue de l’établissement pour quarante-huit heures pour des raisons qui n’avaient rien à voir avec cette histoire, mais c’est le prétexte qu’elle a utilisé pour justifier son exclusion auprès de son père.

					Plutôt que de prendre contact avec l’enseignant ou l’équipe pédagogique, le père, très en colère, publie une vidéo Facebook où il affirme que Samuel Paty a montré à ses élèves la photo d’un homme nu en le présentant comme « le Prophète », et demande à ses « frères et sœurs » de se plaindre et de faire pression pour que l’enseignant subisse des sanctions.

					Un islamiste radical reprend les accusations à son compte, et tout s’emballe, le nom de Samuel Paty et l’adresse de l’établissement où il enseigne sont diffusés sur la Toile.

					Le père de l’élève ainsi que le prédicateur sont reçus par la principale du collège, mais ils ne veulent rien entendre, ils exigent que l’enseignant soit écarté « sous peine de manifestations » et par la suite ils viendront plusieurs fois devant l’établissement pour tenter de rallier des parents à leur cause.

					Le 8 octobre, une plainte est déposée contre Samuel Paty pour diffusion d’images pornographiques et un inspecteur académique se rend sur place pour « accompagner la principale lors d’un entretien avec le professeur pour notamment lui rappeler les règles de laïcité et de neutralité », car évidemment, dans cette histoire, c’est bien à Samuel Paty, victime de mensonges, de calomnies et de harcèlement, que l’on doit « rappeler les règles ».

					C’est tout ce qui est mis en place pour « soutenir » et « protéger » l’enseignant, qui sera assassiné une semaine plus tard, le 16 octobre 2020, près de l’établissement où il enseignait. Une enquête de L’Express révèle en octobre 2022 que le sac de Samuel Paty contenait un marteau, qu’il avait apporté avec lui dans l’établissement, pour pouvoir se défendre en cas d’attaque. Lui savait que la menace était bien réelle.

					Cette histoire chamboule la France entière, et plus particulièrement les enseignants qui reconnaissent bien les mécaniques à l’œuvre dans ce drame. Un élève qui ment, un parent qui monte au créneau, une hiérarchie qui ne nous soutient pas, ou qui, pire, vient nous donner des leçons, nous « rappeler les règles » que l’on connaît déjà, on a tous vécu cela à un moment ou à un autre de notre carrière, sans que cela se termine de manière aussi tragique.

					Très vite, la communication du ministère se range du côté de Samuel Paty, affirmant que celui-ci avait bénéficié d’un soutien « concret et constant dès le début », car oui, apparemment recevoir un islamiste notoire dans un établissement, ne pas intervenir quand deux individus font du racolage devant un établissement pour nuire à un enseignant, et dépêcher un inspecteur pour soumettre à un entretien-sanction un enseignant pris pour cible, c’est ça, le soutien « concret et constant », et on voit à quoi il a mené.

					Comme si cela ne suffisait pas, même l’hommage à notre collègue a été sali. Cet attentat ayant eu lieu la veille des vacances de la Toussaint, il a été prévu qu’un temps d’échanges entre collègues ait lieu le lundi de la rentrée, de 8 heures à 10 heures, afin de préparer au mieux la minute de silence et la façon dont celle-ci serait abordée avec les élèves. Finalement, trois jours avant la rentrée, le ministère a décidé de supprimer ce temps de concertation, et de ne proposer qu’une minute de silence sans aucune contextualisation.

					Cela a été un deuxième coup dur pour les enseignants. Non seulement nous perdions un collègue dans le cadre de ses fonctions, dans une situation extrêmement violente et difficile à accepter, mais en plus on nous supprime à la dernière minute ce moment où l’on aurait pu préparer un hommage digne de ce nom. Tout cela nous est confisqué en un instant, circulez, il n’y a rien à voir. #PasDeVague, encore et encore, même face à un événement aussi dramatique.

					 

					Pendant ce temps, les enseignants sont toujours en première ligne.

					
						Un mois et demi après le meurtre de Samuel Paty et alors que je suis en stage dans un collège REP+, un père d’élève a été très agressif à notre égard (les deux CPE), nous a insultés (je cite : « Ah ouais, c’est toi la CPE ? Sale pute, j’vais te niquer ta race, toi et tous les autres »), a voulu nous attraper à travers la grille de l’établissement, puis a escaladé la première puis la seconde grille de l’établissement en s’abîmant au passage les mains sur les pics censés dissuader ceux qui voudraient les franchir. On a dû se retrouver dans la situation dingue de courir pour se mettre en sécurité dans le préau. Les gendarmes ont été prévenus pour une alerte intrusion et sont venus. Le père d’élève s’est calmé entre-temps grâce au sang-froid du chef d’établissement, mais les autres parents d’élèves l’ont vu repartir sans être ennuyé ; ni par l’établissement ni par la gendarmerie. Du sang (de ses mains) était sur les portes du préau et la première réaction a été de nettoyer ce sang. Une professeure, qui avait assisté à la scène et qui était choquée, a demandé ce qu’il se passerait pour ce père d’élève, et la direction a répondu : « Oh (silence), rien. Ça ira. » J’étais scandalisée. Je le suis toujours autant. Le rectorat, une fois prévenu, a regardé les vidéos de surveillance et deux semaines plus tard, j’ai croisé l’inspecteur qui, une fois les présentations faites, m’a dit, sur un ton rieur : « Ah oui, on vous voit sur la vidéo. Vous ne courez pas très vite. » Je n’ai jamais su quoi répondre. Il n’y a jamais eu de suites, il n’y en aura jamais. Le #PasDeVague a pris tout son sens pour moi à partir de ce moment-là. Passionnément, j’aime ce métier, mais je ne veux pas consacrer mon temps à aider avec la peur au ventre.

						Camille

					

					*
* *

					
						Depuis l’affaire Paty, on pourrait penser que l’État se préoccupe davantage de la sécurité des enseignants. Je n’en suis pas très sûre, pourtant. On connaît le scandale de l’hommage à Samuel Paty organisé avec les pieds, sans aucun encadrement, où l’on a demandé aux enseignants de réagir à chaud sur un sujet extrêmement sensible face à des élèves aux réactions imprévisibles (mais surtout face à leurs familles et au poids des réseaux sociaux qui peuvent conduire à de terribles débordements). Je ne m’étalerai pas là-dessus, si ce n’est pour dire que j’ai vécu un grand moment de solitude quand il a fallu aborder ledit sujet et que certains élèves, bras croisés, affichaient ouvertement leur hostilité, refusant d’entendre quoi que ce soit, n’en pensant pas moins. J’ajouterai en revanche un témoignage sur la sécurisation très douteuse des locaux scolaires. Dans mon établissement, il n’y a pas de portail piéton, simplement un portail pour les voitures. Que ce soit une voiture ou une personne à pied qui veut entrer, c’est le grand portail qui s’ouvre poussivement, laissant tout le temps du monde à un intrus d’entrer. La porte d’entrée est censée être verrouillée et il y a un interphone, mais les personnels d’accueil ne sont pas tous formés à utiliser ledit interphone et laissent souvent entrer les gens sans leur demander le motif de leur visite. Il y a peu de dispositifs pratiques mis en place pour que quand un parent a rendez-vous avec un membre du personnel, l’accueil soit au courant. Donc l’accueil ne s’embarrasse plus vraiment à demander, n’ayant pas de moyens de vérifier si ce que dit la personne est vrai. De plus, certains jours, l’agent d’accueil est aussi chargé de faire le ménage (manque de moyens, toujours, du moins c’est ce qu’on nous dit). Ne pouvant pas être au four et au moulin, il laisse la porte ouverte… Nous sommes nombreux à nous être retrouvés face à des parents déchaînés, dangereux, qui étaient entrés dans l’établissement sans trop qu’on sache pourquoi ni comment et qui interpellaient les personnels avec agressivité sans que personne ne sache comment les faire sortir. Je parle de parents qui profèrent des menaces de mort, qui s’avancent en exhibant leurs poings, qui violentent le matériel, qui hurlent des insultes et des malédictions. Ce n’est pas normal. Nous avons soulevé le problème plusieurs fois. Cela fait trois ans, et très peu de choses ont bougé. La consigne a été donnée aux enseignants de signaler leurs rendez-vous à l’accueil… Mais nous n’avons pas réglé l’histoire du portail d’entrée, nous n’avons pas établi de protocole en cas d’intrusion de parents dangereux, et surtout nous réglons cela en interne alors qu’une politique nationale devrait être menée sur la sécurisation des locaux.

						Lucie

					

					La récupération politique a fait son œuvre, mais malgré tout, dix membres de la famille de Samuel Paty ont porté plainte contre l’administration française : « Des fautes ont été commises tant du côté de l’Éducation nationale que du côté du ministère de l’Intérieur, sans lesquelles Samuel Paty aurait pu être sauvé. »

					 

					Une enquête a été ouverte en avril 2022. Pendant ce temps, des centaines de milliers d’enseignants continuent de travailler en sachant pertinemment qu’il ne faudra espérer aucun appui de leur hiérarchie si des faits similaires venaient à se reproduire.

				

				

		



					Blanquer contre le reste du monde

					En un quinquennat, Jean-Michel Blanquer a supprimé 7 900 postes du secondaire3, n’a rien fait pour empêcher la hausse du nombre de démissions chez les enseignants, et a augmenté la part de contractuels qui est passée de 14,5 % à 22 % entre 2016 et 2021.

					En 2019, un décret est publié, créant « une seconde heure supplémentaire hebdomadaire non refusable par les personnels enseignants du second degré », visant à compenser les quelque 2 000 postes supprimés en collège et lycée lors de cette rentrée. D’après les calculs d’AEF Info4, près de 175 000 enseignants ont été concernés par cette mesure qui avait été rejetée à l’unanimité en comité technique ministériel de l’Éducation nationale.

					Qu’importe, après tout, Blanquer mène sa politique contre vents et marées. Il a fait face à pas moins de neuf mouvements de grève, qu’il a balayés d’un revers de la main.

					 

					Cela commence le 10 octobre 2017, avec une première grève de l’ensemble de la fonction publique, pour des revendications salariales qui resteront lettre morte.

					En mars 2018, des premières mobilisations se mettent en place contre la Réforme du lycée à venir, ainsi que contre la Réforme de la voie professionnelle.

					En décembre 2018, une mobilisation lycéenne contre les Réformes de Parcoursup et du lycée émerge mais se fait violemment réprimer, notamment à Mantes-la-Jolie. Une vidéo diffusée par l’Observatoire national des violences policières sur Twitter montre des dizaines d’adolescents agenouillés, les mains sur la nuque, encerclés de policiers lourdement armés et goguenards s’amusant à les humilier.

					 

					De mars à juin 2019 auront lieu de multiples grèves contre le projet de Réforme du lycée, de Parcoursup et pour réclamer plus de moyens et une revalorisation salariale. Devant une absence totale de concertation avec les syndicats, le mouvement se durcit et mène à une grève de surveillance des épreuves du bac, pour laquelle on fera appel à des membres de l’administration, à des agents d’entretien et à des professeurs retraités pour pouvoir maintenir les épreuves. Par la suite, quelque chose d’inédit se produit : la rétention des notes des épreuves du bac. Des professeurs, dont j’ai fait partie, ont corrigé les copies du baccalauréat, mais ont refusé de donner les résultats à l’administration, afin de pousser le ministère à enfin réagir.

					 

					Qu’est-ce que c’est la rétention des notes ? Quel impact sur les élèves et sur les profs ?

					En gros, il existe deux types de corrections : en lycée pro, pour le brevet et certaines épreuves du bac général, les profs se rendent dans un établissement et corrigent les copies sur place, généralement pendant deux jours. Ils peuvent faire grève ces deux jours-là, et ont donc une retenue sur salaire.

					 

					Au lycée général et technologique, pour le bac, c’est un peu différent : nous devons aller chercher nos copies dans un établissement, nous les ramenons chez nous et avons ensuite une semaine pour les corriger, et rentrer les copies dans un logiciel, Lotanet.

					Dans ce cas, deux types de protestation : soit on ne va pas du tout chercher ses copies, mais on subit alors une retenue sur salaire du temps total de correction (soit en gros une semaine en moins de salaire, ce qui n’est pas rien), soit on va chercher les copies, on les corrige, mais on ne rentre pas les notes dans le logiciel, et dans ce cas on subit une retenue sur salaire pour le nombre de jours où on ne rentre pas les notes. C’est la « rétention des notes ».

					 

					Alors, pourquoi faire ça ? C’est un durcissement de la protestation, qui est allée en s’accentuant au fil des mois, dans la mesure où M. Blanquer n’a absolument pas réagi : d’abord des grèves ponctuelles, puis la grève de surveillance des examens, puis la rétention des notes. Tout cela étant lié aux revendications des personnels de l’Éducation nationale sur leur salaire et sur les réformes qui sont imposées sans aucune concertation, et à la va-vite.

					Quels effets potentiels ? Un retard national des résultats des examens : tant que les professeurs n’ont pas rentré leurs notes, impossible pour le ministère d’annoncer qui a le bac ou pas. On peut se dire qu’à ce moment-là, enfin, le ministère daignera nous entendre ?

					Évidemment, côté élèves, c’est quelques jours d’attente en plus (trois, potentiellement ? Moins selon la réaction du ministère), et c’est pénible, je le conçois, mais cela ne risque pas d’aller beaucoup plus loin. Les oraux de rattrapage et les inscriptions aux différentes écoles seront probablement décalés du même nombre de jours pour tout le monde. Concernant les oraux de rattrapage, certaines années, ils ont lieu dès le lendemain des résultats, il ne faut pas oublier cela.

					Au premier jour de la rétention des notes, dans plusieurs académies, des collègues ont reçu des appels leur disant qu’ils étaient les seuls à faire grève. Bataille de communication pour pousser les collègues à lâcher l’affaire. Pour ma part : neuf appels, trois mails et un texto.

					Au deuxième jour de la rétention des notes, j’ai reçu trois appels et deux mails, dont un qui disait qu’il y aurait une retenue de salaire sur toute la période de correction (soit quinze jours), ce qu’on m’a répété de vive voix au téléphone.

					Aucun fondement d’après les syndicats (d’autant plus que j’ai corrigé les copies et rentré quelques notes, pour montrer ma bonne foi) : on ne peut considérer un personnel gréviste qu’à partir du moment où sa hiérarchie a remarqué un service non fait, en l’occurrence, ici, le 2 juillet 2019, date de la remise des notes. C’est bien uniquement à partir de cette date qu’ils peuvent retirer un jour de salaire, par jour de rétention. Mais tous les moyens sont bons pour mettre la pression sur les collègues. Certains y ont cru, et ont rendu leurs copies. Pas moi.

					Le troisième jour, c’était celui où se tiennent les jurys pour « harmoniser » les notes mises aux copies (c’est-à-dire les booster pour atteindre les 90 % de réussite et ainsi éviter que les élèves redoublent, afin de faire des économies sur leur dos). Je n’y suis pas allé, étrangement je n’ai reçu aucun coup de fil, ni aucun mail.

					La stratégie de Jean-Michel Blanquer, dont l’objectif principal était de faire en sorte que les élèves aient des résultats le lendemain, c’était de remplacer les notes que les profs n’avaient pas rendues par la moyenne des élèves à l’année. Il y avait évidemment, dès lors, rupture d’équité, et cela posait de nombreux problèmes : les élèves auraient, dans les faits, de fausses notes, qui ne correspondraient pas forcément au travail fourni à l’épreuve du bac. Ce que voulait Jean-Michel Blanquer, c’était pouvoir dire, le lendemain, que tous les élèves avaient obtenu les résultats histoire que BFM répète ça en boucle, et tant pis si ces résultats étaient inventés de toutes pièces.

					Parmi les jurys, certains profs présents s’étaient opposés à cela, et avaient signé une motion afin de signifier leur refus. Dans certains établissements, pour contourner cela, le chef d’établissement avait rempli seul les notes, avec un seul prof ou son secrétariat…

					Voici quelques témoignages reçus en message privé :

					
						Je viens de partir d’un jury de délibération avant la fin. On met la note du livret aux élèves dont la note n’a pas été communiquée, ils garderont cette note si elle est supérieure à la vraie note de l’épreuve, et on nous a demandé d’inventer une note lorsqu’il n’y avait pas de note sur le livret. Ça me dégoûte.

					

					*
* *

					
						La présidente de jury a décidé de poursuivre la délibération malgré le vote qui exprimait le refus.

					

					*
* *

					
						Ils font la délibération avec trois profs correcteurs (maths, anglais LV2 et histoire, pour bac S spé physique). Nous ne savons pas si nous aurons des sanctions, le chef d’établissement nous a dit que nous étions dans l’illégalité. Hors de question de cautionner cette mascarade.

					

					*
* *

					
						Dans mon lycée, les chefs de centre vont faire les délib’ à deux…

					

					*
* *

					
						Dans certains jurys, les chefs de centre disent qu’ils forceront la note derrière de toute façon et les profs qui refusent (mais qui se sont pourtant bien présentés au jury) sont menacés d’être comptés comme grévistes. Il faut communiquer sur ces abus de pouvoir !

					

					Cette journée était ubuesque, j’ai reçu des centaines de messages de gens témoignant de ce qui s’était passé dans leur jury : menaces et insultes de chefs d’établissement – chefs d’établissement qui ont rempli de fausses notes malgré le refus du jury –, intimidations physiques pour empêcher des collègues de partir, levée de l’anonymat de certaines copies, invention totale de certaines notes pour des candidats, et j’en passe.

					Concernant la grève de correction du brevet, c’est pareil : menaces et intimidations, on a même empêché des collègues de quitter les lieux tant qu’ils n’avaient pas corrigé toutes leurs copies.

					Il faut donc savoir que c’est dans une France où un ministre en fonction ment sciemment à la télévision (la menace des quinze jours de retrait de salaire, c’est du bluff, le fait que seuls 20 jurys ont été touchés est un mensonge éhonté) et où l’on demande à des fonctionnaires de bafouer leur morale et de violer la loi que vos enfants grandiront. Parce que oui, trafiquer les notes comme ça, c’est bien une rupture de l’égalité de traitement entre les candidats.

					 

					À ces manipulations grossières et grotesques s’ajoute l’amalgame terrible fait par Emmanuel Macron, qui persiste et signe : « Je respecte chacune et chacun, la liberté d’opinion et la liberté syndicale, mais à la fin des fins, on ne peut pas prendre nos enfants et leurs familles en otage. » Devant le tollé provoqué par cette utilisation abusive du terme « prise d’otage », dans un pays qui a réellement connu plusieurs prises d’otage sanglantes, alors qu’il n’est ici question que de l’usage tout à fait légal et constitutionnel du droit de grève, Jean-Michel Blanquer vole à son secours lors d’une émission sur Europe 1, le 9 juillet 2019 : « Je sais bien que certains essaient de mettre un peu de piment autour de tout cela, tout le monde comprend très bien que c’est une métaphore pour dire qu’en utilisant son droit de grève, on bloque les autres, ce qui n’est jamais une bonne chose. »

					En somme, Blanquer dénonce le principe même du droit de grève. C’est certainement pour cette raison que celle-ci n’a mené à aucune modification de sa réforme, dont on paie encore les pots cassés aujourd’hui.

					 

					En janvier 2020, nous sommes à quelques semaines des nouvelles épreuves du baccalauréat, appelées E3C, dont nous ne savons pas grand-chose. Nous nous mobilisons pour dénoncer la tenue de ces examens mal préparés. En vain.

					En 2021, plusieurs mouvements, notamment à l’appel des psys EN, infirmières scolaires et AESH sont lancés pour alerter sur leurs conditions de travail, mais ils ne rencontrent qu’un faible écho médiatique, et aucune réponse politique.

					Enfin, le 13 janvier 2022, une grève massive a lieu à l’appel de la totalité des organisations syndicales, certainement la plus suivie depuis des années, avec une union depuis l’école primaire jusqu’au lycée, pour réclamer des moyens face à la pandémie, notamment des capteurs de CO2, du matériel de protection, un report des épreuves du bac, le recrutement de personnels supplémentaires pour aider les vies scolaires à bout de souffle, et la fin d’un mépris institutionnel qui pousse le ministre à s’adresser en priorité aux médias plutôt qu’à ses agents. Mais à nouveau, le ministère fait la sourde oreille.

				

			

		4
Pap Ndiaye, la relève ?
Nous avions tous très peur de subir Jean-Michel Blanquer l’indéboulonnable pendant un deuxième mandat et ce fut une grande surprise de voir Pap Ndiaye nommé ministre de l’Éducation nationale le 20 mai 2022, après la réélection d’Emmanuel Macron. Plutôt inconnu du grand public, il a suivi un parcours scolaire puis universitaire brillant, en passant par les plus grandes écoles, du lycée Lakanal à la classe préparatoire Henri-IV pour entrer à l’ENS1* et obtenir l’agrégation d’histoire et géographie. Il se définit comme un « pur produit de la méritocratie républicaine », mais malgré tout, il met ses deux enfants à l’École alsacienne, un établissement privé de Paris élitiste et sélectif. Sur 300 demandes d’inscription, seules 60 sont acceptées chaque année, pour la modique somme de 3 288 euros par année scolaire. Drôle de vision de la méritocratie républicaine.

Si un ministre met ses enfants dans le privé, c’est qu’il sait bien que les conditions d’une scolarité optimale ne sont plus réunies dans le public, et qu’un établissement tel que l’École alsacienne offre à la fois des conditions de travail et des effectifs que l’école publique ne peut pas se permettre, faute de moyens, mais également un entre-soi à l’opposé même des valeurs d’égalité et de mixité sociale mises en avant par l’Éducation nationale. Faites ce que je dis, pas ce que je fais.

Il le dit lui-même : mettre ses enfants dans le privé, « c’est le choix de parents d’enfants pour lesquels à un moment les conditions d’une scolarité sereine et heureuse n’étaient plus réunies [dans le public]2 ».

Face à ce constat, on n’attend pas d’un ministre qu’il mette ses propres enfants dans le privé, mais bien qu’il fasse le nécessaire pour que le public puisse à nouveau proposer une scolarité sereine et heureuse à tous, dont ses propres enfants.

 

Dès sa première intervention publique, il se situe dans la droite ligne de Jean-Michel Blanquer. En effet, afin de communiquer sur sa politique à venir, il fait le choix de se tourner vers le journal Le Parisien, avec un article disponible sur Internet uniquement si l’on paie un abonnement : les médias passent avant les agents.

Dans cet article, on apprend donc qu’il promet un professeur dans chaque salle à la rentrée de septembre 2022. Pari raté, puisqu’il manquait des enseignants dans 62 % des établissements d’après une enquête du Syndicat national des personnels de direction de l’Éducation nationale, le SNPDEN3*. Les ministres se succèdent, mais les mensonges restent : Pap Ndiaye réfute ces chiffres sans pour autant en donner d’autres, et affirme que s’il y a effectivement des « absences frictionnelles » et « des problèmes à régler », tout cela « c’est de la dentelle dont s’occupent les rectorats ». Des éléments de langage creux qui peinent à masquer une réalité à laquelle les élèves et les professeurs sont confrontés.

En parallèle, histoire de montrer aux enseignants que lui aussi pouvait avoir des idées totalement indignes et contraires au Code du travail, il affirme dans les lignes du Parisien qu’un professeur absent « compensera » en rattrapant les heures qu’il n’a pas faites lors de son arrêt maladie. Ainsi, en plus du jour de carence qui nous fait perdre une journée de salaire si on a le malheur de tomber malade ou d’avoir un accident, il faudra rattraper ces heures… Mais dans quelles professions exige-t-on cela d’un salarié ?

Le mardi 13 septembre 2022, une enseignante du lycée Malherbe de Caen se fait poignarder par un de ses élèves. Notre ministre se fend d’un tweet4 pour condamner cet acte et assurer son soutien à l’enseignante et à la communauté éducative et indique ce qui a été mis en place le jour même : une cellule d’écoute psychologique pour le personnel et les élèves. Et il précise : « Les enseignements n’ont pas été interrompus. » On le sait, on l’a compris, quelle que soit la situation, Covid ou tentative d’assassinat, le plus important ce n’est pas le bien-être des élèves ou des enseignants, non, mais bien que les cours continuent, coûte que coûte. Glaçant.

Dix jours plus tard, le ministre trouve enfin le temps de se rendre, pour une seule matinée, dans l’établissement en question vidé de ses élèves pour l’occasion.

En effet, Pap Ndiaye était occupé à voyager aux États-Unis, où il en a profité pour vanter les mérites du système éducatif américain : « Les États-Unis et la France sont tous deux engagés pour un système éducatif meilleur et plus juste. Nous partageons un objectif commun : lutter contre les inégalités tout en tendant vers l’excellence5. »

Il est peut-être nécessaire de rappeler que le système éducatif américain est très inégalitaire, avec un fort taux d’élèves dans le privé, des professeurs sous-payés qui ont de plus en plus besoin d’avoir un deuxième travail pour subvenir à leurs besoins, et un système où les établissements ainsi que les professeurs sont jugés sur les résultats de leurs élèves, ce qui pousse à « bachoter » et préparer des évaluations plus qu’à réellement enseigner une discipline. Ce vers quoi nous tendons effectivement avec la dernière Réforme du lycée.

Une fois revenu, Pap Ndiaye a enfin fait une annonce liée à cette réforme. Un des problèmes rencontrés pendant l’année scolaire 2021-2022 est que les épreuves de spécialité ont eu lieu en mai. Il est déjà difficile de mobiliser l’attention des élèves sur la fin de l’année, et forcément, une fois ces épreuves passées, les élèves ne suivent plus ces cours, vu qu’ils ne seront plus évalués. Dans une quasi-unanimité, les acteurs de la communauté éducative ont demandé que ces épreuves aient lieu en juin… et nous avons donc appris le 22 septembre que ces épreuves se tiendraient désormais en… mars.

Les enseignants trouvaient que le calendrier était déjà trop serré avec des épreuves en mai, et les voilà donc avancées de deux mois, beaucoup trop tôt pour que l’intégralité des programmes (plutôt denses) puisse être travaillée. De plus, une fois ces épreuves passées, il est évident que les élèves se concentreront exclusivement sur les matières dont les épreuves se déroulent en juin. Pap Ndiaye s’en défend : « L’année scolaire ne se termine pas au mois de mars, car il y a le contrôle continu qui court jusqu’à la fin de l’année scolaire. »

Ce qu’il semble ignorer, c’est qu’il n’y a PAS de contrôle continu dans les spécialités. Oups. Évidemment, comme on s’y attendait parfaitement, à partir de mars 2023, les élèves de terminale ont en grande partie disparu des cours de spécialité qui n’avaient plus d’importance à leurs yeux, puisque les épreuves étaient passées.

Comme si cela ne suffisait pas, le 16 septembre 2022, Pap Ndiaye déclare dans le Midi libre : « On doit maintenant s’attaquer au collège car c’est l’homme malade du système. » Le vocabulaire utilisé est saisissant, plutôt que de « s’attaquer » au collège, on pourrait peut-être plutôt vouloir le sauver. À peine le temps de se remettre de la violence de la Réforme du collège de 2016 qu’une nouvelle est déjà annoncée ; « l’homme malade du système » l’est peut-être parce que le système continue de ne pas l’écouter, et de lui imposer des « solutions » qui ne font qu’aggraver son cas.

Voilà un bilan du seul mois de septembre 2022 : communication payante dans la presse, mensonges, déclarations indignes et choix absurdes. Avec ce nouveau ministre, une chose est sûre : nous ne sommes pas dépaysés, il s’agit bel et bien de la relève de Jean-Michel Blanquer et pour assurer cette continuité, son directeur de cabinet n’est autre que Jean-Marc Huart, le premier directeur général de l’enseignement scolaire de l’ex-ministre.

Pendant toute l’année scolaire, Pap Ndiaye n’aura eu que peu de place pour s’exprimer, le président Macron le faisant régulièrement à sa place. Nombreux se demandent pourquoi un universitaire est venu se compromettre dans un gouvernement qui n’est pas aligné sur les travaux qu’il menait. Une incompréhension très bien mise en mots par Dominik Moll, réalisateur ayant reçu le César des lycéens le 7 avril 2023 en présence de Pap Ndiaye pour qui il a tenu un discours devant une assemblée conquise, applaudissant chacune de ses phrases, et un ministre pétrifié.

« Je salue votre courage d’avoir accepté ce poste de ministre de l’Éducation. Je pense que ça ne doit pas être facile tous les jours d’exercer cette fonction au sein d’un gouvernement et avec un président dont les paroles et les actes sont un peu le contraire des valeurs que devrait transmettre l’école.

Un gouvernement et un Président qui préfèrent imposer plus que de dialoguer. Qui préfèrent donner des leçons plutôt que de faire de la pédagogie. Qui préfèrent parfois le mépris au respect et à l’écoute. Qui préfèrent cliver et diviser plutôt qu’unir. Qui préfèrent les intérêts particuliers au bien commun. Et dont le seul critère de réussite semble être de faire partie des premiers de cordée. »

Le 11 juillet 2023, Pap Ndiaye affirme à l’antenne de Radio J que Vincent Bolloré est un « personnage manifestement très proche de l’extrême droite la plus radicale ». La polémique enfle, une grande partie de la droite s’en prend à lui. Il n’est soutenu par aucun membre du gouvernement. Neuf jours plus tard, on apprend qu’il sera remplacé par Gabriel Attal, ex secrétaire d’État auprès du ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse sous Blanquer, prêt à reprendre le flambeau de la casse du statut des enseignants. Son parcours : École alsacienne, Assas, Science Po : un ministre qui n’a jamais connu qu’un entre-soi élitiste pendant tout son parcours scolaire, ça promet. On ne retiendra de Pap Ndiaye que son rôle de marionnette joué à la perfection et le « pacte enseignant » sur lequel nous reviendrons dans la partie « Travailler plus pour coûter moins ».



III
Une institution maltraitante
1
La bienveillance, 
c’est pour les autres
Ah, la « bienveillance », tout un programme. Cela fait des années que les chefs d’établissement, inspecteurs et ministres n’ont que ce mot à la bouche. L’idée, c’est qu’il faut à tout prix valoriser les élèves, leur faire croire qu’ils réussissent dans le but de les évacuer le plus vite possible du système scolaire et ainsi faire des économies. Nous sommes censés faire preuve d’une bienveillance et d’une tolérance à toute épreuve, ne surtout pas punir les élèves pour éviter d’avoir les parents sur le dos, et encore moins les exclure pour éviter que la réputation de l’établissement ne soit ternie. Il faut être compréhensif, et encaisser.

Cette bienveillance, en revanche, les membres du corps enseignant n’en bénéficient pas. Magouilles et coups bas sont légion dans l’Éducation nationale. Le grand classique, c’est de faire signer aux jeunes collègues remplaçants un arrêté d’affectation antidaté afin de ne pas leur payer les primes qui leur seraient dues. En effet, si un enseignant TZR commence son remplacement à partir du lendemain du jour de la rentrée, il a le droit de prétendre aux ISSR*, une prime couvrant les frais de déplacements. Pour éviter de payer celle-ci, on leur fait signer un arrêté antidaté au jour de la rentrée sans les prévenir des conséquences. C’est ce que j’ai vécu dès ma première rentrée en tant que néotitulaire du concours ; mon cadeau d’arrivée en quelque sorte.

À l’heure où j’écris ces lignes, j’en suis donc à ma douzième et dernière année d’enseignement, et j’ai encore pu goûter à la « bienveillance » d’un chef d’établissement.

Pendant les trois premières semaines de septembre, je n’étais affecté qu’à neuf heures sur dix-huit dans un collège, en « sous-service » en attendant que l’on me trouve de quoi compléter mon emploi du temps dans un autre établissement. Je savais très bien que cette situation ne durerait pas, et effectivement, lundi 26 septembre, j’ai reçu par mail ma nouvelle affectation, dans un lycée, pour neuf heures également. J’appelle le lycée en question. Plein de bonne volonté, je me rends sur place deux heures plus tard et rencontre le chef d’établissement, qui me fait le topo classique : il me présente mon emploi du temps, mes classes, comment récupérer mes clefs, code de session réseau, code Pronote, carte de self. J’ai de nouveaux niveaux à qui je n’ai jamais enseigné, dont des 1res STI2D1* et des BTS.

À la fin de l’entrevue, le lundi après-midi, le chef d’établissement me dit : « À demain ! » Je lui réponds que non, je ne viendrai ni le mardi, ni le mercredi. « Comment ça, non ? » et si tout était très cordial jusqu’à présent, le ton va complètement changer à partir de cet instant.

Je lui explique donc (même s’il le sait déjà pertinemment) qu’en tant que remplaçant recevant une nouvelle affectation en cours d’année, je dispose d’un temps de préparation pour mettre en place mes nouveaux cours, me renseigner sur mes nouveaux niveaux, récupérer toutes les infos nécessaires à ma prise de fonction (liste des élèves, codes en tous genres qui ne s’obtiennent hélas jamais dans la minute), etc.

J’ai été TZR (remplaçant) six ans, et on m’a toujours donné ce délai de préparation sans rechigner, donc ça me paraissait étrange de devoir me justifier, mais soit. Dans le second degré, nous avons ce droit que les collègues du premier degré n’ont hélas pas (comme beaucoup d’autres), et je tiens à ce qu’il soit respecté.

Le chef me répond alors en insistant qu’il aimerait que je prenne mes fonctions dès le lendemain. Je refuse à nouveau, et lui dis que je ne compte pas venir les mains dans les poches face à mes élèves et que je souhaite me préparer au mieux.

Alors il insiste pour que je vienne au moins le surlendemain, à savoir le mercredi matin, ce que je refuse aussi. On m’a toujours accordé quarante-huit heures, et vraiment ce n’est pas par caprice ou volonté de me rebeller que je refuse, mais bien pour proposer aux élèves autre chose que de la garderie.

Nouvelle technique du chef, un classique : la culpabilisation. Il me dit que les élèves n’ont pas eu anglais depuis la rentrée, et qu’avec la nouvelle Réforme du lycée, les épreuves approchent à grands pas et qu’il ne faut pas qu’ils ratent plus de cours. Je lui dis que ce n’est pas de ma responsabilité, et je tourne sept fois la langue dans ma bouche pour ne pas lui dire que j’ai perdu des centaines d’euros dans le mouvement de grève contre cette réforme, que mon ministre m’a traité de preneur d’otage, et que je ne vois pas pourquoi je devrais payer les pots cassés d’une réforme passée en force, à la va-vite, et qui trois ans après subit encore des modifications tellement elle était mal fichue.

Comme le chef voit que son insistance ne prend pas avec moi, il me demande de remplir une fiche d’autorisation d’absence, afin que je rattrape les heures que je ne ferai pas le mardi et mercredi. Je tombe des nues ; ce coup-là, on ne me l’avait encore jamais fait. Je ne serai pas « absent », je serai en préparation de cours, et lui dis donc qu’il est hors de question que je rattrape ces heures. Il me dit qu’il m’enverra le document par mail, et je pouffe de rire. « Je trouve ça aberrant qu’on exige de moi que je commence par quatre heures de cours un mardi matin alors que je viens d’avoir cette information », et il me rétorque que ce n’est pas facile pour lui, qu’il est « entre le marteau et l’enclume », et que la nouvelle réforme rend les délais compliqués à gérer. C’est son problème, pas le mien, et en plus il a fait le choix de devenir un marteau lui aussi.

Je retourne dans mon premier établissement très en colère. Je ne comprends pas qu’on ait pu avoir cette discussion si longue et tendue parce que j’ai simplement osé réclamer ce qui m’était dû. Et au-delà de ça, je ne comprends pas l’attitude de ce chef : il lui manquait un prof d’anglais depuis la rentrée, on lui en donne enfin un, et il l’accueille comme ça. Quel est l’intérêt ? Quel est le sens de sa démarche ? Dans d’autres lycées, quand j’arrivais dans ce genre de situation, j’étais accueilli comme un roi, les chefs étaient ravis d’avoir enfin quelqu’un, et ils faisaient en sorte de me traiter au mieux pour que je prenne mes fonctions dans les meilleures conditions. Là, je sais juste que dans cet établissement, je vais devoir travailler avec quelqu’un qui s’assoit sur mes droits, et avec qui je serai forcément en conflit si je ne me soumets pas. Qui voudrait de ces conditions ?

Le soir même, je me renseigne et retrouve le texte qui parle de « l’exercice des fonctions de remplacement dans les établissements d’enseignement du second degré ». La note de service N° 99-152 du 7 octobre 1999 indique : « Il conviendra d’accorder aux personnels exerçant les fonctions de remplacement un temps de préparation préalable à l’exercice de leur mission. »

Alors évidemment, comme tout texte de loi, c’est flou, et hélas le « temps de préparation » n’est pas défini. Mais c’est l’usage de laisser quarante-huit heures, comme je l’ai déjà vécu par le passé.

Le chef m’envoie sa fiche d’autorisation d’absence, et je lui réponds que n’étant pas absent, je ne la compléterai pas, et lui envoie de mon côté la note de service. En guise de réponse, un mail laconique : « Vous avez une lecture erronée de la circulaire, merci de remplir la fiche d’autorisation d’absence. »

Hélas, il ne m’indique pas en quoi ma lecture est erronée, ni quelle est SA lecture. Mais je me dis que cela n’a aucun sens de continuer cet échange, et contacte donc le SNES* par téléphone pour être certain d’avoir les informations et l’appui d’un syndicat.

Au SNES, un collègue s’étonne de cette attitude, et me donne trois conseils : ne pas remplir cette fiche, car cela donnerait les armes au chef pour considérer que j’étais absent, ne plus parler au chef sans la présence d’un témoin et me rapprocher des représentants syndicaux de l’établissement.

La semaine se déroule, je ne vais effectivement pas au lycée le mardi et le mercredi : il se trouve que le mardi j’avais une interview prévue de longue date à Paris sur la question « Ce qui pousse les profs à démissionner » (ça tombe à pic, j’ai un nouvel argument !), j’ai neuf heures de train dans la journée et profite donc de ce temps pour retrouver mes séquences de lycée, les peaufiner, adapter, commencer à voir ce que je pourrai faire avec mes BTS…

Le mercredi, de retour à Toulouse, je continue de travailler, et voilà, je considère que j’ai des cours prêts jusqu’aux prochaines vacances.

Puis, le vendredi soir, j’ai le malheur de consulter mes mails. J’en ai reçu un du rectorat dans lequel il est écrit :

Je viens d’être informée de votre absence non justifiée.

Je sollicite donc votre service de gestion afin d’établir une retenue sur salaire pour service non fait.

Respectueusement.



Le « respectueusement » me foudroie, je ne vois pas où est le respect dans le fait de m’enlever 1/30e de mon salaire pour RIEN. Et quatre minutes plus tard, le chef d’établissement m’envoie à son tour un mail dans lequel il m’indique que mon trousseau de clefs est prêt et que je suis attendu lundi.

Je ne crois pas du tout que le timing soit une simple coïncidence. À mes yeux, il s’agit là d’une démonstration de force : c’est lui le chef, et si je n’obéis pas, je serai puni, et le rectorat va l’appuyer.

À ce moment, je suis furieux. Furieux parce qu’on est vraiment dans de la nocivité et de la malveillance gratuite ; ça ne coûtait rien du tout au chef de me laisser quarante-huit heures, et il préfère me retirer un ou plusieurs (?) jours de salaire plutôt que de m’accorder un délai pourtant prévu par les textes. Vraiment, ce manque d’empathie et cet autoritarisme me dégoûtent au plus haut point.

Je voulais faire une dernière année tranquille pour garder de bons souvenirs du métier, et même ça, ça m’est refusé, mais j’imagine que c’est un mal pour un bien : je quitterai vraiment l’enseignement sans aucun regret.

J’ai raconté cette histoire sur les réseaux sociaux, et certains m’ont demandé si je ne pensais pas que cet acharnement était lié à mes prises de position sur ma page, dans les médias, ou à ce livre que je prépare et que vous êtes en train de lire. Honnêtement, je pense que non. Parce que je sais qu’il n’est pas nécessaire d’être « médiatique » pour subir les pratiques douteuses de l’Éducation nationale. J’ai reçu en message privé des tas d’histoire similaires de collègues, et le point commun de tous ces récits, c’est un management nocif qui gangrène l’EN, pousse les collègues au burn-out, et crée une atmosphère de travail exécrable qui vient s’ajouter à tout le reste pour nous écraser.

Voici donc quelques exemples de la « bienveillance » à la sauce Éducation nationale :

En novembre 2018, je fais un AVC. Un samedi matin. Je suis en soins intensifs. Mon copain appelle ma collègue avec qui je covoiture tous les matins. Elle se charge d’informer le chef le lundi matin. Sur Pronote, il m’a noté absente uniquement jusqu’au jeudi ! Mon père appelle pour moi (car j’ai quasiment perdu la parole) le chef d’établissement et lui explique ma situation médicale, qu’il ne faut pas compter sur mon retour, qu’il faut m’oublier (je me rappelle ses mots !) et que c’était très grave. J’ai été marquée absente sur Pronote pour « convenance personnelle » jusqu’à la fin de l’année scolaire !

Au bout d’un mois, mes collègues disent à mon chef que ça se fait de prendre des nouvelles des gens hospitalisés et qu’il pourrait au moins m’envoyer une carte. Je reçois une carte avec l’en-tête du collège (hyperchaleureux donc !) avec un message que je ne comprends pas en le lisant. J’ai beau le relire, je ne comprends pas. J’apporte la carte à mon orthophoniste qui la lit et me dit : « Il n’y a rien à comprendre, ce n’est pas une carte de bon rétablissement, c’est juste un message protocolaire, administratif et dénué d’empathie. » Ah OK… donc en fait, j’avais plus ou moins compris ! J’ai été hospitalisée pendant six mois. Je n’ai jamais pu reprendre. Au pot de fin d’année, le chef d’établissement a dit de moi devant toute l’assemblée : « Et on attend aussi le retour de votre collègue qui prend BIEEEN TOUUUT son temps pour guérir ! »

Je ne l’ai jamais revu. Mais tout était source de conflit avec lui. J’allais au collège stressée non pas à cause des élèves ou du travail, mais parce qu’il dégageait quelque chose d’infiniment négatif. Mon AVC a sûrement été provoqué par le stress, même si ça ne peut pas être prouvé médicalement. Les derniers mois précédant mon accident n’ont pas été de tout repos et je tiens ce chef en partie pour responsable. Il était détesté par l’ensemble de mes collègues qui ont vécu son départ comme un soulagement. Il sévit autre part et j’ai des échos très négatifs qui me parviennent. Mais il reste en poste et, mieux encore, il se rapproche géographiquement de l’établissement qu’il vise…

Marcelle


*
* *

L’attentat du marché de Noël à Strasbourg a eu lieu dans la soirée du mardi. On nous demande d’aller quand même à l’école le mercredi matin pour accueillir les enfants alors que nul ne sait où se trouve le terroriste. Personne n’avait la tête à rassurer les enfants.

Par la suite, lors d’une réunion, j’ai eu le malheur de dire à l’inspectrice que j’avais mal vécu ma matinée, que je ne trouvais pas ça normal que les écoles soient restées ouvertes alors qu’un terroriste était toujours dans la nature, que nous n’étions pas les baby-sitters du gouvernement.

Cette femme m’a littéralement crié dessus comme si j’étais une enfant, elle m’a accusée de créer une ambiance toxique, menaçante pour mes collègues, elle m’a redemandé mon nom, elle a coupé la parole aux quelques collègues qui tentaient de prendre ma défense, et devant tout le monde elle m’a dit que je devrais penser à me faire accompagner par un professionnel… Une humiliation des plus totales. Un manque de respect effroyable. Suite à ça elle a téléphoné à ma directrice pour savoir si j’avais eu un comportement ou des propos négatifs à son encontre… C’est super de se faire espionner par ses supérieurs !

Lucie N.


Une question se pose : pourquoi ? Quel est l’intérêt pour les chefs d’établissement d’agir de la sorte ? Qu’est-ce que ces méthodes autoritaires et violentes viennent apporter ? Est-ce que les enseignants travaillent mieux, avec une meilleure volonté, quand ils sont traités avec inhumanité ? Est-ce donc comme cela que l’on devrait traiter les élèves, à notre tour ?


2
Le système de mutation
Un des plus grands freins au bien-être des enseignants est le système de mutation, très opaque et difficile à maîtriser, même pour un initié. Ce système nous pousse trop souvent à être déraciné de notre région d’origine, à être séparé de notre famille, de nos amis et conjoint, sans savoir au bout de combien d’années nous pourrons retourner parmi les nôtres.

Ce que l’on sait généralement, quand on entre dans le métier, c’est que dans le secondaire, on risque très fort de passer au moins cinq ans en région parisienne, régions déficitaires en enseignants, avant de pouvoir retourner dans son académie d’origine. Mais c’est bien plus complexe que cela.

Dans le primaire, on passe un concours par académie (concours qui est donc régional et non national), et on est par conséquent affecté dans l’académie où on obtient le concours. Il est toutefois possible de demander une mutation dans une autre académie, mais c’est très compliqué de l’obtenir. En 2010, 37 % des professeurs des écoles qui demandaient une mutation l’obtenaient, ils ne sont désormais plus que 20 % en 2022, d’après AEF Info1.

Dans le secondaire, le concours (CAPES ou agrégation) est national. Lors de notre première année, nous sommes affecté dans un établissement où nous faisons notre stage. Généralement, il a lieu dans l’académie où nous avons fait nos études, ou bien une académie limitrophe.

En novembre, on formule nos vœux pour le mouvement inter-académique, et l’on peut classer les académies où on souhaite enseigner. Les résultats tombent quatre mois plus tard, en mars, parce que dans l’Éducation nationale, on est habitué aux délais longs…

En mars, une fois l’académie de notre choix obtenue (ou pas !), on peut faire ce qu’on appelle les vœux « intra » pour sélectionner un établissement, une ville, une zone ou un département. Plus nos vœux sont larges, plus on a de chance d’obtenir satisfaction.

Là où les choses se compliquent, c’est que tout vœu (académique ou intra) coûte un certain nombre de points. Il n’est pas possible de connaître son nombre de points, sauf pendant la période des vœux sur Iprof. Sinon, il faut les calculer, mais ce n’est pas simple. Voici une version très résumée pour que ce soit compréhensible :

Barème fixe : 7 points par échelon en cas de reclassement. Au 1er ou 2e échelon, compter 14 points forfaitaires. En hors-classe, si vous êtes certifié, ajoutez 56 points, si vous êtes agrégé, 63 points. Ajoutez 20 points par année d’ancienneté, majorés de 50 points tous les quatre ans.

Si vous êtes en REP/REP+ vous obtenez un bonus de 200/400 points uniquement si vous y avez enseigné cinq ans d’affilée. En tant que stagiaire, vous avez un bonus de 10 points optionnel utilisable une seule fois. 150 points pour les ex-contractuels, mais ces points ne sont pas cumulables avec les 10 points stagiaires.

Si vous rejoignez votre conjoint qui est dans une autre académie, vous avez un bonus de 150 points. Bonus de 100 points pour chaque enfant de moins de 18 ans.

Si votre enfant est dans une situation médicale grave, bonus de 1 000 points.



Parfait, vous savez donc combien de points vous avez. Hélas, vos demandes de changement d’académie ou d’établissement se font à l’aveugle. C’est-à-dire que vous n’avez aucun moyen de savoir combien coûte chaque vœu. En effet, il y a un système d’offre et de demande, et le coût des vœux nous est donc totalement inconnu au moment où on les fait : il n’est révélé qu’une fois la phase des vœux passée. Le seul moyen d’en avoir une estimation est de consulter le coût des vœux les années précédentes, sachant que les variations peuvent être très élevées d’une année à l’autre.

Nous sommes donc dans un système extrêmement complexe où nous ne pouvons jamais réellement nous projeter et connaître nos chances d’obtenir l’affectation de notre choix.

Mais ce n’est pas tout ! Les règles de vœux « intra-académiques », pour choisir sa ville ou son établissement sont quant à elles différentes selon les académies ! D’où la nécessité de bien se renseigner et de se faire épauler par des syndicats pour s’en sortir au mieux. On note par ailleurs la fin des commissions paritaires en 2020, où des membres des syndicats siégeaient ce qui permettait d’expliquer aux agents le résultat de leur demande de mutation. Tout est aujourd’hui très opaque.

Concrètement, cela veut dire qu’en arrivant dans une nouvelle académie, vous risquez de ne pas obtenir les établissements souhaités, et probablement de redevenir « sans poste fixe », c’est-à-dire TZR.

Donc, pour récapituler, au bout de cinq à dix ans de carrière, vous avez enfin un poste fixe dans l’académie de Versailles ou de Créteil, et vous vous dites que vous avez assez de points pour retourner dans votre académie d’origine. Un choix cornélien s’offre alors à vous : préférez-vous être en poste fixe dans une région qui ne vous plaît pas, ou repartir de zéro et être à nouveau baladé d’établissement en établissement pendant des années dans la région où vous souhaitez vivre ?

Cela fait trois ans que je demande ma mutation. J’ai énormément de points mais pas assez pour bouger. Je fais donc des allers-retours pour aller travailler (Bretagne/Val-de-Marne). Heureusement des amis me logent gratuitement, sans quoi il ne me resterait plus rien de mon salaire. J’ai deux enfants et un mari. Je suis prête à faire des efforts, c’est le cas depuis trois ans, j’y mets tout mon argent, mais le plus dur, c’est de ne pas savoir jusqu’à quand. Alors depuis quelques mois je me prépare à prendre une disponibilité pour pouvoir enfin vivre chez moi et attendre une mutation si jamais je n’ai pas démissionné avant. Quel dommage, un si beau métier que j’affectionne particulièrement… Mais très franchement il a été pourri par les différents gouvernements qui ne pensent qu’aux économies et qu’à court terme.

Caroline S.


*
* *

Jeune prof et motivée, je n’ai pas choisi ce métier pour devenir riche. Je connaissais les difficultés, le peu de reconnaissance, le travail qu’il fallait fournir, l’énergie que cela demande… J’ai cependant oublié une donnée dans cette équation qui peut tout de même vite démotiver : le fait d’être mutée si loin de son compagnon qu’il faille le faire déménager et changer de métier. Il l’a fait mais n’a pas pu se rapprocher assez. Nous sommes donc sur deux logements, avec des dépenses exorbitantes car j’ai été envoyé près de la Suisse et les loyers sont très élevés. Passer deux heures sur la route par jour pourrait se faire mais ce serait épuisant, et il y a les péages, des montagnes et l’essence…

Je ne suis prof que depuis trois ans et déjà les compromis deviennent des sacrifices. Mon recours cette année a trouvé comme réponse : « Vous avez obtenu votre avant-dernier vœu, votre barème n’est pas assez fort pour être affectée ailleurs. » Un mail plus compatissant m’aurait redonné un semblant de courage. Mais non, je termine l’année amèrement, sachant que l’an prochain et sûrement les dix prochaines années seront similaires : à courir sur les routes, tomber malade de fatigue et finir par craquer avant d’avoir obtenu en mendiant tous les ans un pauvre poste à moins d’une heure de chez moi. Au final, cette histoire est d’une banalité… tous les professeurs des écoles de France en ont une plus ou moins horrible à raconter. Une copine a attendu dix ans sa mutation en dormant deux nuits par semaine dans un camping à côté d’un clocher qui sonnait toutes les heures ! Il y en a tant que cela me fait culpabiliser de râler. On dirait que c’est le prix à payer. Le test ultime pour éprouver notre foi ?

Madame R.
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La vie de titulaire sur zone 
de remplacement
TZR, TZR… mais quel est donc ce sigle étrange ? Derrière ces trois lettres se cache une des grandes réalités du métier d’enseignant que beaucoup trop de jeunes collègues et de parents ignorent.

Un TZR est « titulaire sur zone de remplacement », c’est-à-dire qu’il est titulaire d’un concours de l’enseignement comme le CAPES ou l’agrégation, mais qu’il n’a pas pour autant de poste fixe. Par abus de langage, on dit souvent que c’est un « remplaçant », comme lorsqu’on parle des contractuels, qui sont dans une situation bien plus précaire. On devient rarement TZR par choix ; souvent on obtient ce statut faute de « poste fixe ».

Un TZR est lié à un « établissement de rattachement » dans lequel il va faire sa rentrée même s’il n’y enseignera pas une seule minute dans l’année. On lui envoie son affectation souvent au tout dernier moment, fin août, quelques jours avant la rentrée, ou bien en septembre, ou octobre… Il fait office de « professeur de réserve » prêt à remplacer toute personne en arrêt maladie, congé maternité, abandon de poste, etc.

Un TZR ne peut pas refuser d’affectation, et celle-ci est parfois divisée sur deux ou trois établissements. Ces remplacements peuvent durer de quelques semaines jusqu’à une année complète, mais il est très rare qu’ils soient reconduits d’année en année. Cela signifie que les TZR ne sont que de passage, et ont souvent bien du mal à s’intégrer dans des équipes qui se connaissent déjà bien et voient le défilé des remplaçants qui arrivent et repartent aussi soudainement. Quant aux projets tels que les voyages scolaires qui s’organisent sur la durée, les TZR en sont la plupart du temps exclus. Lorsque vous êtes sur plusieurs établissements, parfois trois heures par semaine, ou six heures, vous êtes un fantôme, personne ne vous connaît, et l’isolement peut être très compliqué à vivre.

Dans certains établissements, on confie aux TZR les classes dont personne ne veut, parce que trop difficiles, trop pénibles… Dans d’autres, plus accueillants, des collègues font en sorte de proposer aux TZR des niveaux plus faciles, ou d’éviter de les multiplier. Merci à eux !

Ce statut tend à devenir de plus en plus courant, et surtout à perdurer dans le temps. Changer d’établissement chaque année, voire plusieurs fois dans l’année, est épuisant et fait perdre du sens à l’engagement des enseignants, et l’idée de devoir redevenir TZR après avoir enfin obtenu un poste fixe, si l’on décide de changer d’académie, en décourage beaucoup.

Voici quelques témoignages montrant comment ce statut a pu briser des vocations.

Pour ma première année en tant que TZR, j’ai été mutée à des centaines de kilomètres de mon lieu de stage. Je suis passée de Montauban à Rouen. J’ai rompu avec mon petit ami : trop de distance. J’apprends trois jours avant la rentrée dans quels établissements je vais travailler (cela sera ainsi toutes les années où je serai TZR). Je travaille donc sur deux établissements, je suis la prof fantôme, qui mange son sandwich dans sa bagnole entre deux bahuts, que l’on découvre le jour du conseil de classe. Je refais tout mon programme de 1re, puisqu’il vient de changer. Stagiaire, j’aurai donc préparé des cours de 1re qui n’auront servi qu’une année. Ma première année de titulaire, j’ai fait des cours de terminale qui ne me serviront qu’une seule fois car à nouveau, le programme change l’année suivante. Ma vie sociale et amoureuse est au point mort. Je ne connais personne, je bosse sans arrêt. Heureusement, j’aime mon boulot. Les terminales m’invitent en fin d’année à fêter le bac avec eux. Seul petit signe de reconnaissance que j’aurai cette année-là. Sur les dizaines de collègues que je fréquente, une seule deviendra une amie, une seule, la même, me file tous ses cours et m’aide dans le boulot dès que j’en ai besoin. Une seule. Ensuite, pendant plusieurs années, à l’exception d’une, j’ai au minimum 7 classes de 2des (personne ne veut avoir trop de 2des dans les équipes de sciences économiques et sociales, donc on les refile aux TZR). Quand je m’en plains, on me dit : « On en a tous bavé en débutant, c’est ton tour. » J’ai fait des kilomètres en bagnole (jusqu’à deux heures par jour), j’ai pris des services pourris, je me suis tapé les emplois du temps les plus nuls (genre bosser du lundi 8 heures au samedi 12 heures), etc. J’ai serré les dents parce que j’aimais mon boulot et les élèves. J’ai appris progressivement à devenir une meilleure enseignante. Le tournant dans ma motivation a eu lieu après trois ans en tant que TZR : on m’a mise sur deux bahuts, avec un service composé uniquement de 2des, soit 12 classes de 2des. La rentrée suivante, horreur : c’est le même scénario. Je prends rendez-vous avec le proviseur du premier lycée, je sors en pleurant car je ne suis pas écoutée. Pire, on me dit que je ne veux pas travailler car je refuse d’être professeure principale. Rendez-vous dans le deuxième établissement : là je pleure carrément dans le bureau du proviseur. Je me sens faible, abusée. Je préviens : « Cela va être difficile, je le sais, je l’ai déjà vécu, etc. » En face de moi, on insinue encore que je ne veux pas faire mon travail. Alors que je ne demande que cela, faire mon boulot, mais le faire bien, dans de bonnes conditions, pas comme une machine qui répète 12 fois la même chose à des élèves qu’elle ne connaît pas. Sans surprise, l’année se déroule très mal. Je passe sur les aberrations d’emploi du temps auxquelles j’ai droit. J’ai l’impression de couler progressivement.

Lucie A.


*
* *

Jeune professeure, je suis actuellement TZR en allemand dans l’académie de Nancy-Metz. Un choix personnel me direz-vous ? Eh bien pas du tout. Cette année le rectorat s’est permis de m’affecter dans un collège à 120 km de chez moi. À moi les réveils à 5 heures du matin, les deux heures dix de transport quatre jours sur cinq pour aller bosser ! Parce que c’est ÇA être professeure de l’Éducation nationale. C’est faire l’impasse sur ta vie perso, ta santé physique et mentale pour une institution qui se fout littéralement de toi. Je suis épuisée et commence peu à peu à sombrer… peut-être finirai-je moi aussi par quitter le navire.

Hélène B.


*
* *

Voici le récit de ma première année en tant que TZR. J’apprends mi-août que je me retrouve douze heures dans un établissement et… six heures dans un autre, bien plus loin. Temps de trajet en transport en commun (je n’ai pas de voiture) entre les deux ? Une heure. Temps de chez moi jusqu’au second établissement ? Une heure et demie. Je me dis que c’est impossible et essaie de faire changer mon affectation, de demander le complément de six heures dans un établissement plus proche du premier. Zéro réponse du rectorat, aucune aide de mon syndicat. Dès la prérentrée, ça se passe très mal. J’apprends que mes deux emplois du temps ne sont pas du tout optimisés. En effet, trois jours sur cinq, je dois me rendre dans les deux établissements la même journée. Il y a même un jour où je ne fais qu’une heure d’enseignement le matin, puis je dois me rendre pour 14 heures dans l’autre et faire deux heures de cours. Je proteste, je demande que cela soit révisé en arguant qu’en plus je n’ai pas de voiture. Ce à quoi la direction du second établissement me répond : « Vous n’aviez qu’à nous dire avant que vous n’aviez pas de voiture ! » Je tombe des nues. Il n’y aura aucun aménagement pour moi, je comprends que je suis un élément corvéable à merci.

Madame H.
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L’inspection, ou le dégommage dans les règles de l’art
J’ai appris en novembre 2022 que je serais inspecté dans quelques semaines. Beaucoup ont pensé que c’était un moyen de me mettre la pression par rapport à mes activités en ligne mais non, c’est simplement parce que je suis passé « échelon 8 » et donc désormais, c’est automatique, à ce stade, on a ce qu’on appelle un « rendez-vous de carrière » (c’est-à-dire une inspection, on y reviendra).

Sauf que… cette inspection a été annulée peu avant la date. OK, pourquoi pas, mais, fait encore plus bizarre, l’inspecteur s’est quand même rendu dans l’établissement où j’enseigne, mais n’est PAS venu à ma rencontre, et ne s’est pas non plus rapproché de l’équipe. En revanche, il a rencontré mon chef d’établissement, avant de repartir. Je lui ai envoyé un mail pour lui demander des explications à ce sujet, ce à quoi il m’a répondu que sa visite n’avait aucun rapport avec moi. Soit.

Bref, en janvier, rebelote, on m’annonce que je serai inspecté quelques semaines plus tard. Enfin non, que je suis convoqué à un « rendez-vous de carrière ». Quelle est la différence entre les deux, me direz-vous ?





Inspection vs rendez-vous de carrière
Avant 2017, de façon un peu aléatoire, les enseignants se faisaient inspecter : un inspecteur académique venait observer une heure de cours et évaluait l’enseignant sur sa pratique. Quelques mois plus tard (neuf pour ma part), l’enseignant recevait alors sa note ainsi que le bilan de l’observation. De cette inspection dépendait l’avancement de carrière de l’enseignant. Concrètement, un petit boost dans l’évolution salariale, qui ne pesait pas bien lourd non plus.

En 2016-2017, il y a eu une réforme concernant les inspections, qui s’appellent désormais « rendez-vous de carrière », et dès lors, en plus de la venue de l’inspecteur, on a un entretien avec le chef d’établissement… et surtout, il y a à présent un QUOTA dans les avancements de carrière proposés. Cela signifie qu’il faut aujourd’hui être dans les 30 % des enseignants les mieux évalués pour avoir un boost. Ainsi, si on est dans le top 30 %, on change d’échelon au bout de trois ans plutôt que quatre. Incroyable, non ? Le chef d’établissement et l’inspecteur complètent une grille d’évaluation du type : « Évaluer les progrès et les acquisitions des élèves », « Agir en éducateur responsable et selon des principes éthiques », « Coopérer au sein d’une équipe », « Utiliser un langage clair et adapté et intégrer dans son activité la maîtrise de la langue écrite et orale par les élèves ». Le tout avec quatre évaluations possibles à chaque fois : « À consolider/Satisfaisant/Très satisfaisant/Excellent. »

Quelles notes faut-il donc obtenir pour espérer avoir un avancement de carrière plus rapide ? « Excellent » partout. Le moindre « Très satisfaisant » risque fortement d’être éliminatoire, à cause du quota imposé. Ce qui enlève tout sens à l’évaluation. D’autant qu’obtenir « excellent » partout ne suffit pas. Pour faire le tri, on va prendre le haut du panier selon la hiérarchie. C’est-à-dire les enseignants qui s’impliquent le plus à leurs yeux : ceux qui acceptent le plus de missions supplémentaires. Les professeurs principaux, les coordinateurs de matières, les collègues qui font des projets (voyages, soutien scolaire…), ceux qui suivent des formations, etc. Donc si tu es TZR et que tu ne peux pas organiser de projets ou choisir de t’impliquer dans l’établissement, puisque tu y resteras pour une période courte, ça complique les choses. En gros, on ne va pas récompenser les « meilleurs enseignants » (ce qui n’a pas de sens) mais bien les plus serviles.

Ainsi, pour que l’inspection donne un avancement, il faut non seulement faire une pure séance qui va plaire à l’inspecteur, donc pas une séance « normale », mais une sorte de mise en scène grotesque de ce qu’il aimerait voir et qui colle à la doxa du moment, genre TICE* à gogo, îlots rotatifs, méthode actionnelle, classe inversée1… En somme, les inspecteurs ne sont pas si différents des ministres qui viennent visiter les établissements : on leur donne à voir une vision totalement factice du métier. Mais tout ça pour quoi, au final ?






Quel est l’impact d’une inspection ?
Un collègue avait fait un calcul, et sur l’ensemble d’une carrière, disons quarante ans, avec uniquement des bonnes notes partout, le salaire s’élevait à peu près à 3 000 euros. Mais pas 3 000 euros par an : 3 000 euros en moyenne sur trente ans. Il est donc préférable d’effectuer des heures supplémentaires plutôt que de tout faire pour avoir une bonne note à l’inspection.

C’est humiliant. On nous pousse à faire une sorte de danse du ventre ridicule pour plaire à l’inspecteur en espérant qu’il nous donne des miettes, et on s’en contente. Pire, on se bat pour ça !

Dans quel but ? Je ne pense pas que les enseignants soient particulièrement imbéciles pour se donner à fond comme ça sur leur inspection. Ma théorie, c’est que cette inspection est le seul moment où quelqu’un va venir voir leur travail, et potentiellement leur dire qu’ils font du bon boulot, alors que tout le reste du temps, les élèves traînent des pieds, les parents viennent faire des réclamations et la société entière les dénigre. Pour autant, l’inspecteur n’est pas là pour vous féliciter, il vient constater ce qui ne va pas.

Et si l’inspection se déroule vraiment mal ? Rien de bien grave, finalement. L’enseignant qui n’a récolté que des « À consolider » dans son rapport n’aura pas d’avancement, point final. Peut-être aura-t-il une deuxième visite de l’inspecteur, nommée « visite conseil », mais pas davantage. C’est totalement binaire, soit vous avez « Excellent » partout, soit vous avez autre chose. Et que vous ayez des « À consolider » ou des « Très satisfaisant », ça revient au même. D’ailleurs, dans la pratique, pour sanctionner un enseignant, pas besoin de lui mettre un « À consolider », un simple « Très satisfaisant » étant éliminatoire, c’est suffisant. Ainsi, les collègues ayant des « Très satisfaisant » ont l’impression d’avoir échoué, car avec ce système binaire où seule la note maximale compte, un « Très satisfaisant » est l’équivalent d’un zéro. Évidemment, si on notait nos élèves de cette façon, on se ferait taper sur les doigts.






Comment se déroule un rendez-vous de carrière ?
L’enseignant est prévenu via Iprof, la plateforme où les enseignants reçoivent les informations liées à leur carrière, d’une « inspection » à venir (on nous bassine avec le fait que ce n’est plus une inspection mais un rendez-vous de carrière et pourtant dans les mails c’est toujours ce terme qui est employé). On sait la tranche horaire pendant laquelle on va être observé (donc avec quelle classe) et on peut donc se préparer.

Avant la mascarade de cours, un document facultatif, émanant du ministère, peut être complété par l’enseignant, pour résumer sa carrière, proposer des projets ou noter son désir d’évolution, etc.

Après la séance, on a une heure d’entretien avec l’inspecteur, puis une heure d’entretien avec le chef d’établissement. L’inspecteur et le chef se voient également entre eux, sans l’agent inspecté. C’est le moment où ils complètent tous les deux la grille d’évaluation.






Mes trois précédentes inspections
Première inspection – 2012
J’ai été inspecté (comme tous les enseignants) pendant mon année de stage, sur une séance de 3e. J’étais plutôt satisfait du cours, les élèves avaient été au top, ça s’était bien déroulé, mais l’inspecteur a passé tout l’entretien à détruire ma séance. En effet, il trouvait que j’étais trop « au centre » de mon cours, que le savoir passait totalement par moi. Il a même été jusqu’à dire qu’il avait l’impression que je tenais les élèves « en laisse », pour la simple et bonne raison que j’étais celui qui distribuait la parole, qui faisait cours. Selon lui, « le cours idéal, c’est un cours où le professeur ne parle pas » ; à partir de là, j’ai juste hoché la tête pendant le reste de l’entretien en me demandant où était la caméra cachée. Il a conclu l’entretien en disant qu’il reviendrait pour voir mon évolution, et que de cette deuxième inspection dépendrait ma titularisation. Ça m’a foutu les boules, je me suis senti hyper mal, j’avais l’impression d’être le pire prof sur terre, alors que dans les faits le cours était plutôt carré. Mais il ne correspondait pas aux attentes bien spécifiques de cet inspecteur.

Il n’est finalement jamais revenu et j’ai été titularisé.

Il a également observé une collègue avec qui je suivais les cours de MEEF. Une prof de lycée pro depuis vingt ans qui s’était reconvertie en prof de général ; suite à un cancer du sein, elle avait voulu reprendre sa vie à zéro. Il l’a inspectée sur une séance avec une classe très difficile, où les élèves ont été odieux. L’inspecteur l’a allumée, ne l’a pas titularisée, alors qu’elle avait vingt ans de métier derrière elle.


Deuxième inspection – 2014
Autant vous dire qu’après cette première inspection, j’étais un brin échaudé, je ne voulais PAS subir ça à nouveau, et quand j’ai appris que je serais inspecté sur une classe de 4e avec qui c’était difficile, j’ai eu peur. Mais je savais qu’une fois titularisé, l’impact négatif d’une inspection était négligeable. Et ça s’est plutôt bien passé. J’ai repris des idées d’un manuel scolaire, les ai arrangées à ma sauce, et l’inspectrice était satisfaite. Je n’ai eu le rapport d’inspection qu’un an plus tard, et il était très positif. Ça m’a reboosté. Ma pratique n’était pas différente de celle de la première inspection, j’étais toujours au centre du cours. La seule chose qui changeait, c’était la personnalité et les attentes de l’inspectrice.


Troisième inspection – « rendez-vous de carrière » – 2017
J’ai fait partie de la première vague des rendez-vous de carrière après la réforme ; c’était tout nouveau pour le chef d’établissement et pour l’inspectrice. J’ai fait ma « danse du ventre » à merveille. Je savais quelles étaient les attentes de l’inspectrice et ce qu’il fallait dire pour espérer avoir « Excellent » partout. Ce n’était pas forcément ce que je pensais, ou même ce que je faisais en cours. Mais c’est ce qu’ils voulaient entendre. Mission accomplie, j’ai fait partie des 30 % sélectionnés. Je ne pense pas que ma pratique était meilleure que celle des autres enseignants, j’ai juste mieux su me conformer aux attentes du moment. L’avancement obtenu a été dérisoire et négligeable.







Mon inspection du 2 février 2023
Je savais que cette inspection comptait pour du beurre pour moi. J’aurais pu la refuser, mais je me suis dit que ce serait intéressant d’avoir un entretien avec un inspecteur où je pourrais lui dire qu’après douze ans de carrière, après avoir été tuteur pendant trois ans, je souhaitais démissionner. Ça me semblait important de faire cette démarche. Et puis c’était également l’occasion de lui montrer un « vrai » cours, c’est-à-dire pas un cours préparé et anticipé exprès pour lui faire plaisir.

Cette séance était mon sixième cours de la journée. C’est peut-être un détail pour vous, mais pour un prof ça veut dire beaucoup : ça veut dire qu’il est ex-plo-sé après ses précédents cours. Fatigué par quatre heures de one-man-show qui venaient de s’écouler, j’ai profité de mon heure entre midi et deux pour faire une sieste. J’ai apporté un oreiller que je stocke dans le placard d’une des salles pour m’autoriser une sieste quand je suis trop éclaté, ce qui arrive régulièrement. Je le pose sur mon bureau et dors assis, la tête dessus. Pas très confortable, mais ça recharge un peu les batteries. On n’a pas de véritable salle de repos, donc on fait comme on peut.

Il est 16 heures, j’étais fatigué, et c’était normalement là que je devais donner le meilleur de moi-même.

Lors de la séance, nous étions quatre adultes en classe : l’assistante de langue que nous avions la chance d’avoir cette année, l’inspecteur, le chef d’établissement et moi-même. Autant vous dire que les élèves étaient un peu sur la réserve et ne comprenaient pas vraiment ce qu’il se passait. La séance était un peu molle, ils n’osaient pas trop participer, se sentaient très observés.

J’enseigne dans une classe « en îlots » c’est-à-dire où les tables sont regroupées par trois : deux tables face à face et une au bout, pour accueillir 6 élèves. Personnellement je n’aime pas du tout cette disposition, mais j’enseigne dans la salle d’un autre enseignant donc je fais avec. Ça contribue peu à la concentration, et beaucoup aux bavardages, avec certains élèves qui sont dos au tableau. J’ai dû modifier le plan de classe pour pouvoir accueillir le chef et l’inspecteur, et les ai mis dans un îlot en compagnie de… ce bon vieux Enzo ! Les années passent, mais Enzo est toujours là.

Qui est Enzo ? Ce n’est pas un élève qui s’appelle vraiment Enzo, mais c’est l’incarnation de l’élève qui va vous donner du fil à retordre toute l’année. Ah, Enzo, ça fait bien longtemps que je n’ai pas parlé de lui, et vous savez pourquoi ? Parce que j’ai vraiment des Enzo dans mes classes, et je n’ai pas envie qu’ils le prennent personnellement ! Mais là, « Enzo » va avoir une importance capitale dans ce cours, donc il faut bien en parler.

L’assistante a fait sa présentation, j’ai servi d’intermédiaire entre elle et la classe pour interroger les élèves, les aiguiller, les corriger si nécessaire, compléter la fiche avec eux, donner du rythme au cours. C’était un peu mou mais on a fait 90 % de ce qui était prévu.

Driiing, à 17 heures, les élèves ont remercié l’assistante, m’ont demandé quand on la reverrait, ils étaient contents, et je me suis dit que ça s’était plutôt bien passé.

Le chef d’établissement a quitté la salle, je me suis donc retrouvé en tête à tête avec l’inspecteur pour l’heure d’entretien du « rendez-vous de carrière ».

J’avais complété le document fourni par le ministère pour lui donner les informations principales de ma carrière et le lui avais donné en début de séance. Il m’a dit ne pas l’avoir lu, et m’a reposé les mêmes questions à l’oral. « Pouvez-vous me raconter votre parcours au sein de l’Éducation nationale ? » « Comment avez-vous développé vos compétences toutes ces années ? » « Avez-vous suivi des formations ces dernières années ? » puis vient enfin une question intéressante :

« Où vous voyez-vous dans cinq ans ?

— Eh bien dans cinq ans, je ne serai plus dans l’Éducation nationale, j’ai fait une demande de rupture conventionnelle en octobre dernier, et si elle m’est refusée, je demanderai à démissionner. »

Quelle a été sa réaction, à votre avis ? Un professeur qui a fait le choix d’être tuteur, d’accompagner la formation de jeunes enseignants, vous annonce qu’il souhaite tout faire pour quitter l’Éducation nationale… cela peut soulever bien des interrogations.

Sa seule réaction, la seule phrase qu’il prononcerait de tout l’entretien par rapport à cette volonté de partir, c’est : « Mais ce n’est pas dit que votre démission soit acceptée non plus. »

C’est tout.

C’était bien un « rendez-vous de carrière », et quand j’ai annoncé vouloir y mettre un terme, on m’a juste dit que ça ne serait peut-être pas aussi simple que prévu.

Il restait cinquante minutes d’entretien. De quoi allait-on bien parler pendant tout ce temps restant ?

Eh bien, du cours. Alors c’est ça tout le problème de ce « rendez-vous de carrière », c’est que certains inspecteurs vont véritablement parler « carrière », et d’autres vont rester à l’ancienne et juste se focaliser sur le cours. Alors que ce n’est plus censé être une « inspection », c’en est une quand même.

Donc il a critiqué, successivement, le cours où les élèves étaient trop passifs, mes méthodes d’évaluation. Il a pinaillé sur des détails : par exemple, il a été outré que j’évalue sur A2 en 5e, selon lui je devrais évaluer sur A1+, alors que dans les faits ça ne change absolument rien, on veut juste savoir si un élève a compris un point de cours ou pas et sait le réutiliser, c’est tout. Il a pris le cahier d’une élève ; il trouvait qu’on faisait trop de grammaire, pas assez d’études de textes en 5e, était étonné que je ne fasse pas d’évaluations avec eux (la dizaine qu’on a faite est collée en fin de cahier, mais il n’avait pas vu), m’a dit qu’il fallait créer le besoin d’un outil lexical ou grammatical chez l’élève avant de le lui donner, et m’a posé des colles.

Il m’a littéralement interrogé comme un élève :

« Monsieur, comment appelle-t-on ces leçons de grammaire ?

— De la grammaire inductive ?

— Oui exactement, mais on peut faire quoi d’autre comme grammaire en collège ?

— Euh, j’en sais rien.

— Comment ça ? Vous n’avez pas vu ça au CAPES ? De la grammaire énonciative, ça ne vous dit rien ?

— Non. »

Il s’est pris pour un jury de CAPES, quoi.

C’était très infantilisant, mais je me suis prêté au jeu. J’aurais pu tout envoyer bouler, m’énerver, lui dire ses quatre vérités, mais honnêtement, après une journée de cours comme celle-là, et face à l’absence totale de dialogue, je me disais que ça n’en valait pas du tout la peine. Et de la même façon que je voulais faire un « vrai » cours, je me suis dit que subir une « vraie » inspection était un bon moyen d’aller au bout de la chose.

Puis est venu le cas Enzo. « Les élèves ne s’écoutaient pas, trois élèves ont posé la même question à l’assistante… » Bigre ! Je tombe des nues ! Les 5e ne s’écoutent pas entre eux et ont une attention de trente secondes max ? Incroyable.

« Et que dire de cet élève qui a fait des bruits de pets… » Il a regardé ses notes : « À sept reprises… » Je l’imaginais trop faire un trait dans son petit tableau à chaque fois qu’Enzo faisait un FRRRRT.

Car Enzo, même s’il y a un inspecteur à littéralement 50 centimètres de lui, il fait des prouts.

« Mais enfin monsieur, c’est vous le professionnel dans cette salle, pourquoi ne l’avez-vous pas sanctionné ?

— Parce que je le sanctionne à chaque cours ; il ne fait pas ses punitions, ne fait pas signer ses croix, et me fait perdre mon temps. Je ne peux pas l’exclure de classe car il ne présente pas de danger immédiat pour les autres, et si je me confronte directement à lui, il a ce qu’il souhaite, mon attention et celle des autres élèves. Donc je me contente de l’ignorer.

— Mais enfin, vous n’êtes pas seul dans l’établissement, et le professeur principal, et le CPE ?

— J’ai des discussions avec le professeur principal et le CPE à son sujet, les parents sont convoqués, mais ne viennent pas au rendez-vous, et l’élève connaît parfaitement les limites de l’institution, il ne fait rien de suffisamment grave pour qu’une véritable sanction soit prise.

— Je ne sais pas quoi dire… »

Ben oui, lui ne savait pas quoi dire, mais moi l’élève j’allais me le coltiner jusqu’à la fin de l’année. Et ça, ce n’est qu’un seul dans une classe, mais des élèves difficiles qui peuvent pourrir des cours entiers, on en a dans quasiment chacune de nos classes. Et c’est à moi, le « professionnel », qu’on venait reprocher le comportement de cet élève. Aberrant.

Allez, une petite dernière. Quand il m’a fait tout un laïus sur le niveau A1+, A2 des élèves, il m’a posé une colle à nouveau, en me demandant à quel moment on devait accepter comme « satisfaisante » une réponse d’élève. La bonne réponse était : « Si un élève fait une phrase et qu’elle est compréhensible malgré des erreurs, c’est OK. »

Trente minutes plus tard, il m’a dit que mes élèves avaient posé des questions à l’assistante « dans un mauvais anglais », ce à quoi j’ai répondu que c’était OK, ils ont posé des questions en A2 puisque l’assistante avait bien compris leurs questions, et y avait répondu.

Et v’là-t’y pas qu’il m’a sorti : « Mh, oui, mais enfin, dans les textes, on dit que c’est validé si un locuteur natif de bonne volonté comprend la phrase… dans le cas présent, votre assistante d’anglais… elle est de trop bonne volonté ! »

Ah. Donc il y a le bon A2 et le mauvais A2. Parfois faut juste comprendre, parfois c’est plus. Faudrait savoir. L’assistante aurait-elle dû feindre de ne pas comprendre mes élèves pour convenir à ses critères ?

Il est 18 heures, il me demande si j’ai des questions, je suis juste blasé, je n’en ai pas, je veux seulement rentrer chez moi. Il va dans le bureau du principal pour leur entretien, et moi je pars.

Le lendemain, j’ai eu mon rendez-vous avec le chef d’établissement, qui lui s’est véritablement intéressé aux raisons de mon départ. Il a déploré que l’enseignement n’attire plus autant et on a eu une discussion franche sur les failles du système. C’était un véritable échange, et humain, ce qui est bien trop rare dans l’Éducation nationale.

Honnêtement, si je ne quittais pas l’Éducation nationale, une inspection de ce genre aurait véritablement détruit toute confiance en moi. L’inspecteur n’a pas dit une seule chose positive. Pas un seul mot. C’était du démontage en règle pendant cinquante minutes d’affilée. Aucun échange, juste un pilonnage à sens unique. La bienveillance dont ils ne cessent de vanter les mérites, eux, ils s’en passent très bien. J’ai parlé à une amie psychologue de cette inspection et elle m’a fait remarquer que ce que j’avais subi était de la maltraitance.

J’ai raconté cette histoire sur Facebook, et ai reçu des centaines de commentaires dans la foulée de collègues à la fois dépités et rassurés de ne pas être les seuls à avoir vécu une inspection humiliante, qui leur avait fait croire qu’ils étaient de très mauvais enseignants. Ce genre d’inspection n’a rien d’une exception, et se rapproche au contraire de la norme.



5
Les chefs d’établissement, 
entre le marteau et l’enclume
J’ai précédemment évoqué la gestion parfois autoritaire de certains chefs d’établissement. Ce serait toutefois injuste de ne pas leur permettre de témoigner eux-mêmes de ce qu’ils subissent, et qui peut expliquer (mais certainement pas justifier) que certains craquent et s’en prennent à leur équipe. Voici le témoignage édifiant d’une « perdir » (personnel de direction), comme on les appelle, au bout du rouleau.

Je suis actuellement principale adjointe, et je m’apprête à faire ma septième rentrée en tant que telle. J’ai été auparavant seize ans professeure des écoles, en occupant des postes « ordinaires » mais aussi un poste déchargé de classe en RAR* (réseau ambition réussite) pendant cinq ans. C’est cette expérience, rattachée à un collège, et la rencontre avec un chef d’établissement qui m’a « coachée », qui m’a permis de commencer à envisager un changement de cap en 2014. Ma demande de mutation sur ce poste spécifique correspondait déjà à une volonté d’évoluer, de changer de perspective, mais le concours de perdir fut une manière pour moi de répondre à un nouveau besoin (qui se révélera illusoire, mais j’y reviendrai) : pouvoir prendre des décisions pour remplir la mission qui m’a fait choisir l’EN ; tout mettre en œuvre pour aider les élèves à réussir. Je ne voulais plus dépendre du bon vouloir (me semblait-il) de supérieurs hiérarchiques qui me bloquaient dans mes envies d’innovation, dans mes idées un peu « hors cadre ». Et malgré tout, je croyais, et continue de croire viscéralement que la mission du service public d’éducation est essentielle, belle et indispensable. Je décidai donc de devenir « cheffe », pour mettre en œuvre ces idées et accompagner les équipes dans cet objectif. Infiltrer l’institution pour la transformer de l’intérieur… Échec au concours en 2015, suppression la même année de mon poste (douche froide, je croyais à l’utilité de ce poste qui permettait de mettre en place des projets ambitieux avec des moyens supplémentaires importants. Mais je retourne en classe, et m’éclate en CP pendant un an) puis réussite en 2016. J’atterris dans un petit collège en zone rurale, seule aux commandes puisque mon collège est en réseau pédagogique, et que mon chef d’établissement d’accueil est en poste dans l’autre collège, à 10 km. Plongeon dans le grand bain sans bouée, célibataire géographique la semaine, mari et enfants à deux heures de route, pas de CPE, pas d’assistante sociale, ½ journée d’infirmière par semaine, tous les profs partagés avec un autre établissement, je passe mes journées et une bonne partie de mes soirées au boulot. Semaines de soixante-dix heures, formations aux quatre coins de l’académie, mais JE KIFFE ! J’ai l’impression de pouvoir concrètement, visiblement aider les élèves et les équipes. Je ne compte pas mes heures, et je reçois en retour une reconnaissance (des élèves, des professeurs, des familles, des partenaires) qui me conforte dans mon choix d’évolution de carrière. Je passe deux ans dans ce collège, sans jamais regretter d’avoir passé ce concours. J’obtiens mon rapprochement familial au bout de deux ans, je reviens dans mon académie d’origine, et je découvre un nouveau cadre de travail : collège rural encore, mais avec cinq fois plus d’élèves, une équipe complète, et une académie bien plus grosse. Gestion différente, que ce soit au niveau du rectorat ou du département. La complexité ne me rebute pas, tout se passe bien avec ma nouvelle collègue cheffe, la transition se fait en douceur, même si tout n’est pas rose… Mais là encore, je sais que je suis à ma place, et comme je commence à maîtriser les différents aspects du métier, tout va bien. Changement de collège au bout d’un an, et là, Covid… Et depuis, je tiens bon (ou presque), je continue de croire en la mission pour laquelle j’ai signé. J’ai l’habitude de parler de bulldozer : j’aplanis les difficultés devant pour que l’équipe puisse passer sans encombre après moi. Mais là, rien n’est possible : alors qu’on devrait inventer de nouvelles manières de faire (et collectivement, dans les établissements, on le fait !), l’institution, par la voix de Jean-Michel Blanquer, s’acharne à imposer des carcans qui rivalisent d’absurdité. On accepte en se disant que notre fonction l’impose et que c’est temporaire, la situation est exceptionnelle… Mais l’exceptionnel dure, et les règles et les injonctions s’installent. En tant que cheffe (même adjointe), je me sens maltraitée par ma hiérarchie, qui impose sans jamais nous consulter, qui informe systématiquement la population générale avant moi, et j’en arrive à me brancher sur BFM dans mon bureau pour obtenir les infos avant le mail officiel. Au fond de moi, je sais que ce n’est pas normal, mais je tiens bon (encore) pour les élèves, pour les équipes qui se défoncent afin de trouver des solutions… Mais intérieurement, je bous. Quand des mouvements de grève se déclenchent au collège, je participe à la caisse de grève pour aider à tenir, je suis présente tout en refusant de répondre au téléphone et aux mails, et en me déclarant gréviste pour compter dans les stats (bon deal pour l’institution : je ne suis pas payée, mais j’assure la surveillance et la sécurité des élèves. Trop bonne, trop c…). Et plus le temps passe, plus je me sens tiraillée entre mes convictions profondes et ce que devient l’EN : tour à tour paillasson des populistes, annexe de l’agence régionale de santé (des journées entières passées à faire du contact tracing), déversoir de la colère des familles (colère alimentée par notre ministre coupable de littéralement cracher sur le corps enseignant), j’ai de plus en plus le sentiment de coller des rustines sur la coque du Titanic. Aucun moyen en santé, des structures extérieures en sous-effectif, une psy EN un jour par semaine, pareil pour l’assistante sociale, quand on aurait besoin d’un temps plein pour gérer toutes les affaires délicates. Alors je pallie, j’absorbe, j’en oublie mes propres enfants, je viens grossir le taux de divorce faramineux des perdir, mais je tiens bon. C’est pourtant de plus en plus difficile, je ne retrouve pas le sens de mon métier. Au quotidien, par mes actions, je sais pourquoi je suis là. Mais je me désole du manque de projection, j’ai l’impression de passer mon temps à gérer l’urgence, à courir après des solutions temporaires, à la merci d’un changement de politique, de recteur, de DASEN… Je ne lis même plus les Bulletins officiels, j’ai des centaines de mails non lus, j’ai souvent l’impression de me noyer. Mais je tiens… Je prends tous les petits bonheurs pour me convaincre de ma raison d’être à ce poste. Et puis l’an dernier, j’ai craqué début septembre : cela faisait trois semaines que j’avais repris, que je passais mes journées au boulot, et puis j’ai oublié d’aller chercher ma fille un vendredi soir, prise par la préparation de la rentrée. J’AI OUBLIÉ MA PROPRE FILLE ! Je n’ai pas pu retourner au boulot, torturée par ma culpabilité envers elle, mais aussi par ma culpabilité de laisser tomber l’équipe qui doit pallier mon absence. Un mois d’arrêt, un retour sans transition, et depuis, je tiens. Mais je cherche à me sauver, je cherche un autre poste qui pourrait me convenir.

Cette rentrée 2022 est la cerise sur le gâteau : l’impréparation du ministère dans le recrutement, le manque de personnel au rectorat qui génère une gestion calamiteuse des personnels enseignants, les élèves qui vont de plus en plus mal sans que je puisse réellement les aider à la hauteur de leurs besoins, toutes ces conditions me mènent à espérer que ce soit la dernière pour moi, et me motivent à chercher autre chose. Je ne sais pas encore quoi, j’ai plusieurs pistes, mais une chose est certaine : en dehors de l’EN. Je ne peux plus supporter d’être complice, même indirecte, de la casse de ce beau service public. J’ai manifesté, j’ai fait grève, mais rien ne bouge, le rouleau compresseur est en marche… J’ai honte, et je ne suis pas sûre de pouvoir garder ma réserve face aux parents, aux enseignants. Je suis scandalisée par la manière dont on traite les profs, qui se démènent pour tenir eux aussi, mais qui sont épuisés. Je ne suis pas sûre d’avoir les épaules assez larges pour tenir encore plusieurs années à ce rythme. Je continue de croire que je suis faite pour ce métier, ce poste, mais c’est le métier qui n’est plus celui pour lequel j’ai signé. Je ne peux pas me résoudre à simplement exécuter des ordres venus d’en haut sans me révolter contre les conséquences. Je ne sais pas où j’irai, ni quand exactement, mais je dois bouger avant de craquer (trop tard, je pleure en mettant ces mots sur ma situation… un signe ?). On m’a déjà dit que je prenais tout ça trop à cœur, et je remarque qu’effectivement, ce sont ceux qui prennent leur mission à cœur qui craquent. De toute façon, je ne sais pas faire autrement. Mais que c’est dur, et frustrant, et rageant de voir aussi que l’on est incapable, collectivement, de se révolter.

Cécile




IV
Recrutement et formation
1
La différence entre contractuel et titulaire
Si vous souhaitez enseigner à des élèves, vous avez plusieurs possibilités. Vous pouvez valider un master et passer un concours, le CRPE1* pour enseigner dans le primaire, ou bien le CAPES ou l’agrégation pour enseigner dans le secondaire. Au cours de votre formation, vous avez suivi une série de stages d’observation puis de pratique au sein d’un établissement scolaire. Ces concours vous donnent accès à la titularisation, et au statut de fonctionnaire, qui offre la fameuse « sécurité de l’emploi », si toutefois vous acceptez ses contraintes : en tant que titulaire, vous êtes soumis au système de mutation2, qui ne vous laisse que très peu de marge de manœuvre quant à l’académie ou l’établissement où vous enseignerez.

Il est également possible d’enseigner en tant que contractuel avec une licence, voire une simple L2 dans le cas de matières où la pénurie d’enseignants est marquée. La différence entre un professeur titulaire et un contractuel, ce n’est pas le travail (puisque c’est exactement le même), mais le salaire du contractuel qui est bien plus faible que celui du titulaire, tout comme la considération. Probablement parce qu’on estime qu’il n’est pas un « vrai prof », puisqu’il n’a pas suivi le parcours du combattant nécessaire pour obtenir le concours. Contrairement aux titulaires, un professeur contractuel n’est pas soumis au système de mutation, il vient là pour « boucher les trous ». Très souvent, un contractuel est embauché en urgence, pour pallier un manque. Que ce soit par des job dating, des offres sur Leboncoin3, tout est bon pour mettre un adulte face à des classes. Ces enseignants n’ont hélas que très rarement le droit à une formation, ou à du temps pour se préparer au mieux, et sont envoyés dans le grand bain, parfois littéralement du jour au lendemain.

Les contractuels font donc le même travail que des collègues qui ont le CAPES ou l’agrég. Et ce n’est pas parce que vous avez subi pendant des années une formation inique ou que vous êtes capable de disserter pendant huit heures sur un point de linguistique très pointu que vous serez un meilleur pédagogue. Dans tous les cas, une très grande partie de la formation se fait sur le terrain, face aux premières classes auxquelles les professeurs sont confrontés. Car la formation proposée en master MEEF est bien trop souvent complètement hors-sol4.

Toutefois, les contractuels sont plus précaires, n’ont pas eu de formation, sont moins payés (et souvent plusieurs semaines ou mois après leur prise de fonction !), ils sont prévenus au dernier moment, certains collègues les traitent avec mépris, ils ne savent jamais où ils enseigneront après la fin de leur contrat, ils doivent être prêts à tout, notamment à travailler sur plusieurs établissements ou à récupérer les classes dont les autres ne veulent pas. C’est sans doute toutes ces raisons qui poussent à recruter des contractuels ; d’ailleurs, leur nombre n’a cessé d’augmenter. Entre 2016 et 2021, plus de 100 000 contractuels ont rejoint les rangs de l’Éducation nationale tandis que le nombre de titulaires est resté stable : avoir des agents plus précaires, plus corvéables, et moins bien payés, voilà qui semble bien bénéfique pour une institution proche de ses sous !

Pendant une sorte de congé sabbatique, j’ai décidé de faire par moi-même l’expérience de l’enseignement : j’ai déposé un CV au rectorat pour devenir enseignant contractuel le temps d’un trimestre (le dernier de l’année scolaire). Pénurie de profs de maths aidant, la semaine suivante, j’ai reçu un coup de fil, et la semaine d’après, je commençais les cours, parachuté dans des classes de 5e et 4e, sans avoir passé le moindre entretien d’embauche.

Pierrot


*
* *

Après une année d’assistanat en Angleterre, j’ai postulé pour être contractuelle. J’ai été prise tout de suite ; c’était un jeudi et le lundi matin j’étais devant des élèves qui n’avaient pas eu cours d’anglais depuis le mois de janvier (on était le 22 avril). Collège REP de la banlieue est de Paris, je n’avais pas trop de difficultés au niveau de la gestion de classe, car je suis assez autoritaire naturellement, mais niveau cours… Je me sentais nulle ! Quand j’ai fini mon contrat en juin, je n’avais toujours pas touché un euro. À la fin du mois de juin, j’ai eu une avance sur salaire d’environ 1 000 euros ; heureusement que depuis mon retour d’Angleterre je vivais chez ma mère, car trois mois sans être payée alors que je travaillais c’était un peu dur…

Lindsay


*
* *

Titulaire d’un master en archéologie, sortie de fac sans aucun droit au chômage ni rien, il me fallait un travail le plus vite possible, peu importaient les conditions.

Ma conseillère Pôle emploi m’a alors redirigée vers la PARC* (plateforme académique de recrutement des contractuels).

Une semaine plus tard, le téléphone sonne. On me veut comme prof de lettres classiques à 100 km de chez moi. Je n’ai pas le choix, je prends !

J’ai un peu d’expérience, car j’ai été prof à la fac, mais le public et les contenus ne sont pas les mêmes, je suis très angoissée.

Je rencontre l’inspectrice par téléphone, qui me félicite sur mon parcours universitaire exemplaire : je ne l’avais pas compris à l’époque, mais elle m’a en fait brossée dans le sens du poil pour être sûre d’avoir un remplaçant. C’était un jeudi. On m’a seulement communiqué une adresse, et dit que je commençais le lundi. Trois jours, c’est donc le temps que j’ai eu pour me faire à l’idée que j’allais être prof et pour prendre connaissance des programmes (TOUS les programmes, comme on ne m’avait pas indiqué les niveaux qui me concernaient.) Le lundi matin, me voilà devant le proviseur. À 13 heures on me lance dans la fosse pour mon premier cours. Je n’ai rien de prêt, on est en cours d’année, j’ai peur. La collègue que je remplace, partie en congé mat’, m’a bien laissé quelques cours d’avance, mais j’ai peur. Heureusement, l’un de mes collègues me prend sous son aile ! Il m’explique un peu les ficelles, me file des manuels, bref, il assure un rôle qui n’est pas le sien, mais heureusement !

Marie-Charlotte


D’après un rapport du Sénat de 2022, « le taux de recours aux contractuels a augmenté de 1,5 point dans le second degré public aux cours des cinq dernières années : en 2020, 9,2 % des enseignants y étaient contractuels, contre 7,7 % en 2015 […] à la rentrée 2021, le nombre de professeurs des écoles contractuels recrutés était en hausse de 38 % par rapport à la seule année 20205 ». C’est indéniable, nous faisons face à une contractualisation du métier qui est inquiétante à plus d’un titre : cela témoigne d’une difficulté à recruter sur concours, d’une volonté de faire des économies et d’une mise en concurrence des différents statuts au sein d’un même métier. Les contractuels jalousent les titulaires qui gagnent plus, tandis que les titulaires sont frustrés de voir certains contractuels accéder avant eux à des postes inaccessibles via le système de mutation. Ces différences de salaire et de traitement entre personnes qui pratiquent exactement le même métier mènent à des difficultés pour se comprendre et s’unir pour obtenir de meilleures conditions de travail pour tous. Il est toujours plus facile de jalouser son voisin que de s’associer contre celui qui est responsable de ces différences.
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La crise du recrutement
Malgré ce recrutement massif de contractuels, la pénurie d’enseignants est bien réelle. D’après un rapport du Sénat, « le nombre d’inscrits aux concours de l’enseignement du second degré a diminué de plus de 30 % en quinze ans, passant de 50 000 candidats présents en 2008 à 30 000 en 20201 ».

À la rentrée 2022, ce sont près de 4 000 enseignants titulaires qui manquent à l’appel, faute de candidats admis au concours. Dans le primaire, sur 8 163 postes offerts au concours du CRPE, 1 747 n’ont pas été pourvus2. Concernant le secondaire et le CAPES, ce sont plus de 2 000 postes qui n’ont pas trouvé preneur, avec d’importants écarts selon les matières3. Ainsi 72 % des postes de professeur d’allemand sont non pourvus, un record historique, qui aura un impact sur les cours proposés dans les établissements, contre 50 % en mathématiques, matière pourtant commune à une grande majorité d’élèves.

Cette crise du recrutement peut être expliquée par plusieurs facteurs, notamment par la Réforme du CAPES/CRPE de 2010. Si auparavant, seule une licence était nécessaire pour obtenir le concours, il faut désormais avoir validé un master 2. Passer de trois à cinq années d’études n’est pas anodin, et limite forcément le nombre d’étudiants ayant les moyens financiers de poursuivre des études si longues et si peu sûres, puisqu’elles débouchent sur un concours qu’ils ne sont pas certains d’obtenir.

En parallèle, depuis 2010 également, le salaire des enseignants a été gelé, ce qui fait qu’aujourd’hui, un enseignant ne touchera en début de carrière qu’un peu plus que le SMIC (1,1 fois le SMIC), ce qui rend évidemment le métier peu attractif, et ce malgré des avantages sans cesse mis en avant et jalousés (nombre d’heures face aux élèves, vacances…) mais qui vraisemblablement ne compensent ni le salaire ni les conditions de travail. Ainsi, le niveau de diplôme nécessaire pour avoir son concours augmente, mais pas le salaire.

Face à ces difficultés à recruter des titulaires, l’Éducation nationale fait de plus en plus appel à des contractuels qui forment désormais 22 % des effectifs des enseignants. En 2016 puis en 2022, les académies déficitaires en professeurs, notamment les académies de Versailles et Créteil, ont organisé des job dating, qui consistent en un entretien d’une trentaine de minutes à la fin duquel le candidat est accepté.

Quelques jours avant la rentrée, à la fin du mois d’août, ces futurs enseignants ont eu droit à deux jours de formation avant de sauter dans le grand bain. Déception pour grand nombre d’entre eux : non seulement on ne leur donnera pas de cours tout prêts ni de matériel, mais en plus les élèves ne sont pas acquis à leur cause, et leur emploi du temps n’est pas aussi idéal qu’ils l’imaginaient. Nous n’avons pas de chiffres, mais de nombreux contractuels recrutés par job dating ont démissionné quelques semaines à peine après la rentrée. C’est dingue, c’est comme si enseigner était un métier auquel il fallait se préparer…

En effet, le problème de ces job dating, c’est qu’en plus de recruter en masse des gens uniquement pour avoir des adultes face aux élèves et pouvoir réduire le nombre de professeurs manquant à l’appel juste avant la rentrée, ils laissent croire que n’importe qui peut faire ce métier, qu’il ne demande aucune compétence particulière, puisqu’il suffit de deux journées de formation pour être prêt, selon l’institution. Il s’agit une nouvelle fois d’un mépris assumé pour le métier, sous la forme d’un pansement sur une plaie ouverte. Le problème ne vient évidemment pas des personnes qui postulent à ces postes, mais bien de cette promesse qu’on leur fait d’un métier facile d’accès.

Cette année, problème de recrutement d’enseignants ; au lieu d’affecter les TZR à l’année, le rectorat souhaite les garder « sous le coude » pour que la majorité des TZR fassent des remplacements courts. Pourquoi : pour placer d’abord des stagiaires et des contractuels dans les bahuts. Les TZR auront leurs résultats d’affectation au mieux le 20 juillet quand tous les bahuts seront fermés. Et ils ne peuvent pas refuser les affectations loin de chez eux… Donc plus personne ne voudra passer le concours puisque : 1/ Tu es nommé en début de carrière en région parisienne pour beaucoup ; 2/ Tu galères pour avoir une mutation dans la région de ton choix ; 3/ Quand enfin tu mutes, tu n’as pas de poste fixe ; on te fait faire de plus en plus de kilomètres… alors que des gens qui n’ont pas le concours occupent un poste à côté de chez toi. Certes, c’est un statut précaire d’être contractuel, la paie n’est pas la même mais l’un dans l’autre, je ne sais plus qui est gagnant à l’arrivée…

Récemment, une collègue d’éducation musicale va dans un labo faire un test PCR pour sa fille. Elle discute avec la jeune fille qui va faire le prélèvement. Quand celle-ci apprend son métier, elle dit à ma collègue : « Ah, ben moi aussi je vais donner des cours de musique dans un collège la semaine prochaine ! » Ma collègue lui répond : « Comment ça se fait que vous travailliez en labo ? – Ah, en fait, j’ai fait des études en SVT, je cherchais un remplacement comme prof de SVT dans le privé ; j’ai postulé dans un établissement ; ils m’ont dit qu’ils n’avaient pas besoin de prof de SVT mais d’éducation musicale, alors je leur ai dit que j’étais intéressée ! » Ma collègue a failli tomber en syncope quand la jeune fille lui a demandé avant de partir : « Vous pensez que je pourrais prendre vos coordonnées pour que vous me donniez des cours tout prêts ? » Voilà la triste réalité : les gens veulent juste un prof devant la classe, peu importe ce qu’ils feront !

Léa


Fin juin 2022, afin de relancer « l’attractivité du métier », Pap Ndiaye a annoncé qu’en 2023, les professeurs débutants toucheront 2 000 euros net, dès le début de leur carrière, ce qui n’a pas manqué de faire doucement rigoler : son prédécesseur, Jean-Michel Blanquer, avait multiplié les grandes déclarations de ce genre en 2019 ou 2021 sans jamais les mettre en œuvre. Pour information, après dix ans de carrière, mon salaire de base n’a jamais dépassé les 1 900 euros net. Les promesses n’engagent que ceux qui les croient, et force est de constater que la chute du nombre de candidats prouve que des actes sont désormais attendus.
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Une formation hors-sol
Dans les films, on voit souvent les vétérans se raconter leurs histoires de guerre pour se soutenir mutuellement. Dans la vraie vie, entre profs, on se raconte nos plus belles histoires d’IUFM/ESPE/INSPE. Derrière ces sigles qui changent un peu trop régulièrement se cache le nom de « l’école des profs », qui ressemble parfois à l’école des fans, niveau infantilisation.

Quand on pense à une formation pour les futurs enseignants, on s’imagine qu’on va leur apprendre à créer des cours, à s’approprier les programmes, à devenir plus pédagogues, à capter l’attention des élèves pour leur permettre de mieux intégrer leurs leçons, à gérer les situations difficiles en classe, à s’occuper au mieux des élèves à besoin spécifiques tels que les hyperactifs, les autistes, à distinguer les différents interlocuteurs et instances au sein de l’Éducation nationale, etc. Il y a énormément de choses à connaître !

C’est par ailleurs ce qui est mis en avant sur les présentations des master MEEF des diverses universités, annonçant un double objectif : préparer aux concours et préparer à la pédagogie.

La préparation aux concours ne fait pas de nous un meilleur enseignant, elle nous aide à nous entraîner à disserter, traduire, commenter de façon académique des documents en tous genres, et tout cela ne trouvera aucune application directe dans notre travail pour les années à venir. Il s’agit juste d’une méthode de tri des candidats.

Ce qui pourrait véritablement former au métier, ce sont les cours de didactique, dispensés par des professionnels des sciences de l’éducation. Malheureusement, ils ne nous entraînent pas à la réalité du métier. En effet, ces cours sont très théoriques et se basent sur la notion « d’élève idéal », de « classe idéale » ou tout bêtement de matériel qui fonctionne… On nous demande de construire des séquences en suivant les dernières méthodes à la mode, en respectant à la lettre les directives ministérielles, mais on ne nous enseigne pas les méthodes pour bien appliquer cela en classe. Les séquences que l’on crée pendant ces années de formation sont bien souvent inutilisables face à de vraies classes constituées de vrais élèves, avec une connexion internet aléatoire, et tous les aléas du métier qui nous demandent d’être constamment sur nos gardes et de savoir improviser plutôt que de suivre une trame toute faite et surcodifiée. Enseigner à des élèves qui sortent de deux heures d’EPS ou un vendredi à 16 heures, ça n’a rien à voir avec le fait d’enseigner un lundi matin à 8 heures. Ça, c’est la réalité du terrain à laquelle il faut s’adapter, et à laquelle nous ne sommes pas préparés.

Au fil des années, j’ai reçu énormément de témoignages de collègues désabusés, dépités par ce qu’on leur proposait comme formation, bien éloigné de leurs besoins. Voici donc un petit « tour de table » des pratiques étranges des INSPE…

Des exercices où les étudiants doivent se lancer des balles imaginaires en criant leur prénom pour faire connaissance, des ateliers de construction d’échafaudages avec des spaghettis crus, du scotch et des chamallows pour apprendre le travail en groupe, des sauts dans des cerceaux pour mieux gérer notre posture, des exercices où il faut hurler son prénom syllabe par syllabe, où il faut se coucher par terre puis crier pour que notre voix arrive jusqu’au plafond, voire apprendre à parler avec une paille dans la bouche pour bien placer sa voix, des exercices d’improvisation où il est demandé de « danser la laïcité » ou de mimer une cafetière ou Le Radeau de La Méduse… On pourrait penser qu’il ne s’agit que de légendes urbaines, mais non, pour l’avoir vécu, je sais bien qu’aussi aberrant que cela puisse paraître, ces pratiques sont bien réelles.

Je me rappellerai toujours ce formateur qui se croyait dans Le Cercle des poètes disparus et avait grimpé sur une table à 8 heures du mat’ avec un grand sourire pour nous montrer qu’un prof doit être dynamique dès l’aube. Il s’agit d’un des plus gros moments de solitude que j’ai pu observer.

Ou bien cet autre formateur qui nous avait dit que quand on évaluait à l’oral au niveau collège, si l’élève arrivait à se faire comprendre sans prononcer le moindre mot d’anglais, rien qu’avec les gestes, il méritait la moyenne… Et que dire de ces études de « situation de classe » qui consistaient, en 2010, à regarder… un enregistrement vidéo d’une émission sensationnaliste de M6 sur les enseignants en difficulté dans leur métier ! Quand on connaît l’amour de nos formateurs pour les « documents authentiques », devoir baser notre gestion de classe sur ce genre d’archives était pour le moins cocasse.

Une fois la formation terminée, l’année de stage commence. Les nouveaux titulaires du concours enseignent à mi-temps et continuent de suivre une formation le reste de la semaine.

Lors de votre première année, en tant que stagiaire, vous serez accompagné d’un tuteur, professionnel de terrain, mais vous devrez également très probablement subir le sacro-saint « tour de tables » en guise de formation. Vous allez à l’INSPE, un formateur accueille tous les stagiaires de sa discipline dans une salle où les tables sont disposées en U, et il interroge tout le monde tour à tour sur les difficultés rencontrées au cours de la semaine. Cela peut être un conflit avec un élève, un parent, une situation de classe où l’on n’a pas bien su réagir, etc. Le formateur se tourne alors vers les autres stagiaires et leur demande ce qu’ils en pensent, même si en tant que débutants, ils n’ont pas forcément de solution. Si on a le malheur d’avoir besoin de l’aide d’un formateur, ou pire, d’un conseil concret sur une situation précise, alors là, c’est le drame, vous aurez le droit au fameux : « Je n’ai pas de solution universelle à vous donner, car chaque situation, chaque élève est unique… » Merci pour rien !

Le temps que chacun parle et expose ses problèmes sans qu’aucune solution ne soit trouvée, plusieurs heures se sont écoulées, et la demi-journée de formation est terminée. Une totale perte de temps, et l’impression que le formateur qui gère cela vient les mains dans les poches et se contente de nous faire parler. Je n’appelle pas ça une formation, et pourtant, au vu des centaines de témoignages reçus, évoquant des formations similaires, ces « tours de tables » interminables semblent être un passage obligé de l’année de stage.

Un jour, je n’en pouvais plus d’assister à ce bureau des plaintes sans intérêt, si bien que lorsqu’est venu mon tour j’ai dit que si je voulais qu’on m’écoute chouiner sans me donner de solution, il me suffirait de donner 50 euros à un psychologue, et que je remerciais la formatrice pour les économies, mais qu’à mes yeux on pourrait profiter de ces quatre heures hebdomadaires pour faire quelque chose de plus constructif.

Elle m’a demandé ce que je proposais : c’était bien simple, lors de notre année de stage, ce dont on manquait, c’était de temps et de ressources. La création de cours pour plusieurs niveaux est beaucoup plus chronophage qu’on ne l’imagine, donc on pourrait se séparer par groupes et créer des cours en commun que l’on utiliserait pendant l’année, avec sa supervision.

Elle a proposé un vote, et c’est à l’unanimité que l’on a décidé de mettre un terme aux tours de table jusqu’à la fin de l’année. Mais pour un jeune stagiaire qui ose élever la voix, combien baissent la tête et subissent ?

Par la suite, j’ai constaté que la création de cours était ce qui prenait le plus de temps aux jeunes professeurs : la recherche de documents, la « didactisation » de ces derniers (c’est-à-dire la façon de les présenter aux élèves), la création d’exercices, tout cela est très chronophage, et c’est pour cette raison que j’ai fondé en 2016 un groupe de partage de séquences et de documents sur Facebook pour les professeurs d’anglais, qui accueille aujourd’hui plus de 16 000 collègues, preuve qu’il s’agit là d’un réel besoin. Pourquoi ne valorise-t-on pas la mise en commun de ressources dans les INSPE ? Pourquoi les formateurs ne donnent-ils pas accès à une banque de ressources et n’apprennent-ils pas aux enseignants à s’approprier des documents déjà existants et à les utiliser au mieux face à des élèves différents, en montrant par exemple comment faire de la pédagogie différenciée ? Il y a également des injonctions étranges comme celle de diaboliser l’utilisation des manuels scolaires. Un « vrai prof » n’utilise pas des ressources préexistantes, il les crée lui-même. Une bien curieuse façon de penser quand on sait qu’une grande partie des manuels scolaires sont publiés sous la direction d’inspecteurs académiques. Tout cela fait culpabiliser les jeunes professeurs qui se disent qu’il est nécessaire de passer des heures à recréer ce qui existe déjà ailleurs.

Enfin, le plus grand classique, ce sont les formations intitulées « Comment faire son premier cours » qui ont lieu plusieurs semaines après la rentrée. On sait tous que les premières semaines passées avec les élèves sont cruciales pour installer une atmosphère de travail efficace. En arrivant dans le métier peu sûr de soi, car mal préparé, on peut mettre en péril toute une année scolaire où l’on devra rattraper ces premières semaines où il y avait tellement de choses à découvrir et gérer qu’il était difficile d’instaurer un bon rapport avec les élèves, qui seront ravis de s’engouffrer dans les failles que l’on crée à notre insu. C’est bien normal, c’est de leur âge, il s’agit d’adolescents qui testent les limites.

Lors de l’année de stage, l’enjeu principal est la titularisation : le tuteur de terrain, le tuteur INSPE, l’inspection et le chef d’établissement rédigent tous des rapports dont dépendra la titularisation. En cas d’échec, l’année de stage sera renouvelée dans un autre établissement, avec la perte du concours si celle-ci n’est pas validée. Cette impression, à juste titre, d’être en permanence observé et évalué rend difficile le fait de se confier sur ses difficultés à son tuteur ou formateur. Certains ont la chance d’avoir un tuteur très aidant, un professionnel de leur établissement qui les soutiendra tout au long de l’année scolaire. D’autres se retrouvent malheureusement soit avec un tuteur trop loin, peu présent, tuteur contre son gré après pression de sa hiérarchie ou dans le pire des cas malveillant. Il n’est ainsi pas rare qu’un tuteur ne souhaite pas partager ses cours avec un stagiaire.

Je vous encourage à faire un test très simple. Demandez à n’importe quel enseignant que vous croisez de vous parler de sa formation, il aura des choses incroyables à vous raconter. Pour ma part, eh bien, la première fois que j’ai séché les cours de toute ma vie d’élève, c’était en master 2 MEEF, car je n’en pouvais plus. Je préférais rester chez moi pour préparer des cours ou corriger des copies plutôt que de devoir effectuer une heure de route pour perdre mon temps et me faire prendre pour un imbécile.

Voilà ce qu’on retient généralement de la formation des enseignants. Il s’agit d’un obstacle, d’un mauvais moment à passer. Rares sont les collègues qui en diront du bien, pour qui cela a vraiment été une aide.

Depuis 2010, il y a eu plusieurs modifications et réformes des concours et de la formation des futurs enseignants. Une fois on passe le concours en M2, une autre fois en M1. La dernière version du concours de 2022 vient encore chambouler tout ça. Désormais, le concours se déroule pendant le M2, avec une possibilité de travailler à mi-temps pendant cette dernière année d’étude… où les étudiants doivent déjà préparer les épreuves écrites puis orales de leur concours, valider leur master et rédiger un mémoire de 50 à 100 pages comportant une partie recherche et une partie pratique. Les étudiants qui font face à ce nouveau système sont dans un état de stress permanent, et entrent dans le métier déjà à moitié en burn-out… bienvenue !

J’évoquais il y a quelques pages les différences entre un contractuel et un titulaire. La différence majeure, c’est que le titulaire a subi cette formation lunaire pendant deux ans puis un an de plus pendant son année de stage. D’une certaine manière, ça le prépare à la machine absurde et incohérente qu’est l’Éducation nationale. Au fond, peut-être est-ce là le véritable intérêt de ces formations.

C’est donc sans surprise que l’on apprend que le nombre d’enseignants stagiaires qui ont démissionné au cours de leur stage en 2020-2021 était trois fois supérieur au taux de démission dix ans plus tôt1, un écart qui « atteint aujourd’hui des proportions spectaculaires » selon Gérard Longuet, sénateur et rapporteur spécial, mais qui n’est pas si étonnant pour qui est passé par là. Ce qu’il est nécessaire de garder en tête, c’est que ces enseignants font le choix de quitter la profession à laquelle ils s’étaient destinés après avoir validé un master 2 et obtenu un concours, preuve que l’institution a réussi à les dégoûter du métier en quelques mois à peine.

En ce qui me concerne, certaines de mes formatrices censées nous apprendre la didactique ne s’étaient pas retrouvées devant des élèves depuis plus de vingt ans. Elles prétendent nous inculquer les nouvelles méthodes pour enseigner aux élèves alors que les seules références du terrain qu’elles possèdent datent d’avant ma propre naissance. On nous bassine avec l’éducation bienveillante et exigeante, le nouveau credo éthique et responsable, mais à aucun moment nous ne sommes traités avec bienveillance. Certains de mes collègues ont préféré abandonner leurs projets face au harcèlement qu’ils subissaient au quotidien de la part de leurs formateurs et tuteurs. Un des problèmes récurrents est la différence de discours : entre ce qu’on nous apprend en théorie et ce qu’on peut et doit faire sur le terrain, il y a un tel ravin que l’on doit faire des choix. Soit nous trinquons, soit ce sont les élèves qui en pâtissent. Nous ne pouvons pas mettre en application la théorie, car en théorie les classes sont composées de 24 élèves ayant le même niveau, n’ayant aucun souci de compréhension, aucun PAP2*, etc. Résultat : pour préparer des cours devant de vrais élèves, nous devons tout refaire. Il paraît inenvisageable pour des débutants de différencier et enseigner par la « nouvelle pédagogie », en îlots, en groupes bonifiés, alors qu’un cours « traditionnel » est épuisant à mettre en place. Car les classes sont composées d’une trentaine d’élèves, certains avec plusieurs niveaux de retard, plusieurs élèves atteints de troubles de l’apprentissage, de refus voire de phobie scolaire. Et cela, aucune formation ne nous donne les clefs pour le gérer, car « chaque situation est différente » et que c’est à nous de « trouver les solutions adéquates ». On nous bassine avec le niveau en baisse des élèves, le niveau en baisse des professeurs, mais il faudrait déjà se poser les bonnes questions sur la qualité de la formation desdits professeurs. L’infantilisation qu’on nous fait sentir, parfois extrême, est blessante et désobligeante. On nous met une pression incroyable, juste pour voir si on est capable de tenir le coup. J’ai plus appris en quinze jours de stage qu’en deux ans de formation vide de sens et de fond car la plupart du temps, ce qu’ils nous demandent n’a rien à voir avec ce que nous produisons en cours. En somme, la formation est dérisoire et ne fait que nous ajouter des heures de travail et de stress. Car la validation du master est tellement soutenue que nous étions, cette année, à plus de cinquante-cinq heures par semaine. Je sais qu’un professeur ne compte pas ses heures, mais pour une première année de découverte du métier, c’est à croire qu’ils cherchent à nous dégoûter de la profession.

Mathilde


*
* *

Aucune formation sur des points bien concrets qu’on est amené à devoir gérer : le rôle de PP*, la mise en place des PAP, PAI3*, qu’est-ce qu’un GEVA-SCO4*, comment adapter nos attentes, nos supports pour les élèves en fonction de leurs difficultés d’apprentissage ou de leur handicap, comment gérer un élève autiste en classe, qu’est-ce que l’autisme, comment préparer un voyage scolaire ou une sortie pédagogique, quand exclure, quand faire un rapport, qu’est-ce que le conseil d’administration, à quoi il sert, comment mettre en place des activités liées au numérique si on n’a pas le matériel nécessaire ? Bref autant de questions sans réponse à l’issue de deux ans de master. Bien évidemment il y a des choses qui s’apprennent « sur le tas ». On ne peut apprendre à gérer des élèves que lorsqu’on est confronté à eux. Mais il y a énormément de manques dans les enseignements du master. Et franchement, suivre une formation obligatoire en stage où on fait des jeux de rôle sur l’autorité : non merci. Par contre, découvrir de nouvelles pédagogies, de nouveaux outils numériques ou d’enseignement pour améliorer sa pratique, là je veux bien… mais ça n’est pas au programme visiblement, donc on se forme seul·e sur notre temps personnel qui, on le sait, est très précieux.

@Mme_English


*
* *

À l’INSPE, j’ai eu des cours assez détachés des situations que nous rencontrons au quotidien. Et ma tutrice, qui pense que c’est à l’INSPE qu’on recevra les formations pour préparer nos cours, ne me vient pas tellement en aide au début et me tombe plutôt dessus parce que mes cours sont trop difficiles pour les élèves, sans pour autant accepter de lire mes préparations en amont pour me conseiller. J’étais sa première stagiaire et ce n’est qu’en novembre qu’elle a eu une formation pour tuteurs où on lui a fait comprendre que c’était bien à elle de me guider, qu’il ne fallait pas trop attendre de l’INSPE qu’on nous apprenne à construire une séquence. Mais bon, c’était un peu tard, entre-temps je m’étais débrouillée par moi-même, j’avais énormément lu, je piochais des documents sur des groupes Facebook ou autres, deux semaines avant les vacances de la Toussaint j’ai eu un déclic, j’ai compris comment procéder avec les élèves – même si c’était vraiment dans la douleur au début, avec des élèves qui se braquaient parce que sans le vouloir, ce que j’attendais d’eux était trop difficile.

Mathilde Müller




V
Le salaire


Quand j’ai obtenu mon CAPES et que j’ai commencé à enseigner, j’étais fier d’être parvenu à atteindre l’objectif que je m’étais fixé pendant mes études, mais aussi fier de gagner un salaire qui me semblait honorable.

Lors de ma première année d’enseignement, en 2011-2012, je gagnais 1 665 euros net mensuels ; ce n’était certes pas incroyable pour l’investissement de ces cinq années d’études et du concours, mais j’étais malgré tout le membre de ma famille qui gagnait le plus. Mon père était cadre technique, ma mère secrétaire, ma sœur réceptionniste dans un hôtel parisien et mon frère technicien frigoriste. J’étais celui qui avait fait les études les plus longues et j’étais d’une certaine manière récompensé pour ce travail accompli. Cela me convenait parfaitement.

Dix ans plus tard, je gagne désormais moins que mon frère et ma sœur, car si eux ont obtenu des augmentations au cours de leur carrière, pour ma part, dès mon entrée dans le métier en 2010, en guise de cadeau de bienvenue, le « point d’indice » a été gelé, et mon salaire aussi.


1
Le gel du point d’indice
Qu’est-ce que le point d’indice ?

Le point d’indice sert à calculer le salaire brut d’un fonctionnaire. Son traitement mensuel est ainsi calculé en multipliant la valeur du point d’indice par l’indice majoré propre à chaque fonctionnaire et défini en fonction de son échelon, son grade, son cadre d’emploi et son ancienneté (indice qui apparaît en haut de la fiche de paye)1.



Jusqu’en 1983, le point d’indice était directement lié à l’inflation ; ainsi, le salaire des professeurs augmentait au même rythme que le reste des coûts, et leur pouvoir d’achat était stable. À partir de 1983, le point d’indice a été revalorisé régulièrement, mais de façon arbitraire, et à partir de 2010, il a été gelé, ce qui signifie que tous les coûts de la vie courante (loyers, assurances, essence, nourriture, etc.) ont augmenté, là où notre salaire, lui, n’a pas bougé d’un poil.

Allez, si, soyons honnête, le point d’indice a été augmenté de 0,6 % en 2016 et 2017, avant d’être gelé à nouveau.

En juin 2022, juste après les résultats des élections législatives, Stanislas Guerini, ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, tweete :

Face au niveau d’inflation sans précédent, nous avons pris une mesure exceptionnelle : l’augmentation générale du point d’indice de la #FonctionPublique de 3,5 %. C’est la plus forte augmentation depuis trente-sept ans !



Il n’est pas inutile de préciser qu’à ce moment-là, nous faisions face aux conséquences directes de la pandémie de Covid-19 et de la guerre en Ukraine, avec une inflation à 5,2 % pour la seule année 2022. En somme, ces 3,5 % d’augmentation dont se gargarisait le gouvernement nous faisait perdre 1,7 % de pouvoir d’achat, et ne permettaient en aucun cas de rattraper dix années de gel et trente ans d’une augmentation de la valeur du point d’indice toujours en deçà de l’inflation.

Concrètement, qu’est-ce que cela signifie ? D’après Kevin Hédé, professeur de SES, les enseignants ont perdu 30 % de leur salaire par rapport au reste des professions sur les trente dernières années2.

Dans le portefeuille, cela veut dire que depuis 1990, les enseignants ont perdu environ 400 euros par mois de pouvoir d’achat.

[image: Illustration Évolution du salaire réel moyen]Évolution du salaire réel moyen

Cette baisse du pouvoir d’achat, tous les enseignants la ressentent au quotidien, et si lors de ces dernières décennies, ce qui motivait les enseignants à faire grève était bien la défense du système éducatif et du bien-être des élèves, pour la première fois, les professeurs ont enfin ajouté la revalorisation salariale à leurs revendications.

Il n’est jamais évident d’évoquer la question des salaires chez les enseignants, car il va immédiatement être fait mention du nombre d’heures de cours face aux élèves, ou des nombreuses vacances, rendant ainsi ces revendications presque indignes d’être évoquées. Le fameux « il y a pire ailleurs » qui nivelle par le bas et empêche toute possibilité de militer dignement pour une revalorisation sans faire face à une culpabilisation permanente3.

Face à cette grogne, en janvier 2019, Jean-Michel Blanquer a annoncé la création d’un « observatoire des rémunérations », parce qu’apparemment, il fallait embaucher toute une équipe pour se rendre compte de l’évidence : il est nécessaire de revaloriser l’ensemble des membres de la communauté éducative. Je serais d’ailleurs curieux de connaître le coût de cet observatoire, comme ça, pour savoir.


2
Travailler plus pour coûter moins
L’idée de nous augmenter, même si cette augmentation ne serait finalement que le rattrapage de tout le pouvoir d’achat que l’on a perdu au cours des dernières décennies, embête sacrément le ministère. Une hausse de salaire, multipliée par 800 000 enseignants, cela implique tout de suite un budget faramineux, ce qui est totalement incompatible avec la politique d’austérité qui pousse à vouloir faire des économies sur ce qui n’est autre que l’avenir de la France.

Si un enseignant souhaite compenser ce déficit de salaire, c’est bien simple : il n’a qu’à travailler plus ! Des heures supplémentaires ou diverses fonctions avec primes à la clef sont à disposition pour ceux qui souhaiteraient gagner plus !

Car lorsqu’il est question de « revalorisations » annoncées en fanfare par le gouvernement, celles-ci sont toujours sous condition. Peu après son arrivée au ministère en 2022, Pap Ndiaye a annoncé qu’une augmentation de la part salariale sera « conditionnée à des tâches nouvelles », et de préciser : « Il s’agit de mieux rémunérer les enseignants et d’ajouter un bonus pour ceux qui voudront aller plus loin1 » : c’est le fameux « pacte enseignant », sa première grande réforme.

Vous conviendrez avec moi qu’ajouter une tâche, ce n’est pas tout à fait ce qu’on appelle une revalorisation, c’est simplement payer quelqu’un pour le travail accompli. Mais concrètement, la seule augmentation est celle de la charge de travail, dont les enseignants n’ont pas réellement besoin. Les burn-out se multiplient, les différentes réformes et la multiplication des tâches administratives pèsent lourd, et le métier n’attire plus. En quoi est-ce qu’ajouter de nouvelles tâches va régler quoi que ce soit ?

De plus, ces heures supplémentaires peuvent créer de grandes jalousies entre le premier et le second degré. En effet, les professeurs des écoles n’ont pas la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires, et donc de compenser le déficit de leur salaire gelé, et vont parfois envier leurs collègues du secondaire, qui eux, le peuvent. Mais très souvent, ce n’est pas un choix mais bien une obligation.

La preuve que les professeurs ne courent pas après ces « tâches supplémentaires », c’est que Claude Allègre, ministre de l’Éducation de 1997 à 2000, avait permis aux chefs d’établissement d’imposer aux enseignants une heure supplémentaire. À la rentrée 2019, un décret ajouta une deuxième heure supplémentaire pour les enseignants du second degré.

Si ces heures supplémentaires étaient si intéressantes que ça financièrement, elles n’auraient pas besoin d’être imposées de cette façon. Ainsi, d’après les statistiques de la DEPP*, la direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance, à la rentrée 2021, près de 80 % des enseignants du secondaire font une heure supplémentaire par semaine, et 45 % en font deux2.

Que l’on ne se trompe pas, ces mesures ne sont absolument pas faites pour améliorer le cadre de vie des enseignants, mais bien pour effectuer des économies. En effet, les heures supplémentaires sont moins bien payées que des heures de cours, ne comptent pas pour la retraite, et permettent d’éviter de créer de nouveaux postes enseignants, ou, encore mieux, de supprimer ceux déjà existants.

Dans un rapport de 20173, la Cour des comptes a fait le calcul suivant :

Le coût moyen d’un emploi à temps plein hors charges est de 42 800 euros pour un certifié, 34 830 euros pour un contractuel, et de 24 551 euros pour l’équivalent en heures supplémentaires. Chaque heure de travail à temps plein d’un enseignant titulaire coûte ainsi environ 75 % de plus qu’une heure supplémentaire hors charges.



D’après leurs calculs, en théorie, si une heure supplémentaire était imposée à chaque enseignant, cela ferait « économiser » 26 000 postes et 470 millions d’euros par an. Pour l’instant, dans la pratique, cette heure n’est pas encore imposée à tous, donc en 2018, ce sont 2 085 équivalents temps plein qui ont été transformés en heures supplémentaires proposées, ou imposées, à des enseignants. Le but totalement assumé par ces calculs, mais pas par les discours, est donc bel et bien de réduire les effectifs des enseignants et de faire travailler plus ceux qui restent.

Évidemment, derrière ces calculs, on oublie très vite la réalité humaine.

En raison des obligations de deux heures supplémentaires qui se généralisent, des postes fixes sont supprimés dans les collèges et les lycées. J’en ai été victime cette année avec la volonté ministérielle de supprimer des postes et de gonfler les heures sup des DHG4* : j’ai appris que j’étais victime d’une carte scolaire. Je suis dans un département rural avec seulement quatre postes au mouvement dans ma matière. Étant donné la volonté ministérielle de réduire les postes, je me suis retrouvée en concurrence avec un autre collègue de ma matière également victime d’une réduction de la DHG ! De mars à juin, ça a été l’angoisse de me voir mutée loin de chez moi. Tous mes interlocuteurs (chef d’établissement, inspecteur, syndicat, RH de proximité) étaient bien désolés de ma situation mais m’ont dit qu’ils ne pouvaient rien pour moi. Mariée avec deux enfants encore jeunes, je n’ai eu le choix que de croiser les doigts. J’ai finalement appris que j’avais un poste à quelques kilomètres du poste que je perdais donc pour moi c’est un moindre mal, mais mon collègue a été moins chanceux et se retrouve à près d’une heure de chez lui avec des frais d’essence et de péage qui vont lui faire perdre près de 200 euros par mois… Être traité de la sorte après vingt ans d’ancienneté, avoir son avenir décidé par un algorithme, sans aucune humanité, donne beaucoup à réfléchir sur son choix de carrière et je me suis demandé tous ces mois durant si je ne devrais pas faire autre chose. Subir ainsi est très difficile à vivre.

Béatrice F.


Un chantage très classique est celui lié à l’ouverture d’une classe. L’ouverture d’une classe permet de diminuer les effectifs de tout un niveau, ce qui n’est pas négligeable. Enseigner à 30 ou 25 élèves, ce n’est pas du tout la même chose. Mais plutôt que d’ouvrir un poste, on préfère demander aux enseignants de chacun « absorber » des heures supplémentaires, afin que cette classe puisse être ouverte. Et si une personne n’accepte pas, eh bien on lui fait porter la responsabilité des effectifs lourds que tous les collègues devront subir. Diviser pour mieux régner.

En octobre 2022, dans l’émission Le Grand Jury sur RTL, Pap Ndiaye annonce qu’il est choqué par le niveau de violence qui peut exister dans certaines cours de récréation, mais plutôt que de recruter des AED qui sont bien souvent en sous-effectif, il compte proposer aux professeurs de surveiller la récréation du midi. Cela fait selon lui partie de la « revalorisation » dans le cadre du « pacte enseignant » voulu par le président de la République. Encore une fois, proposer de nouvelles tâches rémunérées, ce n’est pas revaloriser, c’est juste augmenter la charge de travail, la normaliser, ici certainement avec pour objectif de réduire à terme le nombre d’AED, et donc encore une fois faire des économies.

On peut compléter notre salaire en acceptant des missions incroyablement denses et mal rémunérées (prof principal payé 900 euros brut à l’année pour des dizaines d’heures de travail en plus, et on s’étonne que plus personne ne veuille l’être), heures sup’ alors que tout le monde est déjà en burn-out et en surcharge de travail. Il faut parfois se battre pour avoir ces heures sup’ entre collègues, seul moyen de vivre dignement. Pourquoi doit-on se battre entre nous pour avoir une rémunération à peu près digne ? Après tout le travail fourni et toutes les études menées ? On ne devrait pas avoir à faire heures sup’ + prof principal + tuteur pour avoir un salaire correct. Et surtout à quel prix ? Les collègues qui remplissent toutes ces missions sont tellement en burn-out qu’ils en sont malades toute l’année, incapables de mener à bien chacune des missions puisque c’est tout simplement TROP pour une seule personne.

Amélie B.


*
* *

Je suis échelon 4, et si je ne fais pas d’heures supplémentaires, avec environ 1 700 euros par mois pour vivre dans l’Oise, c’est franchement compliqué. Tout doit être compté pour ne pas dépasser le budget. J’ai de la chance : à bac+5, ma mère me fait un caddie de courses par semaine… voilà à quoi j’en suis réduite. À 30 ans, je ne peux pas pourvoir moi-même à mes besoins primaires sans devoir faire attention. Depuis la période d’inflation, je pleure.

Eleni


*
* *

Voici cinq ans que je suis enseignante dans un lycée à une heure trente de chez moi, 140 km pour m’y rendre, 280 km par jour ce qui me coûte (péage + essence) 500 euros par mois. Je cumule donc les missions annexes, tutrice, deux heures supplémentaires, professeure principale… Je suis épuisée mais je ne me suis jamais arrêtée. Je mène nombre de projets, je suis membre du CA, je fais partie du groupe ressource de ma filière, bref, je vis pour mon métier que j’aime sincèrement. Je me sens néanmoins épuisée. Avec le coût de la vie qui a nettement augmenté, je finis chaque mois à découvert. Je me sens abandonnée car chaque année mes mutations ne sont pas possibles et mes demandes de révision d’affectation refusées. Je suis en lycée professionnel, il y a donc peu de postes. Je suis tiraillée entre quitter l’EN par manque de considération et parce que je n’ai plus les moyens financiers non plus d’être prof ; je me sens incomprise par le reste de la société qui juge que j’ai un super salaire pour bosser dix-huit heures par semaine et être toujours en vacances.

Anonyme


*
* *

J’ai 48 ans, et comme je suis veuve, je ne peux compter ni sur le salaire d’un conjoint, ni sur une pension alimentaire. Résultat : six mois par an, je me retrouve en position de bénéficier de la prime d’activité. C’est l’humiliation de trop : je suis cadre A de la fonction publique, mais mes enfants sont boursiers, et je vis en partie des aides publiques. C’est aussi violent que le prof-bashing dont on est victimes en permanence sur certaines antennes et sur les réseaux sociaux. On n’a qu’une vie, et je ne veux pas continuer la mienne comme cela. Donc, la décision est prise : je pars.

Jeanne


Ce qui est certain, c’est qu’après avoir fait perdre 30 % de pouvoir d’achat aux enseignants en gelant le point d’indice, une revalorisation salariale sans contrepartie est nécessaire : toutes ces missions supplémentaires que l’on ne cesse de leur « proposer » avant de les imposer ne font que tirer sur la corde d’enseignants déjà au bord du burn-out. Une stratégie bien huilée : saigner les enseignants en gelant le point d’indice puis leur proposer de signer un Pacte avec le Pap pour faire des heures supplémentaires rattrapant à peine cette baisse de pouvoir d’achat.


3
L’évolution du salaire des enseignants en graphiques
Un collègue de mathématiques et d’informatique souhaitant rester anonyme a créé un site fort utile et très bien conçu, qui permet de visualiser l’évolution du salaire des enseignants par le biais de graphiques dont les sources viennent du ministère. Rien de mieux pour avoir une vision d’ensemble de notre traitement.

Je vous encourage vivement à consulter le blog Épicycle1 afin d’avoir des statistiques plus détaillées, que vous pouvez modifier en fonction de l’année d’arrivée dans le métier, de l’ancienneté, etc. C’est très complet et facile d’utilisation. Voici les explications du collègue en question :

Dans les graphiques de cette partie, les salaires bruts sont calculés en utilisant les règles de progression de carrière telles que précisées par les décrets et arrêtés régissant les salaires dans la fonction publique ainsi que le statut des différents corps d’enseignants. Les vitesses d’avancement pouvant être différentes en fonction des évaluations des enseignants par leur hiérarchie, deux valeurs sont fournies : le minimum ainsi que le maximum théorique. Ce maximum ne peut être atteint que si l’enseignant effectue un sans-faute sur l’ensemble de sa carrière, ce qui est peu probable. Cela permet cependant de fixer une borne qu’il est impossible de dépasser.



[image: Illustration Pouvoir d’achat : salaire mensuel brut, exprimé en euros de septembre 2022, d’un professeur certifié avec sept ans d’expérience. Un professeur certifié avec sept ans d’ancienneté en septembre 2006 avait le pouvoir d’achat de son salaire brut (exprimé en euros constants de septembre 2022) compris entre 2 601,20 euros et 2 838,81 euros.]Pouvoir d’achat : salaire mensuel brut, exprimé en euros de septembre 2022, d’un professeur certifié avec sept ans d’expérience. Un professeur certifié avec sept ans d’ancienneté en septembre 2006 avait le pouvoir d’achat de son salaire brut (exprimé en euros constants de septembre 2022) compris entre 2 601,20 euros et 2 838,81 euros.

[image: Illustration Pourcentage de salariés du privé dont le salaire brut est plus faible que celui d’un professeur certifié avec sept ans d’expérience.]Pourcentage de salariés du privé dont le salaire brut est plus faible que celui d’un professeur certifié avec sept ans d’expérience.

Si vous aviez toujours rêvé de savoir à quoi ressemble la dévalorisation salariale et sociale d’une profession : c’est à ça que ça ressemble : en 1990, un professeur certifié avec sept ans d’ancienneté avait un salaire supérieur à 75 % des salariés. Trente ans plus tard, il est tombé en dessous du salaire médian. 50 % des salariés en France gagnent plus que lui.





4
Et ailleurs ?
On l’a vu, la situation en France n’est pas très reluisante, mais qu’en est-il chez nos voisins ? Il paraît que quand on se regarde, on se désole, mais que quand on se compare, on se console. Ce n’est hélas pas le cas ici.

Les statistiques de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), dont font partie 38 pays développés, permettent de comparer le salaire des enseignants au sein de l’Europe1. Les résultats sont édifiants : en 2020, la France se classe 12e sur 21 pays dont les statistiques sont disponibles, derrière l’ensemble des autres pays les plus développés de l’Europe tels que le Luxembourg, l’Allemagne, le Danemark, l’Espagne, ou le Portugal. La France dépasse de peu la Lituanie, la Pologne et la République tchèque.

Non seulement les salaires des enseignants sont parmi les plus faibles de l’OCDE, mais en plus, ce sont ceux qui augmentent le moins, à cause du gel du point d’indice dont nous avons parlé. Là où dans les autres pays, les enseignants profitent d’une augmentation de leur salaire tout au long de leur carrière, en France, ce n’est pas le cas.

Alors qu’entre 2005 et 2019, les salaires des enseignants ont augmenté en moyenne de 11 % dans les pays de l’OCDE, ils ont baissé de 2 à 6 % en France sur la même période (et de 7 % à 10 % depuis 2000). Comme l’indique l’auteur du blog Épicycle, qui m’a autorisé à reproduire le graphique ci-dessous : « Si les salaires des enseignants du premier cycle de secondaire avaient évolué de la même manière que la médiane de l’OCDE, ceux-ci seraient supérieurs de 14,4 % à leur valeur actuelle : et de 21,4 % s’ils avaient évolué comme la moyenne de l’OCDE. »

[image: Illustration Salaires bruts des enseignants du premier cycle du secondaire avec quinze ans d’expérience en USD PPA. [Trait noir : France ; trait gris : OCDE]]Salaires bruts des enseignants du premier cycle du secondaire avec quinze ans d’expérience en USD PPA. [Trait noir : France ; trait gris : OCDE]

En France, nous aimons bien nous comparer à l’Allemagne, alors allons-y : un enseignant allemand du secondaire gagne en moyenne deux fois plus qu’un enseignant français. En début de carrière, un enseignant français touche autour de 1 500 euros net, là où en Allemagne il touchera 2 800 euros, ce qui équivaut à ce que pourra espérer toucher un enseignant français en fin de carrière.

Levée de boucliers dès que l’on ose mentionner cela : en Allemagne, les enseignants du secondaire enseignent deux matières, ils font plus d’heures au sein de leur établissement, donc l’écart de salaire serait ainsi justifié.

Mais pas besoin d’aller se comparer à toute l’OCDE pour voir que les professeurs français ont le droit à un traitement bien particulier. Il suffit de regarder les grilles salariales des cadres de catégorie A de la fonction publique. Il ne s’agit pas de pointer du doigt les fonctionnaires qui gagnent plus, tant mieux pour eux, mais plutôt de montrer à quel point les enseignants sont la cinquième roue du carrosse en ce qui concerne la question des salaires.





Enseignants : derniers de la classe de la catégorie A de la fonction publique en termes de salaire
	Métier

	Niveau de diplôme requis

	1re année

	5e année

	10e année

	15e année


	Enseignant certifié/professeur des écoles

	Master (Bac+5)

	1 465 euros

	1 837 euros

	1 952 euros

	2 158 euros


	Inspecteur des finances

	Licence (Bac+3)

	2 420 euros

65 % de plus qu’un enseignant

	2 586 euros

40 % de plus qu’un enseignant

	2 932 euros

50 % de plus qu’un enseignant

	3 134 euros

45 % de plus qu’un enseignant


	Capitaine de police

	Licence (Bac+3)

	2 274 euros

55 % de plus qu’un enseignant

	2 600 euros

41 % de plus qu’un enseignant

	2 882 euros

47 % de plus qu’un enseignant

	3 315 euros

53 % de plus qu’un enseignant


	Attaché d’administration de l’État

	Licence (Bac+3)

	2 232 euros

52 % de plus qu’un enseignant

	2 380 euros

29 % de plus qu’un enseignant

	2 688 euros

37 % de plus qu’un enseignant

	2 806 euros

30 % de plus qu’un enseignant




« Selon un rapport de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) publié en août 2021, les salaires dans la fonction publique, corrigés de l’inflation, ont diminué de 0,7 % entre 2009 et 2019. Dans le même temps, les salaires du privé, eux, augmentaient de près de 5 %2. »

Depuis plusieurs décennies, le problème du recrutement des professeurs a été balayé d’un revers de la main par les différents ministres. À nouveau, une revalorisation en trompe-l’œil a été annoncée : alors que la jeunesse se détourne du métier, dévalorisé matériellement et moralement – d’où la chute du nombre de candidats aux concours –, l’annonce d’un salaire de 2 000 euros net par mois en début de carrière ne suffira pas à rétablir son attractivité.

Elle ne pourra pas non plus convaincre de rester les professeurs qui se posent la question d’une démission, parce que leur pouvoir d’achat n’a eu de cesse de diminuer et qu’ils se sentent abandonnés, sans qu’on pense à revaloriser un métier aussi essentiel à une nation.

La revalorisation du point d’indice, dont on ignore le montant, ne compensera jamais les pertes résultant de sa stagnation, depuis juillet 2010. Les heures supplémentaires, souvent imposées, faute d’un recrutement suffisant, et inégalement accessibles, ne sont qu’un palliatif qui alourdit les conditions de travail des professeurs, de plus en plus difficiles. L’annonce qu’une part salariale sera, à l’avenir, conditionnée à l’acceptation de tâches nouvelles à travers ce fameux « pacte enseignant » apparaît comme une provocation. Une « revalorisation », ce n’est pas proposer plus d’heures de travail à des enseignants déjà au bout du rouleau, mais bien une hausse de salaire sans contrepartie.
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Parlons peu, parlons pacte
Face à la pénurie de professeurs et à la grogne grandissante concernant les salaires, Pap Ndiaye a voulu faire d’une pierre deux coups : réduire les « absences des enseignants » (qui ne sont rien d’autre que la conséquence directe d’une difficulté à recruter) et « revaloriser » notre traitement, tout ça grâce au fameux « pacte » dont on entend beaucoup parler ces derniers mois.

Comme son prédécesseur Jean-Michel Blanquer, Pap Ndiaye fait le choix de la précipitation : ce pacte sera mis en place dès la rentrée de septembre 2023, et pourtant, en juin, les informations à son sujet sont incomplètes et tout le monde avance dans le flou, enseignants comme chefs d’établissements. Les arrêtés ne sont pas encore publiés à trois semaines des vacances : le gouvernement réforme au dernier moment, préférant encore une fois les communiqués de presse à la concertation avec les professionnels. Ainsi, comme aucun décret définitif n’est encore disponible à l’heure où cet ouvrage part à l’impression, tout ce qui est écrit dans ce chapitre correspond à ce qui a été annoncé, et qui sera probablement modifié au cours de l’été 2023.

Concrètement, le « pacte » est un contrat supplémentaire proposé aux enseignants. Ceux qui le signent s’engagent à remplir des missions supplémentaires en échange d’une prime. La mission prioritaire, ce sont les remplacements courte durée (RCD*) : un enseignant qui signe le pacte s’engage à accepter de remplacer un collègue qui serait absent, et ce du jour au lendemain. Il peut remplacer n’importe quelle classe de n’importe quel niveau, même des élèves qu’il n’a pas, et peut remplacer un professeur de n’importe quelle matière. Sans préparation, et sans connaissance des élèves qu’il aura en charge, nul doute que le professeur devra se contenter de faire de la garderie. Mais qu’importe, les élèves auront un professeur face à eux, et c’est apparemment tout ce qui compte.

Cette réforme s’adresse aux parents qui râlent (à raison !) de la perte d’heures de cours de leurs enfants à cause du manque de profs. Ainsi, l’objectif est clair : il s’agit de mettre un adulte face aux élèves pour pouvoir ensuite fanfaronner en brandissant des statistiques montrant que tout va bien, tout est sous contrôle.

Ce pacte est un contrat proposé aux enseignants, titulaires ou non, professeurs documentalistes, CPE et psy EN. Sa signature engage à effectuer certaines missions supplémentaires contre rémunération pour un an, sous forme de prime. Les primes ne comptent évidemment que très peu pour les cotisations à la retraite, et surtout, la valeur de ces primes peut être modifiée chaque année, ce qui n’augure rien de bon.

Il existe trois niveaux de pacte, appelés « briques ». Le pacte de niveau 1, ou « première brique », est un engagement à faire dix-huit heures de remplacements courts dans l’année, contre 1 250 euros brut par an.

Le niveau 2 consiste à faire 24 heures de suivi des élèves comme « devoirs faits », un dispositif d’aide aux devoirs, ou des stages de soutien scolaire pendant les vacances, ou des « missions d’innovation pédagogique » encore un peu floues en plus des 18 heures, pour 2 500 euros brut.

Enfin, le dernier niveau comportera lui 48 heures de suivi des élèves et de missions d’innovation pédagogique qui s’ajoutent aux 18 heures de RCD pour 3 750 euros brut.

Les chefs d’établissement seront eux-mêmes sous contrat d’objectifs et devront rendre des comptes. Ils toucheront une prime de 1 000 euros pour la mise en place du pacte. Un logiciel leur permettra de voir qui sera disponible sur le créneau à remplacer, mais fournira aussi des statistiques à remonter au rectorat.

Le « pacté » est redevable du quota de sa mission qui sera régulièrement vérifiée. S’il ne la remplit pas, par exemple s’il n’y a pas assez de collègues absents à remplacer, il peut être appelé à effectuer une autre mission en cours d’année.

Dans la mesure où ce pacte est signé au niveau local, il dépend du budget de l’établissement. Et comme toute chose dépendant du budget de l’établissement, son paiement doit être voté lors du conseil d’administration, auquel siègent des représentants des enseignants, mais également des élèves, parents, ainsi que personnels techniques et administratifs. Ainsi, des élèves et des parents voteront pour savoir si le « pacte » signé par les collègues a bien été respecté… et si le non l’emporte, le collègue peut faire une croix sur sa rémunération !

À l’heure actuelle, certaines choses sont encore très floues :

Les enseignants à temps partiel pourront-ils signer le pacte ?

Les TZR pourront-ils signer (ou ne pas signer) leur propre pacte, ou devront-ils prendre en charge le pacte du collègue qu’ils remplacent ?

Si un professeur est absent parce qu’il fait grève, peut-on demander à un collègue qui a signé le pacte de le remplacer ?

Le pacte est pour l’instant proposé sur la base du volontariat, mais sera-t-il imposé si les professeurs refusent en masse de le signer ? On se rappelle des heures supplémentaires, dans un premier temps proposées puis devenues obligatoires…

Il est annoncé que le pacte est signé pour une année… mais la reconduction sera-t-elle tacite ou nous sera-t-il demandé de le signer chaque année ?

Ce pacte est problématique à plusieurs niveaux : d’une part, il n’est en rien une « revalorisation ». Ajouter des missions et les rémunérer, c’est simplement proposer des heures supplémentaires. Une réelle revalorisation passerait par une augmentation du point d’indice qui compenserait au minimum l’inflation, et au mieux la perte de salaire de ces dernières années. On en est loin.

Enfin, ce pacte est une dérèglementation du statut des enseignants. On ne dit jamais que le statut est supprimé, mais il est grignoté petit à petit. Si, jusqu’à présent, les droits et les devoirs de chaque enseignant étaient les mêmes, en signant ce pacte, chacun jouera selon des règles différentes. Cela peut mener à des dérives qu’on observe déjà, comme du « chantage au pacte ». Selon des témoignages reçus en privé, certains chefs d’établissement promettent à ceux qui signeront le pacte des emplois du temps de meilleure qualité. D’autres affirment que la réduction des effectifs promise n’aura pas lieu si un nombre insuffisants de collègues signent le pacte. Déjà que l’unité des enseignants s’effrite, un pacte qui donnerait des « privilèges » à certains risquerait de fortement envenimer les relations entre collègues.

Enfin, les professeurs sont déjà épuisés, les burn-out se multiplient : il n’est pas certain que leur ajouter de nouvelles missions soit la chose la plus pertinente à faire. Mais nul doute que des collègues signeront : à force de réduire leur pouvoir d’achat, certains n’auront d’autre choix que celui de signer pour pouvoir faire face à la hausse des prix due à la terrible inflation de ces deux dernières années.

Ainsi, le pacte ne résoud pas le problème de salaire et risque de créer des inégalités de traitement entre collègues… est-ce donc ça, la fameuse « revalorisation historique » promise ?



VI
Les conditions de travail


En décembre 2022, une étude du service statistique du ministère de l’Éducation nationale1 démontre que le salaire n’est pas le seul problème auquel font face les enseignants. D’après ce rapport, la France est le pays de l’Union européenne aux effectifs les plus chargés, avec 22 élèves par classe en école élémentaire, contre 19 dans le reste de l’Europe, et 26 élèves par classe en collège en France contre 21 en moyenne dans l’Union européenne.

Toutefois, ces effectifs lourds sont loin d’être l’unique souci en matière de conditions de travail.



1
Les heures par discipline, 
le nerf de la guerre
Si vous ne faites pas partie de l’Éducation nationale, il y a de grandes chances pour que vous n’ayez jamais entendu parler du sigle DHG. Il s’agit de la dotation horaire globale. Et là, vous n’êtes pas plus avancé. Je vais tâcher de vous éclairer en répondant à quatre questions.





Qu’est-ce que la DHG ?
La dotation horaire globale, fixée par la direction des services départementaux de l’Éducation nationale (DSDEN*) de chaque académie, pour chaque collège et lycée, est le nombre d’heures alloué par semaine aux différents établissements, selon les effectifs prévus, le nombre de classes ouvertes, et les options/spécialités proposées dans les établissements.

La DHG est composée d’heures postes (HP*), qui correspondent au nombre d’heures des professeurs, ainsi que des HSA* (heures supplémentaires année, qui peuvent être imposées aux enseignants), mais également des IMP* (indemnités pour mission particulière, telles que référent numérique, coordinateur, gestionnaire de labo, etc.)

En janvier, les établissements reçoivent la DHG, dont la répartition sera votée lors du conseil d’administration, au cours duquel chaque discipline va tenter de se battre pour récupérer les rares heures qui lui permettraient d’organiser des heures de soutien, de proposer des cours en demi-groupes aux élèves, des options…






Comment est calculée la DHG ?
La DHG est calculée par le rectorat, et les établissements n’ont pas leur mot à dire dessus. Elle est composée de la « dotation à la structure », dont le calcul se fait à partir du nombre de classes ouvertes. Petite astuce des rectorats : plus les effectifs par classe sont élevés, moins il y a de classes ouvertes, et moins la DHG est élevée…

À cela s’ajoutent les « heures statutaires » allouées aux enseignants pour leurs missions supplémentaires comme les heures de sport avec l’UNSS1*, de labo de sciences, de référent numérique, etc.

Enfin, les établissements REP+ ont 10 % d’heures postes en plus.

En lycée, le calcul est plus complexe car il prend en compte des « heures d’autonomie » qui permettent d’avoir des heures d’accompagnement personnalisé, d’aide à l’orientation, des options. Il y a également une dotation supplémentaire variable selon les académies, calculée d’après la taille de l’établissement, le score de l’indication de position sociale calculé d’après les origines sociales des élèves, et des heures liées à la présence de classes post-bac telles que les BTS.

Bref, un sacré chantier sur lequel enseignants et chefs d’établissement n’ont de toute façon pas la main. On se contente chaque année de recevoir la nouvelle DHG et de voir comment l’utiliser au mieux.






Comment évolue la DHG ?
Vous vous en doutez, celle-ci n’augmente pas. Les économies se font à tous les niveaux, et la première à en pâtir, c’est la DHG. S’il n’existe pas de statistiques nationales à ce sujet, des syndicats ont fait le relevé des DHG des établissements pour montrer que celles-ci sont globalement en baisse.

La section du SNES de l’académie de Créteil propose une comparaison des DHG de 250 établissements de l’académie entre les années scolaires 2021-2022 et 2022-2023. On peut y voir que le nombre de classes ouvertes va passer de 6 068 à 6 210, soit une augmentation des effectifs. Logiquement, la DHG devrait augmenter de façon proportionnelle… et pourtant, c’est bien 483 heures par semaine que les établissements de cette seule académie vont perdre.

En parallèle, de nombreuses « heures postes » sont transformées en « heures supplémentaires année » car celles-ci coûtent moins cher.

À Paris, la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE*) dénonce cette baisse :

Malgré les très grandes difficultés de remplacement des enseignants faute d’un vivier suffisant, les classes surchargées et des effectifs stables à Paris, l’académie perd 99 ETP (équivalent temps plein) […] avec la menace planante que cela ne soit qu’un début !

Le rectorat explique qu’il faut s’aligner sur les académies voisines qui sont encore plus mal loties que nous et vivent une crise profonde : la FCPE Paris dit non au nivellement par le bas2 !








Quel est l’impact concret de la DHG ?
La DHG, et surtout ce qu’il en reste une fois les heures de cours obligatoires allouées, permet aux enseignants de proposer à leurs élèves des heures d’orientation, des heures en demi-groupes dans certaines disciplines, des heures de soutien… Mais bien souvent, et encore plus depuis la Réforme du lycée, il n’y a pas grand-chose à se partager.

En 2021, un rapport du Sénat fait le constat suivant :

Faute de dotation horaire globale (DHG) suffisante, dans un contexte de Réforme du lycée fortement consommatrice d’heures pour les enseignements de spécialité et les options, de nombreux élèves ne bénéficient pas de leurs 54 heures d’orientation annuelles. La Réforme du lycée risque d’accroître les inégalités territoriales entre les lycées où ces heures peuvent se dérouler et les autres qui, faute de DHG suffisante, ne sont pas en mesure de les organiser.

Les lycées de petite taille connaissent des difficultés fortes, non seulement pour programmer des heures d’orientation mais aussi pour proposer suffisamment de spécialités et d’options3.



Cette réduction comme peau de chagrin de la DHG a donc des conséquences directes sur ce qui peut être proposé aux élèves. Dans un collège où j’enseignais, des heures de « devoirs faits », c’est-à-dire d’accompagnement personnalisé aux élèves en difficulté, étaient proposées aux élèves… jusqu’au mois d’avril ! La DHG ne permettait pas d’aller plus loin, il ne restait plus qu’à croiser les doigts pour que les élèves ne soient plus en difficulté sur le trimestre souvent considéré comme le plus complexe.

Cela crée également des tensions au sein des équipes. Comme chaque discipline ne peut pas obtenir assez d’heures pour mener à bien tous ses projets, c’est au chef d’établissement de trancher, et forcément, si une discipline perd la possibilité de faire cours en demi-groupes, alors qu’une autre peut continuer (mais pour combien de temps ?), cela ne va pas aider à une bonne cohésion.

Enfin, le passage des « heures postes » en « heures supplémentaires année » imposées aux enseignants ne fait qu’accroître leur fatigue, dans une période où les burn-out ne cessent de se multiplier.

La DHG et l’hypocrisie à peine masquée d’une hiérarchie qui ne pense qu’à l’économie… Chaque année, le moment de la nouvelle DHG est très tendu. Pourquoi ? Parce que le rectorat calcule TOUJOURS les effectifs d’élèves à la baisse. Cette année par exemple, il est parti du principe que mon établissement perdrait 60 élèves d’un coup, en l’espace de deux mois d’été. Complètement improbable. Cela les arrange puisqu’ils proposent ainsi un budget pour moins d’élèves, donc nous devons supprimer des classes. Cela fait quatre ans que mon établissement doit supprimer des classes à cause d’une DHG maigrichonne. Nous avions 24 classes il y a cinq ans. Il y a quatre ans, le rectorat nous a donné le budget pour seulement 21 classes. Nous avons fait une opération collège mort pour protester, une journaliste est venue, pour finalement se voir interdire de publier quoi que ce soit à notre sujet par son patron (c’est du moins ce qu’elle nous a dit, et les médias n’ont jamais relayé l’affaire). Le rectorat n’a pas cédé. Il nous a envoyé quelqu’un qui nous a fait comprendre que nous en demandions trop et que c’était nous qui étions dans l’excès, pas eux. Finalement, en toute fin d’année, étant donné l’afflux massif d’inscriptions en 6e, le rectorat s’est vu forcé de rouvrir une vingt-deuxième classe sous peine d’effectifs effrayants en classe de 6e. Cette année, on nous a donné le budget pour seulement 20 classes, alors que nous en avions 21 (nous en avons perdu entre-temps…). Nous avons protesté, le calcul des effectifs nous paraissait absurde (les fameux 60 élèves qui disparaissent). On ne nous a rien donné de plus. Mais en fin d’année, surprise, il y a trop de 6e inscrits, on redemande des moyens au rectorat… qui consent à nous donner seize heures en plus, sachant qu’il en faut vingt-six pour ouvrir une nouvelle classe en théorie. Nous devons nous débrouiller avec ça. Qu’avons-nous fait ? Pour éviter des classes de 6e à 28-29 élèves, nous avons pris sur d’autres moyens pour compléter les seize heures données et ouvrir une nouvelle classe. Cela signifie qu’un autre dispositif essentiel a été supprimé. Ce dispositif, mis en place depuis des années, travaillait sur le passage entre la primaire et le collège pour éviter aux élèves de décrocher en 6e. Il était financé avec les moyens du REP. Comme il disparaît cette année à cause du manque de moyens donnés pour la nouvelle classe, le rectorat peut très bien nous dire l’an prochain que nous n’avons pas besoin des moyens REP puisque nous ne les avons pas utilisés l’année précédente… Alors que nous n’avons simplement pas eu le choix et avons dû prendre dans les moyens étiquetés REP pour les transformer en heures pour une nouvelle classe. C’est le serpent qui se mord la queue. L’étau se resserre autour de nous et cette sensation de pression est constante : rien ne doit dépasser, tout est à l’économie, et nous passons la moitié de l’année dans les calculs des arrangements douteux que nous pourrions faire pour essayer de perdre le moins possible de nos dispositifs qui sont pourtant, je le répète, ESSENTIELS dans l’accompagnement de nos élèves.

Lucie


*
* *

Lors de la constitution des classes on est bloqués par les moyens alloués par la DHG ; si on demande plus, on nous pointe du doigt pour dire que tous les autres établissements font très bien avec leur enveloppe sauf nous. Tous les ans l’enveloppe est réduite. On nous répond avec mépris et condescendance quand on explique que les classes vont être surchargées et qu’on ne pourra pas tout absorber, et durant l’année ils imposent des élèves supplémentaires malgré les avertissements de toute la communauté éducative.

CPE M.


*
* *

La baisse de la DHG est venue donner le coup fatal dans la cohésion de l’équipe enseignante : il a fallu se battre pour décider si deux des pauvres HSA qu’on voulait bien nous accorder seraient mieux employées à la piscine pour l’apprentissage de la natation des 6e ou à une initiation latin/grec. Ceci a mené à de nombreuses tensions entre deux équipes emblématiques de la bonne ambiance entre collègues enseignants. Pour l’équipe d’anglais également, la perte d’une classe sur la DHG signifiait la perte d’un poste. Ce fut un coup dur et nous avons fait une demande pour que la collègue que cela concernait puisse malgré tout conserver son poste. Le rectorat nous a répondu que ce serait possible mais qu’elle devrait faire un complément de service ailleurs, sans prendre en compte que nous avions réfléchi à une solution sur la DHG pour qu’elle puisse tout de même avoir un service complet au collège. Dans cette ambiance très tendue, avec tout le stress engendré, et le climat scolaire dégradé, les cours face aux élèves sont devenus de plus en plus compliqués.

Elisabeth





2
Les moyens humains
Un établissement scolaire, ce ne sont pas que des enseignants. C’est une équipe pédagogique aux profils riches et variés. Mais quel que soit leur rôle, ils ont tous un point commun : ils déplorent un manque de moyens et s’inquiètent de l’avenir de l’éducation ainsi que des élèves.

En tant qu’enseignant, j’observe que les psys EN et les professeurs principaux se retrouvent à assumer la charge de l’orientation des élèves, sans être formés, sans être compétents : comment un psychologue ou un professeur d’anglais peut-il conseiller un élève souhaitant faire un BTS en ingénierie ? Je ne le sais toujours pas, mais quand il faut, on bricole. Les personnels « para-éducatifs », psys EN, assistants sociaux, infirmières scolaires, sont en sous-effectif. Les élèves le savent, et, parfois, face à la complexité d’obtenir un rendez-vous ou la queue à l’infirmerie, ne veulent pas y aller. Ils sollicitent leurs profs : donc parfois, on bricole. On se retrouve à envoyer des mails le soir à des associations pour éviter qu’un élève passant son bac soit expulsé juste avant. On se retrouve à recevoir les témoignages d’élèves dans des situations sociales dramatiques. À prendre toute cette charge, sans être formé. Les AED et les CPE sont insuffisants pour gérer les entrées, la vie scolaire, les couloirs : donc on bricole. Certains enseignants interviennent quand il y a un problème dans la cour, parce qu’il n’y a pas assez de personnels de vie scolaire. Certains vont faire de la médiation sur leur temps de pause, dans la cour. On pourrait refuser de faire ça, on pourrait considérer que ce n’est pas notre rôle. Notre rôle est que les élèves s’épanouissent et progressent. Si personne ne s’occupe d’assurer leur bien-être et leur sécurité, on ne servira à rien. Donc, une partie d’entre nous accepte de remplir des rôles qui ne sont pas les nôtres. Dans le système actuel, l’évolution probable est que l’on va ajouter de plus en plus de charge sur les enseignants, car ils sont les personnels centraux du système éducatif (on ne peut pas trop faire de l’enseignement sans enseignants) pour supprimer les postes annexes qui permettent aux enseignants de bien faire leur travail. Ils seront enseignants ET conseillers d’orientation ET AED ET assistants sociaux. Voire infirmiers, personnels de direction ou d’intendance. Et ils seront épuisés au bout de quatre, cinq ans (maximum). Et ils démissionneront. Et on aura recours à des contractuels, précaires, formés au minimum, des ressources malléables et flexibles. Qui resteront quatre, cinq ans, maximum, avant d’être épuisés. Comme dans le système de santé, on aura de plus en plus recours à des contractuels étrangers, encore plus précaires, encore plus flexibles et malléables, qui combleront les trous du système. Mais le système tiendra, parce que, sur des périodes de quatre, cinq ans, des personnes, titulaires, contractuels, s’investiront à fond dans leur métier, parce que c’est un beau métier, parce que les relations avec les élèves sont magiques, par conscience du devoir et du métier, et le système tiendra. Les titulaires seront de plus en plus décrédibilisés, on prouvera que les contractuels, même à bout, arrivent à faire tenir la baraque, et on posera cette question : est-ce que ça sert d’avoir un statut protecteur ? Et on aura enfin réussi à casser ce service public, en suivant ce que Noam Chomsky annonçait : « Comment détruire un service public : en lui demandant de réaliser des missions impossibles. » Voilà comment je vois l’avenir du métier.

JB






CPE (conseiller principal d’éducation)
Je suis CPE depuis dix-huit ans. J’ai eu un vrai coup de foudre pour ce métier. J’aime aider les élèves et ils me le rendent bien… ce sont bien les seuls, hélas… Au fil des années, j’ai vu mes conditions de travail se détériorer. Des conflits violents avec les parents qui menacent, qui insultent, qui remettent en question votre travail, que ce soit au téléphone ou dans votre bureau. Puis la hiérarchie qui vous en demande toujours plus, car il faut savoir que tout ce que ne veulent/peuvent pas faire les autres services… eh bien c’est à la vie scolaire que cela incombe… Nous sommes le « bouche-trou » de toutes les tâches que les autres ne veulent pas. Nous avons de plus en plus de responsabilités et de moins en moins de temps et de personnels… Faire toujours plus avec moins… Mon dernier établissement où j’ai exercé huit ans était avec internat… et un logement d’astreinte DANS l’internat avec les élèves. Je subissais les alarmes incendie intempestives, les travaux, le bruit des élèves le soir, les élèves dans la rue. Je n’avais aucune coupure, ce qui m’a valu un burn-out au bout de quatre ans. Juste un peu avant j’avais été inspectée par un inspecteur très humain, très soucieux de mon bien-être au travail. Trois ans après j’ai été inspectée par quelqu’un d’autre qui a été horrible au point qu’après l’inspection je suis tombée en dépression avec des idées noires. Je me suis sentie humiliée par cet inspecteur qui ne cherchait qu’à me coincer, à poser toujours la même question en insistant. Je me suis retrouvée comme une gamine au tableau qui ne sait pas la réponse mais que le prof interroge quand même pour l’humilier. Il ne pensait que chiffres et rentabilité… des notions que j’occulte quand je m’occupe des élèves. À la fin, je lui ai dit que je n’avais pas de baguette magique pour diminuer l’absentéisme post-confinement. Il m’a regardée avec étonnement. Son seul contentement, c’est quand je lui ai montré le bilan vie scolaire avec des graphiques. C’était tout ce qui l’intéressait… des chiffres. Car oui nous devons désormais être rentables. À tel point que mon chef a décidé de louer l’internat les jours fériés et les vacances… Les seuls moments où j’avais encore un peu de tranquillité se sont évaporés. Originaire de Lyon, il m’est impossible d’y retourner car je n’ai pas assez de points. Cela fait dix-sept ans que je suis bloquée en Normandie. Cette année, j’ai postulé pour travailler au CNED1* et j’ai été prise… c’est un soulagement énorme. Je ne supporte plus mes conditions de travail, les horaires à rallonge, le fait de ne plus avoir de vie à moi et le manque de considération de la hiérarchie. J’ai souvent pensé au suicide car je ne voyais aucune porte de sortie. Reconversion pour faire quoi ? J’aime mon métier…

Sandra Blampain







AESH (accompagnant des élèves en situation de handicap)
Je suis AESH depuis octobre 2018. J’ai commencé avec un contrat en CDD, renouvelé pour un nouveau CDD de trois ans. Normalement, c’est le dernier CDD avant le CDI, mais rares sont les AESH qui obtiennent un CDI. La plupart sont remerciés ou on leur refiche un CDD. Ça m’inquiète, mais tant que j’ai un boulot, je ne me plains pas. Je touche à peine 900 euros par mois pour un contrat de vingt-quatre heures par semaine. Je ne me plains pas parce que sur les divers groupes d’AESH sur les réseaux sociaux, d’autres, qui ont la même quotité horaire, touchent beaucoup moins. Mais cela ne s’appelle pas vivre ; je survis. Je règle mes factures, m’occupe de mes animaux et fais quelques courses, et après ? Après, soit je reste chez moi, à regarder la télé, lire, surfer sur le Net, soit je vais traîner avec des amis et ils me paient tout. C’est dérangeant quand le salaire bas ne te permet pas de profiter. Cette année, j’ai remis mon métier en question. J’ai affaire à un élève plutôt compliqué. Je me compare à une cocotte-minute prête à exploser. On a beau le punir, sévir, faire des remarques, rien ne marche. Il accepte mon aide mais pour faire à sa place. Tout glisse sur lui. Il est violent avec les autres (violence physique et verbale) et il n’en a rien à faire. Et c’est moi qui gère ça. Plusieurs fois, je suis rentrée en ayant envie de pleurer car comment faire pour l’aider ? J’ai pleuré devant mon compagnon un vendredi soir. J’ai pleuré déjà devant des profs et le principal du collège. Je sentais le burn-out très proche. Parce que face à des élèves comme ça, que faire ? Comment agir vu que rien ne marche et que ce soit le principal, les profs ou moi, il s’en moque. Heureusement que tous les élèves ne sont pas ainsi et heureusement que le personnel me soutient parce que je pense que je me serais mise en arrêt. Mais ce qui me fait peur, c’est que de plus en plus d’élèves comme ça vont arriver dans les établissements scolaires. Le personnel est chouette, mais quand je vois le travail que les profs doivent abattre… Ils bossent déjà beaucoup, ils doivent en plus adapter les évaluations et les cours pour les élèves avec des PAP, PAI et autres. Et après, ça râle auprès d’eux quand cela n’est pas fait. Mais quand peuvent-ils trouver le temps de le faire ? Les parents ne se rendent pas compte de la réalité. Même moi, en tant qu’AESH, je ne m’en rends pas vraiment compte.

Concernant les moyens, je trouve que cela varie d’un établissement à l’autre. Dans mon ancien collège, il y avait de la place dans les classes, des ordinateurs pour chaque élève en salle informatique et même des tablettes tactiles (2 élèves par tablette). Dans mon établissement actuel, il manque de la place dans les classes. Il y a jusqu’à 30 élèves par classe (les deux classes de 5e comptent 30 élèves). Je m’occupe de trois 5e dans deux classes différentes. Et aucune place pour moi. Alors, je m’assois où je peux, sans déranger les autres élèves. C’est très compliqué comme situation étant donné que l’an dernier, il y avait une classe de plus par niveau, donc des classes moins chargées. Pour les AESH, on a bien des formations en distanciel ou en présentiel, mais ce n’est que de la théorie et cela finit par révéler les carences qu’il peut y avoir. Parce qu’entre la théorie et la réalité, il y a un fossé énorme dans lequel on se casse la figure. Sur le long terme, à moins d’être hyperoptimiste, je ne pense pas que le métier évoluera des masses. Si on atteint les 1 000 euros de salaire, ce serait génial, mais s’il n’y a que le salaire qui bouge et que les conditions restent les mêmes, à quoi bon ? J’adore ce métier dans lequel je me suis retrouvée propulsée. On m’a appelée un matin, alors que je dormais, en me disant : « Vous souvenez-vous avoir postulé à… ? » Je n’allais pas répondre non, même si je ne m’en souviens toujours pas. J’ai passé l’entretien et je suis AESH depuis. Je me destinais à être libraire ou bibliothécaire. Je me suis beaucoup épanouie. Mais… Mais si rien ne bouge dans les années à venir, alors, quels autres choix s’ouvrent à moi ?

Alinoé







Infirmière scolaire
Je suis infirmière de l’Éducation nationale depuis quatorze ans. J’ai exercé tout ce temps dans le même collège, ainsi que sur les écoles primaires rattachées à l’établissement. Je travaille dans un collège de 800 élèves. Un collège dont les effectifs gonflent chaque année. J’ai également à ma charge pas loin de 1 300 élèves de maternelle et élémentaire confondus. Soit la responsabilité de la santé et du bien-être à l’école de presque 2 100 enfants… ça donne le vertige. Surtout quand on repense au Covid (qui n’est jamais bien loin, tapi dans l’ombre…). Je suis bien souvent l’interlocutrice privilégiée des directeurs d’école en matière de protocole sanitaire. Le Covid a ajouté une charge supplémentaire à mon travail, sans aucune revalorisation de mon salaire (indexé sur celui de mes collègues de la fonction publique hospitalière), alors que j’étais déjà payé avec des cacahuètes.

Souvent, on entend au détour des conversations : « L’infirmière scolaire ? Elle n’est jamais là ! À part donner un Doliprane, à quoi elle sert ? » Et pourtant… mon activité, si elle se résumait à tricoter et donner un Doliprane ou un sucre, ne conduirait peut-être pas mes collègues à l’épuisement. Entretiens d’aide, écoute active, cellule de crise, informations préoccupantes, signalements au procureur… ça, c’est mon quotidien ! Je défie quiconque de recevoir régulièrement le témoignage d’enfants violentés ou abusés sexuellement sans finir en dépression ou en burn-out ! Zéro intervision (c’est-à-dire une mise en commun des pratiques avec d’autres psychologues), zéro formation continue sur l’enfance en danger, zéro échange avec un psychologue. Si vous ne voulez pas sombrer, prenez vous-même vos dispositions, trouvez de l’aide par vos propres moyens. Dans mes missions, il y a l’éducation à la santé. C’est une des motivations qui m’avait fait passer le concours d’entrée à l’EN2*. Sur le papier, c’est beau, c’est utopique, on se voit déjà préparer un beau projet avec des enseignants, avec toute l’équipe, avec le soutien indéfectible de la hiérarchie, avec des affiches et des flyers, avec des jeunes qui vous écoutent les yeux grands ouverts, on s’imagine qu’on va éradiquer le sida et réduire la consommation de tabac à néant. Certes, on est un peu rêveurs mais il faut bien cette ambition pour déplacer les montagnes. Et en vrai, la douche froide… Les enseignants ? Ils sont pris, ils ont un programme à finir, ou bien ils s’en fichent de notre projet. La vie sco ? Ils aimeraient bien mais sont trop occupés à régler les problèmes d’absentéisme, de harcèlement, et à calmer les ardeurs des parents mécontents, parce qu’ils ont, comme on dit, « le cul entre deux chaises ». La hiérarchie ? No comment. On veut bien que vous montiez un projet mais faudrait pas trop que ça empiète sur les cours et si on pouvait éviter de s’attarder sur le sujet des relations sexuelles pour ne pas trop choquer les parents… Les affiches et les flyers ? Avec quel argent ? Y a plus un rond. Essayez donc de remplir une demande d’appel à projets ! Ah zut, cette année y en a pas, car de toute façon, y a plus d’argent pour les commissions prévention… Il reste quoi ? Les jeunes ! Vous finissez par leur coller une heure d’intervention sur une heure de permanence. Un tiers est absent. Un tiers est là mais râle. Un tiers participe gentiment, un peu par pitié, et puis en retour, au moins, vous les laisserez dormir au prochain passage à l’infirmerie pendant l’heure d’allemand au lieu de les renvoyer en cours. Ah et zut, en plein milieu de l’intervention, une élève d’une autre classe a fait un malaise. On vient vous chercher pour faire le pompier… Les deux tiers de la classe sont ravis. Le tiers gentil prend sur lui… Certaines collègues infirmières sont mieux loties : quand la direction impulse des actions de prévention, elles arrivent à s’y intégrer. Mais encore faut-il avoir le temps ! Entre les suivis d’élèves en primaire, les dépistages infirmiers en 6e, la mise en place des PAI3*, les visites de grande section de maternelle… le temps est compté (ajoutez le Covid, et il ne vous reste vraiment plus grand-chose…).

Dernier point, et pas des moindres : la disparition à petit feu des médecins scolaires. Les infirmières scolaires se retrouvent à exécuter des tâches qui auparavant revenaient au médecin. Glissement de tâches. Insécurité. Sans revalorisation de salaire. Sans changement de la législation en vigueur. Le Bulletin officiel [de l’Éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur l’organisation] des soins et urgences date de 2000… la liste des médicaments comporte deux traitements que les pharmacies ne délivrent plus, car dangereux ou disparus du marché. J’ai l’impression de dépeindre le tableau d’un métier d’un autre âge. Et pourtant, plus que jamais, les gosses ont besoin de nous. Les études menées dernièrement sont désastreuses en matière de santé mentale des adolescents. Cependant, rien n’est fait pour eux. C’est de la maltraitance pour les jeunes, c’est comme leur faire passer le message : « On s’en fout, vous n’êtes pas rentables. » C’est de la maltraitance pour ma profession. Ça fait quatorze ans que je travaille pour l’Éducation nationale. Je reste encore, parce que malgré tout, j’aime ce que je fais, et aussi parce que je ne sais pas trop ce que je ferais d’autre… le service mobilité-carrière du rectorat ne sait pas trop quoi nous dire… on n’a pas vraiment de reconversion possible au sein de l’EN.

Elisa







Psy EN
J’ai été diplômée en 2016 d’un master en psychologie du développement de l’enfant et de l’adolescent. Les emplois de psychologues sont rares en fonction des secteurs, et alors que je cherchais au hasard loin de chez moi, je suis tombée sur une offre pour l’Éducation nationale. J’avais un sentiment de fierté d’avoir la possibilité d’apporter mes compétences et de faire partie de cette institution.

C’est donc pleine d’énergie et de candeur que j’ai décroché le poste, précisément dans des écoles maternelles et primaires, ce qu’on appelle « éducation, développement et apprentissage » (EDA*). Les psys EDA font partie de ce qu’on appelle un RASED* (réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté) avec les professeurs spécialisés (maîtres E et G4) pour renforcer les équipes pédagogiques. N’ayant pas le concours, j’ai été employée en CDD dans un secteur où ils avaient du mal à recruter en zone rurale.

Je me suis présentée le premier jour dans mon école de référence pour visiter, mais la directrice ignorait (ou avait oublié) que j’arrivais ce jour-là. Je comprends rapidement qu’elle gère l’école en tant que directrice mais qu’elle est également professeure. Les directeur·ice·s assurent leurs cours et ont des journées « déchargées » pour que l’établissement fonctionne. Son bureau est rempli de piles de papiers avec le téléphone qui sonne en permanence. Elle essaie de m’accueillir tant bien que mal, mais je sens que le devoir l’appelle (partout) ailleurs, et je ne souhaite pas être une charge supplémentaire. J’attrape les clefs de mon bureau et prends contact avec mes collègues psys des autres secteurs de la circonscription pour savoir comment répondre au mieux aux demandes qui me seront faites, et commencer à organiser un emploi du temps. Les autres psychologues m’expliquent qu’auparavant les psys EN étaient des professeurs qui avaient obtenu une licence de psychologie et passé le concours pour être à ces postes. Ce n’est que depuis cette année que les psychologues hors EN peuvent y accéder.

Je devais « gérer » en tout 20 écoles avec 1 200 élèves sur un territoire de 15 km du nord au sud et de 25 km de l’est à l’ouest. Ma mission principale, obligatoire et non négociable, était de faire passer des tests psychométriques (tests de QI) aux enfants pour qu’ils aient accès à ce dont ils avaient besoin en termes de scolarité et d’accompagnement psycho-social : accès à un établissement spécialisé comme des SESSAD*, ITEP*, IME5*, mais aussi aux classes spécialisées type ULIS, ou SEGPA pour la rentrée au collège. Ces tests sont souvent nécessaires dès que l’enfant a besoin d’une adaptation en classe ordinaire (par exemple pour des troubles dys).

Un test de QI n’est pas anodin. À l’université on nous rabâche que ce sont comme des « photographies » prises à « l’instant T », qui donnent certains éléments de compréhension sur le niveau de l’intelligence en fonction de l’âge de l’individu. Ces tests sont reconnus pour être ceux qui prédiraient le mieux la capacité d’apprentissage scolaire, raison pour laquelle ils sont devenus obligatoires pour accéder à certains aménagements de scolarité. Ces tests priment parfois sur ce qui est manifestement observable par les professeurs ou bien ne font que confirmer leurs dires. Les professeurs sont souvent les plus compétents pour repérer les difficultés scolaires d’un enfant et l’orienter vers l’aide adéquate. Dans la grande majorité des situations, j’observais que ces tests étaient peu ou pas utiles. Mais la règle du système est qu’il faut impérativement mesurer, quantifier scientifiquement. Malgré la formation du corps enseignant, des professionnels du RASED, et le rappel permanent à la vigilance quant à la signification du résultat d’un test de QI, les yeux se tournent invariablement sur le résultat chiffré, en prenant rarement le temps d’observer les parties du test qui révèlent les capacités ou les difficultés spécifiques dissimulées derrière ces chiffres. C’est le travail des psychologues d’insister pour faire entendre cela : et il faut parler fort et vite, car à peine le temps de dire « ouf » que la commission décisionnaire est déjà passée à l’enfant suivant.

J’ai eu le sentiment désagréable de consacrer un temps infini à faire passer ces tests inutiles : à éviter que l’enfant ou les parents ne le prennent comme parole d’évangile immuable ; les présenter enfin aux concernés pour les voir vidés de leur substance par des gens qui n’y sont pas formés. On peut alors ruser, ne pas donner le chiffre exact (mais l’écart type) pour décaler le côté quantifiable et laisser place à la réflexion. C’est ce que font souvent les psychologues.

Les déplacements entre les écoles étaient à ma charge avec mon véhicule personnel : j’avais un budget de déplacement, qui ne suffisait absolument pas à assurer les besoins de mes missions. J’ai perdu l’équivalent d’un mois de salaire sur l’année pour payer l’essence et faire mon travail correctement.

L’autre gros problème de ces passations de tests à la chaîne, c’est qu’ils me privaient d’un temps précieux auprès des professeurs, des enfants et de leurs familles qui avaient besoin d’aide pour d’autres raisons : enfants en danger qui demandent du temps pour percevoir une nécessité de mise sous protection ou d’orientation vers des soins psychologiques extérieurs, professeurs débordés par leur impuissance face à des élèves ayant des besoins spécifiques en classe, montage de projets divers avec le RASED.

Je repensais aux premiers jours où les professionnels de l’inspection de l’EN me vantaient les louanges de l’école inclusive. Le principe de l’école inclusive est, comme son nom l’indique, le fait d’inclure tous les enfants (porteurs de handicaps ou présentant des difficultés diverses) dans l’école ordinaire. « Quel projet formidable ! »

En discutant avec les partenaires sociaux des autres établissements qui accueillent les enfants, les questions de place, de listes d’attente apparaissent immédiatement : un à deux ans d’attente pour accéder au CMP6* de secteur, deux ans d’attente pour accéder à une place en ITEP ou en IME. Le manque de moyens financiers de ces établissements empêche de répondre convenablement aux besoins des enfants au moment où ils en ont besoin. Cela donne des situations aussi grotesques que navrantes quand en réunion d’équipe éducative on se retrouve à dire pudiquement aux familles qu’il serait intéressant d’envisager deux ans à l’avance que leur enfant aura peut-être besoin d’aller en ITEP ou en IME, et donc de créer dès maintenant ce qu’on appelle un dossier auprès de la MDPH* (maison départementale des personnes handicapées) : donc bien avant que l’enfant ait la nécessité d’être identifié comme une personne handicapée. La temporalité de l’enfant et de sa famille n’est plus respectée et se fait avaler par ce système plus grand et défaillant, créant d’autres problèmes qui se surajoutent au reste. Les partenaires me glissent que de leur côté non seulement il manque des places, mais qu’on en supprime : le service sanitaire et social tend à faire plus d’« ambulatoire », c’est-à-dire privilégier des accompagnements de jour et restreints sans possibilité d’accueil en internat. Tout ceci est présenté sous couvert d’arguments fallacieux, expliquant à tort et à travers qu’il s’agit d’inclure les enfants dans le système scolaire ordinaire au maximum.

Les professeurs ne croient plus à ce conte de fées depuis longtemps puisque ce sont les premiers à en faire les frais, mais le reste de la population française l’ignore, et c’est bien normal, parce qu’il faut le vivre pour le comprendre, ou plutôt en souffrir pour y croire : les moyens financiers et donc humains n’ont pas augmenté à la hauteur des besoins de l’école publique. Les classes sont surchargées, et les enfants à besoins spécifiques requièrent un travail supplémentaire important de la part des professeurs. Au-delà de cela, les professeurs ne sont pas formés et n’ont pas le temps pour accompagner convenablement certains de ces enfants. Au mieux cela leur demande du travail de préparation en plus (temps dont ils manquent cruellement), au pire ils essaient de protéger les enfants en souffrance, ceux qui ont des difficultés à être dans un groupe classe, à qui on impose de rester assis huit heures par jour et de demeurer silencieux alors qu’ils ont des troubles du comportement. Ces situations de « crise » où se trouvent ces enfants, comme on l’entend souvent dans la salle des professeurs, sont devenues quotidiennes. Il n’a pas été rare pour moi de rester avec des professeurs en pleurs dans leur salle en fin de journée pour les écouter et essayer de trouver des solutions de bricolage afin de les soulager. Deux des professeurs de mon secteur, à la fin de ma première et unique année à l’EN, ont posé leur démission alors qu’ils avaient parfois moins de cinq ans d’expérience. Comme moi, ils sont arrivés pleins d’énergie et de bonne volonté, ils aimaient leur métier, mais pas dans ces conditions. Les plus expérimentés me racontaient les temps révolus où le système fonctionnait encore et où se lever chaque matin était un plaisir.

À la dernière réunion de l’année avec les psychologues et professeurs spécialisés de la circonscription, l’inspectrice m’a interrogée sur mes impressions après cette première année à l’Éducation nationale. J’ai uniquement soulevé mon incompréhension et mon agacement à propos des tests obligatoires, leur demandant s’il n’y avait pas une autre solution. La salle a éclaté de rire, elle m’a simplement répondu : « Écrivez au ministre. »

Ceux qui en paient le prix sont vos enfants, futurs citoyens de ce pays. Moi, j’ai choisi de partir, et j’ai un respect infini pour ceux qui restent, encore plus pour ceux qui essaient de se battre pour eux.

Je ne sais pas comment agir, mais il est certain que privatiser les écoles serait la pire des solutions. Malgré tout cela, je crois et je défendrai toujours le système public. Ce n’est pas lui qui est défaillant, mais les gouvernements qui se succèdent et lui coupent les vivres.

Madame C.
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Les locaux
Ces dernières années, dans les médias, on s’est beaucoup émus de l’état insalubre des établissements scolaires de Marseille, et ce à juste titre. En 2021, deux audits ont indiqué que 128 écoles sur 470 avaient des « problèmes lourds » : une isolation thermique qui rend les cours invivables en hiver et en été, des invasions de rats, le toit d’une école qui s’effondre en 2015, des bâtiments construits en préfabriqués et qui en viennent à être pérennisés faute de budget… C’est une véritable catastrophe.

Sans aller jusqu’à une telle honte, il m’est malgré tout arrivé de travailler dans des établissements où personne ne s’étonnait plus de voir des seaux en salle de classe pour récupérer les gouttes qui tombaient du plafond. Les tables bancales, même si c’est pénible, c’est le cadet des soucis des élèves en situation de handicap moteur ayant cours dans des établissements sans aucun aménagement (ascenseur, rampes…) pour les personnes à mobilité réduite.

Si les moyens matériels sont inégaux d’une école à l’autre, c’est parce que les budgets dépendent des communes et donc de leur taille ou encore de leur volonté (politique) d’investir dans l’école. Le budget des collèges dépend des conseils départementaux et celui des lycées dépend des conseils régionaux.

Pour l’année scolaire 2022-2023, dès la réunion de prérentrée, l’équipe administratrice de l’établissement nous a mis les choses au clair : « Entre le chauffage ou les sorties scolaires, il faudra choisir ! » En effet, l’explosion des coûts de l’énergie a plus que doublé la facture du fonctionnement des établissements. Ceux-ci se verront obligés de puiser dans les fonds de réserve qu’ils ont constitués au fil des années.

Comme pour les salaires, l’inflation n’est pas prise en compte pour le calcul du budget alloué à l’entretien des locaux ou la gestion des établissements. Ce n’est donc pas demain la veille que les élèves et les enseignants auront le plaisir de travailler dans des locaux dignes de ce nom.

Il y a trois ans, j’ai fait cours dans une salle de classe qui n’avait pas de porte pendant deux mois en plein hiver. Ils avaient choisi de l’enlever puisque celle-ci ne tenait au mur que par un seul gond et c’était ultradangereux. La moitié des fenêtres ne ferment pas correctement (j’ai mis du scotch marron pour fermer une des miennes). La chaudière dysfonctionne sans arrêt, ce qui fait qu’il n’est absolument pas exceptionnel d’avoir 13 ou 14 degrés dans les salles de sciences.

MC


*
* *

Je travaille dans des bâtiments plus que vétustes qui n’ont pas été rénovés depuis plus d’une vingtaine d’années, pour lesquels la région ne fait rien ou presque car rénover deux petits lycées donne une meilleure image qu’une seule rénovation. Ces dernières années, il y a des fuites d’eau à certains étages (les toilettes ont dû être refaites en conséquence avec travaux pendant les heures de cours et les épreuves du bac), des rats, pas d’ascenseur, le nouveau réfectoire a été inondé (inondation qui a été facilitée par les nombreuses malfaçons suite à sa construction) et on a actuellement un problème d’amiante dans de nombreuses salles (amiante censé être recouvert par des dalles qui sont très largement abîmées). Et l’anecdote qui fait plaisir : j’enseigne dans les anciennes douches de l’internat donc dans une de mes salles il y a des carreaux, on entend tout ce qui se passe dans les toilettes et on peut voir au centre l’ancien siphon d’évacuation qui a été condamnée. Le matériel informatique est insuffisant, vétuste ou régulièrement en panne, le réseau informatique est très lent et une seule personne gère tout ça. Le WiFi n’a été mis en place que cette année.

Léa B.


*
* *

J’enseigne dans un établissement vétuste infesté d’amiante (sol, mur, plafond). On peut vous refuser d’accrocher un panneau dans votre salle car le mur est en amiante mais par contre ça ne dérange personne que sur ce même mur le portemanteau soit arraché et qu’il y ait un trou (et donc possiblement de la poussière d’amiante). L’établissement n’est plus aux normes. On ne peut pas accueillir d’élèves en situation de handicap car nous n’avons pas d’ascenseur, ni de rampe d’accès. On est restés des années sans préau dans la cour. Il y a deux salles informatiques, mais la moitié des ordinateurs ne fonctionnent plus. Cet établissement est une passoire thermique : on a trop froid dans certaines salles, trop chaud dans d’autres ce qui fait que même l’hiver on est parfois obligés d’ouvrir les fenêtres tellement le réseau de chauffage est déréglé, on a mal à la tête et on tombe tous malades. L’été, c’est une vraie serre comme il y a plein de fenêtres et que les murs ne sont pas épais, on suffoque. Pour l’EPS il n’y a pas de gymnase, donc il est arrivé que les activités se fassent dans la cour ou dans le hall notamment en période Covid, ce qui génère beaucoup de bruit devant les salles de classe. Il y a bien eu des reportages, une mobilisation des parents et des profs pour alerter sur l’état de délabrement de cet établissement, mais comme toujours les collectivités en charge vous répondent que des études sont en cours pour savoir si on va rénover ou réhabiliter. Pendant ce temps-là les élèves subissent. On est dans un quartier sensible, le seul bâtiment qui représente la République ressemble à cela. Quelle image cela renvoie aux jeunes en construction ? A-t-on envie de venir à l’école dans ces locaux ? Et puis c’est aussi une question de personnes, car il y a parfois des gestionnaires qui regardent à la moindre dépense : on peut attendre des semaines qu’un vidéoprojecteur soit remplacé, qu’on veuille créditer un code photocopieuse, qu’il y ait suffisamment de tables ou de chaises pour s’asseoir. En revanche, cette gestionnaire va venir faire la chasse aux multiprises (parce qu’on n’a pas le droit d’en mettre, mais en même temps on n’a pas assez de prises pour brancher des appareils donc on fait quoi ?). On a une seule photocopieuse pour plus de 600 élèves. Tous les matins, c’est la queue pour photocopier les contrôles ou activités, pour que les surveillants impriment des informations… Les conditions de travail sont déplorables par manque d’investissement et parfois à cause de personnes, tout ceci au détriment de la scolarité des élèves mais aussi et surtout de la santé de tous.

Alicia


*
* *

Je vais présenter ici mon collège actuel, que je ne fréquente que depuis quelques années. Il a été construit dans les années 1970, et nous essayons de le faire refaire depuis une quinzaine d’années sans succès : il comporte de l’amiante sous les faux plafonds et dans les sols, fuit régulièrement par le toit (mais évidemment ça ne craint rien côté amiante) et si les doubles portes de classe peuvent être forcées par les élèves et le matériel « emprunté », hors de question de fixer les fermetures au sol, nous avons interdiction de percer et le département ne vient jamais puisqu’un jour hypothétique, tout sera refait. Isolation de 1 cm dans les murs de béton préfabriqués, fenêtres simple vitrage avec menuiseries en métal conductrices thermiques, il fait souvent 16 ou 17 degrés avec les radiateurs électriques d’époque dans nos salles. Toilettes fermées en permanence car si elles sont ouvertes nous avons des incidents fréquents (scarifications, tentatives d’incendie, cigarettes…) dont il ne faut pas parler sous peine de nous faire incendier par le rectorat, mais refus systématique d’ajouter un poste d’AED malgré les manifestations. Moquette au CDI, collée depuis l’origine, cinq postes informatiques, les deux salles informatiques sont dépassées et la trentaine de tablettes ne suffit pas pour 700 élèves dont une classe SEGPA et une classe ULIS. Fuite d’eau et installation à proximité de l’électricité en salles de sciences. Détail qui tue, 50 000 euros de dépassement de facture d’électricité en 2021-2022 car le contrat auprès de TotalEnergies ne peut être dénoncé : le service public paie toujours, quelles bonnes victimes nous faisons pour ces entreprises !

Soren
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			Le matériel

			
				Niveau matériel, ce n’est pas mieux. Le métier d’enseignant est l’un des rares où il est fréquent d’apporter des fournitures de chez soi au travail, plutôt que l’inverse. Ça ne nous enchante clairement pas de dépenser une partie de notre salaire déjà pas mirobolant dans du matériel nécessaire pour travailler correctement, et je n’encourage personne à le faire. Malgré tout, oui, depuis que j’ai commencé à enseigner, j’ai payé de ma poche deux ordinateurs portables dédiés au travail, une imprimante-scanner, de nombreuses cartouches, un abonnement Dropbox, sans compter les pochettes, classeurs, agenda du prof (20 euros par an !), manuels, workbooks…

				Si j’ai acheté tout ça, c’est par instinct de préservation. Faire face à une classe sans être bien préparé, c’est s’assurer de passer une heure de cours horrible. Chaque temps mort, chaque faux pas dans le cours est une brèche dans laquelle les élèves vont s’engouffrer pour vous le faire payer. Alors oui, être bien équipé matériellement est un moyen de mieux faire face aux élèves. Mais je préférerais largement que ce soit mon employeur qui paie, plutôt que moi.

				Combien d’entreprises dont les employés ont besoin de travailler au quotidien sur un ordinateur se dispensent de leur en fournir ? On pourra nous répondre que des PC sont à disposition en salle des profs. C’est vrai. Jusque très récemment, ces derniers tournaient encore sous Windows XP, et mettaient une dizaine de minutes à démarrer le matin. Ce n’est pas une exagération, j’avais pris le temps de chronométrer tant cela me semblait aberrant. Les PC rament, le serveur a du mal à encaisser toutes les connexions, et surtout… il y a en moyenne un PC à disposition pour dix enseignants. Comme il est nécessaire de passer par eux pour imprimer les documents, tous les matins, c’est la course à qui arrivera en premier dans l’établissement afin d’avoir le temps d’imprimer et photocopier ses documents. Ensuite, c’est la queue, les « j’en ai que 40 à faire », les négociations pour ne pas être en retard faute de matériel adéquat.

				Désormais, chaque salle est équipée d’un poste informatique, et la plupart ont des vidéoprojecteurs. Ce n’est pas dit qu’ils fonctionnent pour autant. Les vidéoproj ont des ampoules qui crament, les installations sont parfois aberrantes (ils peuvent ainsi projeter sur un tableau noir, ce qui les rend complètement inutilisables) ou ne fonctionnent tout simplement pas. C’est pareil pour les ordinateurs qui, usés par des années d’utilisation intensive, jamais remplacés, finissent par rendre l’âme.

				Toute entreprise qui dispose de dizaines d’ordinateurs en son sein fait appel à un service informatique que l’on peut contacter en cas de problème. L’Éducation nationale s’en passe ; à la place, on a des « référents numériques », c’est-à-dire des collègues qui prennent ce rôle, pour 1 250 euros brut par an. Ainsi, dès qu’on a un problème (et ils sont nombreux, entre les ordis qui tombent en panne, les problèmes d’accès au réseau ou à Internet, les vidéoprojecteurs qui rendent l’âme… !), on se tourne vers eux, qui ont déjà leurs cours à assumer, donc on les traque dans les couloirs entre deux cours, en espérant qu’ils aient un instant à nous accorder. Devenir la cible numéro 1 de tous les professeurs de l’établissement pour 100 euros par mois, très peu pour moi… Mais les missions du référent numérique ne s’arrêtent pas là, d’après le site de la délégation académique au numérique éducatif, voici tout ce qu’il est censé faire :

				
					
						Accompagner l’équipe éducative : impulser et accompagner l’équipe éducative dans le développement des pratiques pédagogiques numériques et notamment des expérimentations ; participer à l’élaboration de projets pédagogiques intégrant des usages du numérique ; proposer à l’équipe éducative des sessions de prise en main des outils et ressources de l’établissement ou de l’académie ; promouvoir l’éducation aux médias et à l’information ; promouvoir la certification des élèves au numérique à l’aide du service Pix, sensibiliser les usagers à la protection des données à caractère personnel et à la cybersécurité.

						Apporter une aide au chef d’établissement pour le pilotage du numérique ; définir avec le chef d’établissement les critères de choix d’outils et de ressources ; accompagner le chef d’établissement dans les demandes d’équipement auprès de la collectivité de rattachement et leur éventuelle priorisation ; animer avec le chef d’établissement la commission numérique.

						Relayer dans l’établissement les informations communiquées par le réseau académique d’accompagnement de la délégation académique au numérique éducatif (DANE) ; informer l’équipe éducative des outils et ressources disponibles dans l’établissement ; orienter les enseignants vers les formations adaptées à leurs besoins ; présenter aux élèves et parents les outils et ressources à leur disposition ; valoriser les usages du numérique au niveau de l’établissement et de l’académie.

						Mener une veille à la fois technologique, documentaire et réglementaire en lien avec les structures d’accompagnement académiques ; participer aux formations et aux animations proposées par la DANE.

						Gérer le serveur pédagogique (configuration partielle, importation des comptes de début d’année et gestion des partages des dossiers pédagogiques) ; gérer les équipements mobiles pédagogiques (tablettes par exemple) ; assurer la liaison avec les équipes support et infogérant missionnées par les collectivités ; assurer la remontée des tickets d’incidents à destination des prestataires de l’établissement ; animer le comité de rédaction du site web de l’établissement ; gérer l’interface pédagogique du serveur AMON1 ; gérer les services en ligne de l’établissement (site internet, environnement numérique de travail, gestionnaire d’accès aux ressources (GAR), plateforme de e-éducation, Pix Orga, etc.)2.

					

				

				Pfiou ! Ça ressemble drôlement à un ou plusieurs (?) postes à plein temps, non ? Rappelons-le, toutes ces missions sont confiées à un enseignant qui a déjà ses cours à préparer, à donner, et ses copies à corriger, pour la somme incroyable de 1 250 euros par an.

				Mais au-delà des difficultés informatiques, qui cristallisent une grande partie de nos frustrations tant le numérique est devenu central dans l’éducation, c’est bien l’ensemble du matériel qui fait défaut. Les manuels rendus obsolètes par les réformes successives, les tableaux à craie qui restent d’actualité dans certaines salles faute de budget pour les remplacer, les tables et chaises bancales, les néons défectueux, qui clignotent et rendent fous pendant des mois avant d’être remplacés.

				
					Suite à la Réforme du collège de 2016, il a fallu changer tous les manuels scolaires de l’établissement (collège d’environ 500 élèves). Seulement, le ministère n’a pas fourni le budget suffisant : nous avons pu changer trois matières « principales » la première année : tous les niveaux en français et en histoire-géo, trois niveaux sur quatre en maths… car pas assez de sous ! En nous disant que nous changerions les autres les années suivantes… Les collègues de langue ont abandonné les manuels scolaires, pour laisser plus d’argent aux autres. Résultat : nous sommes en 2022 et les collègues de physique-chimie ont des manuels scolaires de 2006 car ils n’ont jamais eu l’argent pour les changer.

					Marie Corbeau

				

				*
* *

				
					Il faut pleurer pour avoir un feutre bleu pour le tableau. Quand on en récupère un, on a toujours le droit à des petites remarques cinglantes, comme si nous menions le collège à sa perte parce que nous avons besoin d’un feutre bleu par semaine… alors imagine si on demande les quatre couleurs…

					Nous avons également droit dans notre collège au compteur de photocopies. Je ne parle pas d’un compte avec un nombre restreint de photocopies possibles, ça oui nous l’avons, et comme toujours, il est très bas, ce qui nous force une fois encore à aller réclamer voire ramper chez la gestionnaire pour avoir 20 copies de plus pour pouvoir imprimer le contrôle qui a lieu dans vingt minutes… Je parle d’un affichage à partir de fin septembre du nombre total de photocopies que nous avons tous faites. Histoire de nous faire culpabiliser sur une autre dépense du collège. La gestionnaire nous reproche de trop photocopier et de ne pas assez utiliser les manuels. Elle ne comprend pas que les manuels sont vieux de vingt ans, qu’ils sont obsolètes car elle refuse de nous donner l’autorisation de les changer puisque ça coûte cher.

					Tout est compté, tout est calculé. Alors qu’en entreprise privée, tout le matériel est fourni aux employés (stylos, crayons de papier, toutes fournitures de bureau…) nous, nous devons tout nous acheter. De notre cahier de relevé de notes au crayon de papier. J’ai même dû acheter les enceintes de mon ordinateur, car au moment où je les avais réclamées (début octobre), le budget était clos et il fallait que j’attende janvier pour toute nouvelle commande. Pour bien faire notre travail, nous en avons besoin… donc au lieu d’attendre ou de nous battre pour justifier notre besoin d’utiliser un stylo rouge en remplissant des documents sans fin avec des dénominations compliquées, eh bien nous cédons tous et nous allons dans notre supérette acheter nous-mêmes notre matériel.

					Anna Léon

				

				*
* *

				
					Dans un de mes établissements, le premier truc auquel je pense quand mes élèves rentrent en classe, c’est : « Est-ce qu’ils vont tous pouvoir s’asseoir ? » J’ai des classes de 29 et pour peu qu’il y ait un élève en fauteuil roulant et parfois trois AESH, chaque début d’heure c’est un bazar pour simplement que les élèves soient assis. Bien souvent les AESH qui sont majoritairement des femmes d’un certain âge se retrouvent sur des tabourets ou debout ! Moi j’ai 26 ans et ça me rend malade de voir des femmes de l’âge de ma mère ne pas pouvoir faire leur travail correctement et dans de bonnes conditions. Autre truc vraiment simple mais qui me pourrit la vie : mon tableau est à craie et les rabats à Velleda et il s’ouvre tout seul donc je dois le tenir d’une main quand j’écris dessus. Je n’ai pas d’écran, donc je ne peux pas écrire et vidéoprojeter en même temps ; je suis sans cesse en train de jongler avec les rabats pour corriger des trucs puis montrer des docs aux élèves. J’ai fait la demande pour avoir un vrai tableau Velleda entièrement simple avec des rabats pour écrire sur les côtés tout en projetant au centre. J’ai reçu la fameuse réponse du « Oui on verra si le budget pédagogique le permet mais de toute façon, vous êtes TZR et votre affectation ne dure pas toute l’année donc on verra », en gros : « Cause toujours, tu m’intéresses. »

					Antoine Turkiewicz Gabreau

				

				*
* *

				
					Lorsque ma 28e élève de 5e est arrivée en décembre, j’ai attendu plus d’un mois avant d’avoir ma 28e table et ma 28e chaise. Heureusement que des élèves avaient le Covid et que je n’ai pas eu la classe en entier à ce moment-là… On m’a finalement fourni une table qui traînait dans le couloir de l’administration depuis plusieurs années… mais j’ai eu de la chance car mes collègues qui avaient cette classe ont attendu encore trois semaines de plus qu’un collège voisin veuille bien nous prêter des tables et des chaises…

					Camille

				

				*
* *

				
					Cela peut sembler dérisoire face aux autres problèmes de notre institution, mais un point qui m’agace par l’absurdité de la gestion ce sont les outils logiciels métiers : la gestion des notes et compétences, la publication du cahier de textes en ligne, la gestion de la vie scolaire (absences…), la communication, etc. Tu connais forcément Pronote, boîte privée, sans lien direct avec l’Éducation nationale mais qui fait plutôt bien le travail. Ils ont le monopole et ils font tout pour le conserver. Chaque établissement achète leur service sur ses fonds propres, et forcément cela se fait indirectement aux dépens du budget dédié aux élèves. Les départements (collèges) ou les régions (lycées) fournissent eux aussi des outils métiers, les fameux ENT. Chaque département et chaque région achètent un ENT auprès de deux-trois acteurs qui se partagent le gâteau ou développent leur propre outil. Chaque région. Chaque département. La plupart du temps dans son coin. On peut faire avec les ENT sensiblement ce que l’on peut faire avec Pronote (selon le contrat qu’ils ont souscrit) mais peu importe car au final, personne ne s’en sert… mis à part indirectement pour accéder à Pronote. Pronote était là avant (et c’est dur de changer les habitudes) et les ENT sont moins bien car ils n’y mettent pas les moyens suffisants, mais ça coûte tout de même des millions. Comme chaque collectivité fait sa sauce dans son coin, il n’y a pas de cohérence au cours de la scolarité, pour les usagers comme pour nous. Mais le pire, c’est que l’État fournit lui aussi des outils métiers, appelé SIÈCLE. Peu s’en servent au niveau national car Pronote était là avant et ils n’ont pas les moyens financiers de faire un truc bien et très fiable, c’est incomplet et la moindre demande d’évolution prend des années avant d’être traitée, mais c’est là. Bref, on a un besoin qui est de gérer les élèves et on se retrouve, nous citoyens, à payer plusieurs fois pour le même service. On paie l’État, on paie son département et sa région aussi, et on paie l’établissement. Tout ça parce qu’aucune entité publique ne met les moyens suffisants pour faire les choses bien et donc l’établissement, qui se doit de fonctionner, trouve sa voie autrement. Mais quel gaspillage !

					Ça me semble important car c’est en fait assez symptomatique du dysfonctionnement de l’Éducation nationale, sauf que là, pour une fois, on ne peut pas dire que c’est à cause des professeurs. Ce qui se passe pour nos outils se passe à l’identique avec nous. C’est-à-dire des décisions prises pour des économies de façade et de court terme par des personnes qui n’ont aucune connaissance du métier et des besoins.

					Le pire dans tout ça, c’est que tout le monde a conscience des problèmes. Même les grands chefs sont conscients que rien ne fonctionne comme ça devrait, tous se battent sincèrement pour pouvoir faire mieux, mais le manque de moyens ne le permet pas. Et on se retrouve, nous citoyens, au final à payer plusieurs fois pour le même service. Si on récupérait l’argent que dépensent les 100 départements pour les 100 ENT différents, les 12 régions pour leurs 12 ENT différents, les quelques mairies qui ont des ENT dans les écoles parmi les 35 000 communes, les 18 rectorats et le ministère, et les 10 000 collèges et lycées qui dépensent leur argent dans Pronote, on aurait un outil du futur avec une intelligence artificielle qui corrigerait les copies à notre place ! Au lieu de ça on a un mille-feuille d’outils incomplets et foireux.

					Ça, c’est pour les logiciels ou sites. Concernant le matériel, en 2013 on a transféré la responsabilité du matériel informatique aux départements. Les rectorats se sont immédiatement désengagés du peu qu’ils faisaient, mais les départements n’ont pas suivi car cette décentralisation s’est faite à budget et personnel constant.

					Sophie
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La charge de travail
Vu de l’extérieur, un professeur fait cours, corrige ses copies, et tout le reste se fait un peu par magie. C’est probablement pour cela qu’on nous renvoie constamment à nos dix-huit heures de cours face aux élèves dans le secondaire, ou vingt-quatre heures dans le primaire.

Notre ministre Pap Ndiaye tombe lui-même dans le panneau, consciemment ou pas, et lors de l’émission Le Grand Jury d’octobre 2022, il annonce être favorable à ce que, dans le cadre du « nouveau pacte enseignant », les professeurs puissent faire de la surveillance sur les temps de pause. Tollé général car, évidemment, à force d’expérience, on sait bien que tout ce qui est d’abord proposé finit toujours par être imposé.

Quelques jours plus tard, notre ministre est interpellé à l’Assemblée nationale par Léo Walter, ex-professeur des écoles et aujourd’hui député LFI-NUPES de la 2e circonscription des Alpes-de-Haute-Provence :

Monsieur le ministre, accompagner les élèves au portail, échanger avec les parents, ranger la classe, corriger les cahiers, assurer les APC1*, mettre en place les ateliers, installer le parcours sportif, modifier l’affichage, échanger avec les collègues enseignants, AESH, animateurs, intervenants, avec l’équipe municipale, participer à un conseil des maîtres, à une équipe éducative, à une équipe de suivi de scolarisation, à une liaison CM2/6e, accueillir un nouvel élève et ses parents, réserver un car, un gymnase, une visite, renseigner un dossier de classe transplantée, remplir les bulletins, remonter les résultats des évaluations nationales, préparer, voire réparer les ordinateurs ou le vidéoprojecteur ou le TBI2* ou la photocopieuse ou la box internet, remplir un GEVA-SCO, une IP* ou le DUER* ou le PPMS3*, etc. Voilà quelques-unes des tâches auxquelles je consacrais la majeure partie de ma « pause méridienne » il y a six mois encore. La liste n’est pas exhaustive, je ne dispose que d’une minute.

Le 16 octobre vous avez pourtant évoqué comme une piste sérieuse de votre nouveau « pacte enseignant » une « nouvelle mission : la surveillance de la cour de récréation entre midi et deux » ; cela souligne, au mieux, votre méconnaissance du métier. Ma question est donc la suivante : maintenez-vous cette proposition, ou comptez-vous enfin budgéter la nécessaire revalorisation, sans contrepartie, de tous les enseignants ?



Évidemment, Pap Ndiaye botte en touche, revient sur ses propos, dit qu’on les a mal compris dans un premier temps, puis qu’il s’est mal exprimé, et ne revient pas sur la question de la revalorisation sans contrepartie. Mais cette apostrophe est intéressante car elle fait une liste d’une partie du travail invisible que les professeurs des écoles font déjà sur leur temps libre, entre deux cours.

La charge de travail d’un enseignant s’étend au-delà de ses heures face aux élèves. Les cours sont à préparer ; et si certains s’imaginent qu’une fois un cours prêt, il suffit de le réutiliser l’année suivante tel quel, en réalité, les réformes incessantes les rendent vite obsolètes et nous forcent à les reprendre, et il est bien rare d’avoir exactement les mêmes niveaux d’une année sur l’autre, si bien qu’un tel travail, très chronophage, ne s’arrête jamais.

On nous demande de plus en plus de « différencier » nos cours selon les besoins des élèves, ce qui signifie créer plusieurs versions du même cours, que ce soit pour des élèves ayant des handicaps moteurs ou visuels, ou bien des difficultés de compréhension, ou encore « dys » et ayant besoin de documents adaptés. Cela prend également beaucoup de temps de créer ces multiples versions d’un même exercice, d’autant plus que le nombre d’élèves diagnostiqués ne cesse de croître. Il est donc très rare aujourd’hui d’avoir ne serait-ce qu’une classe sans élève à besoins particuliers.

Au-delà de cela, on nous ajoute des tâches, souvent totalement inutiles. Un exemple concret, que j’ai vécu lors de ma toute première année d’enseignement. En plus des bulletins à compléter, nous devions valider les « compétences du socle commun ». D’après le site du ministère : « Le socle commun de connaissances, de compétences et de culture présente ce que tout élève doit savoir et maîtriser à 16 ans. Il rassemble l’ensemble des connaissances, compétences, valeurs et attitudes nécessaires pour réussir sa scolarité, sa vie d’individu et de futur citoyen. Le livret scolaire permet de rendre compte aux parents des acquis et des progrès de leurs enfants et restituer ainsi une évaluation complète et exigeante. La maîtrise du socle est nécessaire pour obtenir le diplôme national du brevet (DNB*). »

Côté professeur, cela signifie que, pour chaque élève, il faut valider un ensemble de compétences toutes plus vagues les unes que les autres. Cela n’a déjà pas grand sens, car une compétence peut être acquise à un instant T, puis oubliée par la suite, mais passons.

Cela prend donc des heures de cocher des cases, qui vont du « rouge » (non acquis) au jaune (en cours d’acquisition) puis au vert (acquis).

J’avais fait cela consciencieusement, comme tous mes collègues, et certains de mes élèves, en grande difficulté, avaient plusieurs compétences non acquises. Mais comme vous l’avez lu, il faut que l’entièreté de ce socle soit validée pour que l’élève puisse obtenir son brevet. Que s’est-il donc passé, pour mes élèves n’ayant pas tout acquis ? Eh bien, le chef d’établissement est passé derrière moi, et a tout validé pour tout le monde. Mes heures de travail ont donc été une pure perte de temps, et ce socle n’a donc aucune valeur. Mais cela fait bien, en matière de communication, de dire que tous les élèves ayant le brevet ont un ensemble de connaissances et compétences communes. Ce n’est absolument pas le cas.

Au lycée, c’est pareil, on passe des heures à remplir le livret scolaire des élèves pour le cas rare où l’élève à la limite de ne pas avoir le bac aurait besoin des délibérations du jury pour le rattraper.

Ajoutez à cela la Réforme du lycée qui oblige les enseignants à multiplier les contrôles en cours d’année, et donc les heures de correction, sans pour autant que cela aide à l’apprentissage. Vous avez face à vous une charge de travail qui ne cesse de grandir, sans la moindre compensation financière, et surtout qui est d’autant plus frustrante qu’elle est vide de sens. Comme si on cherchait juste à nous occuper, comme si nous n’avions pas mieux à faire.

On a tendance à attribuer à l’école la responsabilité de tout ce qui ne va pas dans notre société et dire que l’école est responsable de quelque chose, c’est déresponsabiliser le reste de la société.

L’école, c’est ce que la société et les personnalités politiques en font, on ne peut pas d’un côté la détruire à coups de coupes budgétaires – non-remplacement des départs, suppressions de postes –, et en même temps demander toujours plus sans compensation financière derrière.

– On nous demande de faire de l’enseignement au numérique sans nous former ou nous donner de matériel.

– On nous demande d’être les gardiens de la laïcité tout en étant lâchés par notre hiérarchie quand des menaces réelles se produisent.

– On nous demande d’inclure tous les élèves, quels que soient leurs besoins, sans avoir les formations, effectifs, structures ou aides qui nous permettraient de bien les accueillir.

– On nous demande de faire passer aux élèves de plus en plus de certifications, d’épreuves en tous genres, sans nous donner les moyens de bien les préparer.

Dans le secondaire, beaucoup pensent que dix-huit heures de cours signifient également dix-huit heures de présence dans l’établissement, ce qui est très éloigné de la réalité. L’emploi du temps des enseignants est très souvent un véritable gruyère, plein de trous, qui nous fait finalement avoir des horaires très classiques, de 8 heures à 17 heures. Entre deux heures de cours, il est difficile de travailler, faute d’une salle dédiée.

Ce qui est très compliqué à faire comprendre à quelqu’un qui n’est pas enseignant, c’est cette difficulté à déconnecter du travail, et à effectuer une séparation nette entre vie personnelle et vie professionnelle. Nous travaillons beaucoup chez nous, que ce soit pour préparer les cours ou corriger les copies, et finalement il est rare de passer une soirée ou un week-end sans utiliser un moment habituellement consacré au repos pour travailler, avancer, ou rattraper le retard qui ne cesse de s’accumuler tout au long de l’année dès lors qu’on ose prendre du temps pour soi.

D’après une étude du ministère d’octobre 2022, « la moitié des enseignants du ministère de l’Éducation nationale à temps plein déclare travailler au moins quarante-trois heures par semaine. […] La moitié des moins de 35 ans enseignant dans le premier degré déclare travailler au moins quarante et un jours pendant les vacances contre vingt-sept jours pour ceux âgés de 45 ans ou plus4 ».

Le problème auquel nous faisons face, c’est l’augmentation de la charge de travail, de la charge administrative, du poids des programmes, des effectifs, de la maîtrise d’outils numériques, avec une absence totale de compensation derrière.

J’enseigne en école primaire, et ce qui a toujours été le plus dur pour moi, c’est que je ne m’arrête pas de travailler quand j’ai fini mes tâches. Je fais le choix de m’arrêter car sinon, je passerais ma vie à bosser. Et c’est bien là que réside ma souffrance professionnelle : je n’ai pas le temps de bien faire mon travail. À savoir :

– Préparer et organiser les apprentissages dans toutes les matières (français, mathématiques, anglais, histoire, géographie, EPS, éducation morale et civique, etc.) ;

– Préparer du matériel de manipulation ou des affichages pour la classe (découper, plastifier, écrire, dessiner, etc.) ;

– Différencier pour les élèves qui en ont besoin ;

– Préparer des lignes d’écriture pour cette élève de CM2 qui ne sait pas écrire son prénom ;

– Faire des recherches pour accueillir cet élève allophone qui ne parle pas un mot de français et qui n’est pas passé par l’UPE2A car il n’y a plus de places…

– Accompagner et gérer les élèves dits « difficiles » ;

– Compléter des demandes RASED et PPRE5* pour chaque enfant qui en a besoin ;

– Gérer les cours de récréation ;

– Accompagner les familles pour les démarches administratives liées à la scolarité (oui, en REP, c’est essentiel) ;

– Évaluer les élèves et compléter les LSU6* ;

– Modifier cette séquence de manuel parce qu’elle n’est pas du tout adaptée au profil de ma classe ;

– Remplir des signalements quand je soupçonne des situations de maltraitance (souvent, ces signalements ne changeront pas la situation que l’enfant vit…) ;

– Me substituer aux AESH (dans mon école, deux AESH non nommées depuis le début de l’année) ;

– Réparer les ordinateurs, les rideaux, les chaises, les tables, les livres…

– Classer les livres de la BCD7* ;

– Faire l’inventaire du matériel de l’école pour les commandes ;

– Et bien d’autres tâches que j’oublie…

Entendez-moi bien, je trouve que chacun des aspects du métier est important et intéressant (sauf peut-être la réparation des chaises et des tables). Mais il est impossible de tout faire en même temps. La charge de travail est bien trop importante. La charge mentale est démentielle. Penser à tout demande d’agir tout le temps dans la précipitation. Gérer correctement impose de choisir entre chaque urgence qui se présente. Chaque jour apporte son lot de petits dilemmes moraux. Trouver une réponse adaptée n’est jamais évident : travailler avec des humains implique qu’aucun « protocole miracle » n’existe pour nous aider dans notre tâche. Alors, en l’absence d’une formation digne de ce nom, seule l’expérience pourra construire peu à peu un répertoire de réponses professionnelles. L’expérience permettra également de développer une maîtrise de soi à toute épreuve. En effet, avoir l’air stressée ou agacée est le meilleur moyen pour que la classe parte en vrille. Même si on croule sous la charge mentale et que les élèves sont insupportables aujourd’hui, il faut rester calme, savoir jouer l’agacement sans jamais laisser déborder sa propre colère, être juste, être constante… Et pas moyen de se reposer ou de se mettre dans sa bulle pour se détendre, il faut toujours être sur le pont. À la charge mentale se rajoute la charge émotionnelle. Faire ce métier implique de se confronter au malheur, à la difficulté sociale, à la souffrance des enfants. Après une journée de travail, je rentre bien souvent épuisée physiquement et moralement.

Judith


*
* *

C’est la charge de travail et le manque de temps qui se sont révélés très difficiles à gérer pour ma part. Après deux années de préparation à l’agrégation, j’étais épuisée mentalement et je pensais pouvoir souffler en prenant mon poste (quelle naïveté). J’ai passé neuf mois à avoir l’impression de travailler constamment. Je me suis accordé un long week-end sans travail pour mon mariage, quelques jours pendant les vacances de Noël, mais en dehors de ça, je n’ai pas eu l’occasion de m’arrêter pour souffler. Mes journées n’avaient pas de fin, d’autant plus que j’avais une heure de train pour me rendre dans mon établissement et que je devais dormir sur place deux nuits par semaine. Résultat : arrêtée une semaine avant la fin de l’année pour épuisement. Cela faisait des semaines que je n’en pouvais plus, mais je repoussais sans cesse le moment d’aller chez le médecin parce que je pensais à ce que j’avais à faire avec mes classes.

Laëtitia


*
* *

Je suis professeure d’histoire-géographie depuis seize ans. Je trouve que les conditions de travail dans ce métier se sont beaucoup dégradées. L’une des principales causes que j’identifie est l’augmentation de la charge de travail qui a, de mon point de vue, des facteurs multiples. L’obligation de prendre au moins deux heures supplémentaires accroît énormément mon temps de travail. Ce décret est clairement appliqué pour éviter de recruter des enseignant·es ou pour parer à la pénurie d’enseignant·es, et de façon de plus en plus fréquente. Les chefs d’établissement témoignent d’une très forte pression de la hiérarchie pour que les profs « absorbent » un maximum d’heures supplémentaires. En histoire-géo, deux heures ne correspondant pas à une classe, les faire m’impose soit de « partager » une classe avec un·e collègue, soit de prendre trois heures pour que cela corresponde à une classe entière, plus facile à suivre, plus cohérent en particulier pour les élèves. Comme on veut faire au mieux, on prend. On se retrouve donc avec au moins une demi-journée de cours de plus par semaine, les copies et les bulletins supplémentaires, les contacts avec les parents, les messages des autres collègues de la classe. Trois heures par semaine de cours, à peu près autant de préparation des cours (j’y inclus le compte rendu du cahier de textes, les réponses à tous les messages… parce qu’avec mon expérience, je ne pars pas de zéro pour préparer mes cours), trois heures de correction toutes les deux ou trois semaines, trois fois par an une heure, une heure et demie de conseil de classe, précédée d’une heure et demie, deux heures de préparation des bulletins. Ainsi, en gros, quand je prends une classe en plus je travaille au minimum environ sept heures de plus par semaine : une bonne grosse journée. Qui ferait une journée de plus par semaine travaillée sans en ressentir une immense fatigue ?

Autre constat : quand j’ai commencé, les classes comptaient autour de 25 élèves par classe. Mes classes atteignent les 30 élèves pour la plupart aujourd’hui. Cinq élèves de plus par classe multipliés par les 6 à 7 classes que j’ai, c’est une trentaine d’élèves de plus dans l’ensemble : soit l’équivalent d’une classe. Quand on dit qu’on ressent une charge de travail qui s’est alourdie (lors des audiences au rectorat par exemple), on nous dit que les ressentis ne sont pas des faits, cependant, les petits calculs auxquels je viens de me livrer montrent très concrètement que c’est très loin d’être uniquement un ressenti.

C.




VII
Des parents clientélistes


Lors de ma toute première prérentrée, j’ai été un peu perturbé par une phrase prononcée par le principal : « Ici, le problème, ce ne sont pas les élèves, mais les parents. »

Force est de constater qu’il avait raison. Si la gestion de classe ne posait pas vraiment de difficultés, derrière, la gestion des parents, elle, était très chronophage et fatigante. Il faut bien garder en tête que 90 % des parents ne posent pas de problème, mais les 10 % restants, eux, prennent beaucoup de place et d’énergie. Comme ce sont les seuls à qui nous avons affaire, car les parents n’ayant pas de problème avec notre façon de travailler ne nous contacteront pas, nous avons tendance à faire de cas particuliers une généralité.



			1

			Parents absents vs parents étouffants

			
				Les parents pénibles sont divisés en deux catégories. Pas ceux qui ont le pistolet chargé, et ceux qui creusent, même si on n’en est pas très loin. Mais plutôt ceux qui sont démissionnaires et semblent avoir lâché l’idée de gérer leur gosse depuis bien longtemps, et ceux que tu auras sur le dos toute ton année si tu oses t’en prendre à la chair de leur chair.

				Les parents absents sont ceux qu’il est très difficile de contacter en cas de besoin. Il nous est régulièrement nécessaire de communiquer avec les parents pour les prévenir et obtenir des informations essentielles inaccessibles autrement, par exemple si l’élève est en décrochage total, adopte un comportement inacceptable en classe, rencontre des difficultés d’apprentissage, ne fait pas ses devoirs ou n’apprend pas ses leçons, change radicalement d’attitude, etc. Bien trop souvent, plus l’élève a des difficultés scolaires, plus il est difficile de rencontrer ses parents, et aux réunions parents-professeurs organisées en cours d’année, nous n’avons pas le plaisir de les voir. À la place, nous avons une majorité de parents de bons élèves venus pour qu’on leur dise que tout va bien. Cela fait du bien de rassurer les parents, mais c’est encore mieux de pouvoir les prévenir des difficultés qui pourraient nuire à la poursuite de la scolarité de leur petit et à leur bien-être.

				Un dessin de presse de Chaunu, très connu et relayé dans la communauté éducative, représente deux parents et leur enfant face à son professeur. En 1969, ils regardent leur fils d’un air accusateur, en lui demandant : « C’est quoi ces notes ? », tandis qu’en 2009, c’est à l’enseignante effrayée qu’ils posent cette question d’un air furieux, devant leur fils triomphant.

				Ce dessin est tant partagé parce qu’il représente parfaitement bien l’évolution du rapport entre les parents d’élèves et les enseignants. Si autrefois les professeurs étaient vus comme des « notables » à qui l’on devait le respect, force est de constater qu’aujourd’hui on n’hésite pas à leur demander constamment des comptes. Et ce n’est pas une légende urbaine : oui, les parents sont de plus en plus nombreux à défendre corps et âme leur progéniture et à venir contester les mauvaises notes ou les sanctions données à leurs enfants.

				Un petit exemple concret qui date de cette année scolaire. À la rentrée, je suis intransigeant. Ça ne m’amuse pas de devoir vérifier le travail des élèves, mais je le fais. En début de cours, mon rituel, c’est d’interroger les élèves à l’oral sur le vocabulaire/la grammaire vus au précédent cours, et d’inspecter les cahiers pour vérifier si les cours sont bien pris et les devoirs faits.

				C’est pénible et usant, parce que généralement, un bon tiers de la classe ne fait pas ce qui est attendu, et surtout, ils ont des EXCUSES. « Je n’ai pas eu le temps », « J’ai pas compris », « J’ai oublié », « Pronote marchait pas », et ça a le don de m’agacer, parce que très clairement, c’est de la mauvaise foi. Quand un élève vient me voir avant le début de cours pour me prévenir qu’il n’a pas pu faire son travail pour une raison X ou Y, pas de problème, mais le coup de « J’ai pas eu le temps » quand un exercice est donné le vendredi pour le lundi en 5e, et qu’il s’agit d’entourer une bonne réponse ou écrire dix mots, ça passe pas. Idem pour le « Pronote marche pas » alors que SI, et que de toute façon je donne les devoirs en classe. S’ils font le choix de ne pas les noter, c’est leur responsabilité.

				La première semaine, je me contente de prévenir : si le travail n’est pas fait, ou les leçons non apprises, je vous mettrai une croix dans le carnet (un système de plus en plus courant) et/ou je vous sanctionnerai en vous faisant recopier X fois la leçon non apprise ou la correction du devoir non fait.

				Pourquoi je fais ça ? Pas par simple plaisir de punir un élève qui ne s’est pas conformé à mes attentes, non. Mais parce qu’un travail personnel est nécessaire pour assimiler une leçon. Je leur explique qu’un cours d’anglais, c’est comme un cours de piano, on fait un peu de pratique trois heures par semaine, mais s’ils ne font pas leurs gammes à la maison (à savoir apprendre le vocabulaire/faire les exos), ils ne retiendront RIEN. Et comme mon objectif, c’est bien qu’ils maîtrisent mieux l’anglais à la fin de l’année qu’au début, je mets en place ce qui me semble nécessaire à leur réussite. À savoir être intransigeant et exigeant, sans pour autant être injuste.

				Si je fais tout ça, c’est aussi parce que quand on enseigne en 5e, il faut à chaque cours faire des rappels à cause des leçons pas assimilées ni reprises à la maison. En anglais, certains élèves ne savent toujours pas compter ou disent encore « you is » en 5e… Tant que les bases ne sont pas acquises, on tourne en rond, on pédale dans la semoule, et je ne me vois pas abandonner les élèves sans leur donner les clefs de la réussite.

				Sauf que cette année scolaire 2022-2023, en plus des excuses des élèves, je dois me coltiner les excuses des parents. Après avoir mis une croix dans le carnet pour exercice non fait, j’ai plusieurs parents qui ont refusé de signer, et à la place m’ont répondu dans le carnet, en justifiant le fait que leur enfant n’ait pas travaillé. Il n’a pas eu le temps, ou n’a pas compris l’exercice. Alors je veux bien, mais quand l’exercice consiste à écrire des nombres en toutes lettres ou les classer par ordre croissant, ça ne passe pas non plus.

				Je pense vraiment que si les parents passaient moins de temps à justifier les manquements de leurs enfants et plus à travailler leurs leçons avec eux, nous n’aurions aucune raison de les sanctionner. J’ai eu l’occasion de le dire à des parents lors de réunions parents-profs, et à chaque fois cette évidence a jeté un froid dans la salle.

				
					La culture de la « bienveillance » a malheureusement été dévoyée et a ouvert la porte aux doléances plus ou moins justifiées des parents. Et comme il ne faut pas faire de vagues, les sanctions sont peu appliquées ou perdent de leur impact. Comment avoir encore un impact quand un parent peut faire déplacer ou peut refuser une heure de retenue ? Quand un élève cumule les sanctions mais ne « fait rien d’assez grave » pour justifier une exclusion temporaire ou une commission éducative ? Quand un élève ne tient pas ses engagements pris en commission et qu’il nuit au travail des autres élèves et de l’enseignant ? Beaucoup ont depuis un sentiment d’impunité car les parents négocient tout et que la « bienveillance » supporte tout. Ici les parents laissent à l’EN le soin d’éduquer leur enfant parce que c’est plus confortable de ne pas avoir à se battre avec son enfant pour les devoirs, les écrans, le respect des autres et des règles… mais gare à l’établissement ou au professeur qui oserait sanctionner leur enfant. Ici l’enfant est roi, le parent est client. J’aimerais qu’on nous laisse faire notre métier et que la direction nous soutienne face aux parents et aux enfants.

					A. Merle

				

				Les parents ont désormais bien plus confiance en leurs enfants qu’en leurs enseignants, ce qui pourrait être une très bonne chose si beaucoup d’adolescents n’avaient pas la fâcheuse tendance de minimiser les faits pour éviter une punition. Nous faisons régulièrement face à des élèves qui vont dire « Mais je n’ai rien fait ! » alors qu’on les a très bien vus copier/écrire sur la table/taper/insulter un camarade, donc évidemment, une fois devant leurs parents qui lisent un mot sur son carnet de liaison, l’élève va tenter de faire valoir son récit. Et c’est normal qu’il essaie, mais beaucoup moins qu’un parent tombe dans le panneau et prenne pour argent comptant ce qu’il dit. Ce « prof-bashing » est entretenu par les éditorialistes, ou notre ministère bien content de ce déclassement, qui lui permet de faire passer ses réformes tranquillement sans que personne ne songe à nous défendre.

				Les conséquences sont multiples : à force d’entendre les parents ou la société en général considérer que les enseignants ne font pas leur travail ou sont des feignasses, il est normal que cela infuse dans l’esprit de nos élèves, et que leur respect envers nous diminue.

				Si un parent vient contester la note ou la punition d’un élève, en plus de saper notre autorité, cela crée un traitement injuste entre les élèves. En effet, si la punition est levée sous la pression, cela signifie que l’élève en question aura un « passe-droit » que d’autres camarades n’ayant pas des parents procéduriers n’auront pas. De même, si la punition n’est pas levée, mais que l’enseignant a subi des pressions, que le parent a contacté son chef d’établissement pour se plaindre, alors nul doute que la prochaine fois que l’élève en question méritera une sanction, le professeur se demandera si cela vaut bien la peine de la donner, puisqu’il craindra la réaction du parent. Nous n’avons pas besoin de ça, et à la longue, on finit par se dire que cela n’en vaut pas vraiment la peine. Ainsi, les élèves sont traités différemment en fonction du comportement de leurs parents.

				Rares sont les métiers sur lesquels chacun a un avis, qu’il pense être bien fondé. Comme nous sommes tous passés par les bancs de l’école pendant des années, nous nous imaginons que nous savons parfaitement en quoi le métier d’enseignant consiste et comment mieux l’exercer. De plus, comme le métier est déclassé, et qu’aujourd’hui il est acceptable de la part de notre ministère d’organiser des job dating permettant de recruter des professeurs en trente minutes, cela signifie bien que n’importe qui peut faire ce métier ! C’est probablement la raison pour laquelle personne ne résiste à l’envie de donner des conseils à un enseignant. « Tu devrais faire plus d’oral », « Tu devrais faire des choses plus ludiques », « Tu devrais baser tes cours sur les intérêts des élèves », des banalités qui peuvent paraître novatrices si l’on se fonde sur la façon d’enseigner d’il y a vingt ou trente ans.

				Ajoutez à cela une connaissance de leurs enfants et de leurs besoins, et les parents se trouvent naturellement plus légitimes à nous expliquer ce qui est bon ou pas pour leur enfant, et à exiger que certaines choses soient mises en œuvre, sans prendre en compte que dans une classe, le professeur doit également s’occuper des dizaines d’autres élèves, qui ont également leurs problèmes et besoins. Par exemple, chaque année, en rencontre parents-profs, j’ai beaucoup de parents qui réclament que leur petit soit au premier rang pour mieux suivre. Mais ce premier rang n’est pas extensible indéfiniment, et il est impossible d’y placer tous les élèves ayant des problèmes de vue, d’audition, d’attention, bavards, en décrochage, etc.

				Or, le rôle d’un parent est d’éduquer son enfant et celui d’un professeur de l’instruire. La confusion généralisée entre ces deux rôles et entretenue par le nom de notre ministère – « Éducation nationale » – nuit grandement à l’exercice du métier de professeur.

				De fait, nous sommes les spécialistes de l’instruction, nous sommes les seuls confrontés aux spécificités de nos disciplines et aux contraintes qui nous sont imposées par le système dans lequel nous exerçons. L’implication nécessaire des parents dans l’instruction de leurs enfants doit passer par une réelle possibilité de dialogue, au lieu de cette impression de bras de fer et d’opposition regrettable. On en viendrait presque à préférer les parents absents.

				Aujourd’hui, quand un élève est en difficulté, on considère que c’est de la « faute » du professeur, et c’est donc de sa responsabilité, plus que celle de ses parents, de régler le problème. On est passé du « Qu’est-ce que je peux faire pour aider mon enfant ? » à « Que comptez-vous mettre en place pour l’aider ? », alors on multiplie les PAI, les PAP, les PPRE pour de plus en plus d’élèves. Comme le nombre d’élèves diagnostiqués ne cesse d’augmenter, le nombre de « besoins spécifiques » par classe aussi, et les exigences des parents vont croissant sans que nous ayons les moyens d’y répondre. Les effectifs pléthoriques en classe, le manque d’accompagnement, d’AESH, de budget pour l’accompagnement personnalisé et la fermeture des dispositifs spéciaux tels que les classes SEGPA ou ITEP nous laissent désarmés1.

				Les parents se comportent de plus en plus comme les clients d’un service, veulent que nous prenions en charge leurs enfants en journée et que nous les laissions tranquilles le reste du temps ; donc si quelque chose vient briser cette quiétude, comme une mauvaise note ou une punition, ils n’hésiteront pas à venir se faire entendre. D’autant plus qu’il est aujourd’hui très facile d’entrer en contact avec les professeurs de ses enfants.

				
					Le nombre de fois où j’ai appelé des parents avec l’approche bienveillante que nous avions apprise à l’ESPE ! En réalité, ça ne sert à rien : soit les parents sont démissionnaires et ne feront rien, soit les parents sont régulièrement appelés depuis le collège et défendent mordicus leur enfant et chargent l’institution ou les autres camarades de reproches, soit vous vous rendez compte que les parents sont violents et vous allez minimiser les faits pour éviter que le gamin se prenne une raclée.

					Bill

				

				*
* *

				
					Quand certains parents viennent se plaindre d’une sanction, le chef nous fait comprendre qu’il faut mettre de l’eau dans son vin si on ne veut pas avoir un courrier au rectorat de la part du parent en question…

					Florent V.

				

				*
* *

				
					J’ai été AED six ans dans le public puis je suis devenu CPE. J’ai vu ce métier évoluer ces dernières années, notamment avec la crise sanitaire. À la base, c’était un métier mêlant terrain et bureau. Un bel équilibre. Idem dans le relationnel puisqu’il est au carrefour entre les parents, les élèves, les profs, l’administration et la direction. Maintenant, c’est BEAUCOUP d’administratif et beaucoup moins de terrain. La mentalité de certains parents (pas tous, heureusement !) a changé. Je le vois surtout lorsque j’ai des fratries. Les parents se tournent de plus en plus vers l’école : j’ai déjà eu un appel pour me demander de l’aide dans la gestion d’un enfant à la maison parce que « vous en gérez beaucoup en même temps et vous voyez mon enfant plus que moi ».

					Concernant les élèves, on doit gérer de plus en plus de psychologique sans aucune formation, la crise sanitaire ayant exacerbé tout cela, sans parler du contrôle des réseaux sociaux… Normalement le boulot des familles… Les jeunes ont toujours eu du mal à communiquer entre eux, avec les confinements et la non-gestion des réseaux, leurs communications se sont fortement dégradées, nous obligeant à nous faire médiateurs à la moindre petite histoire.

					Mickaël
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La Pronotisation du métier
Depuis 2011, tous les établissements du secondaire sont connectés à des plateformes telles que l’ENT ou Pronote, un logiciel coûteux majoritairement utilisé dans le secondaire, dans plus de 8 000 établissements sur les 10 7001 que compte le territoire français. Ces sites ont complètement changé notre rapport aux élèves et aux parents. Au quotidien, ils permettent de faire l’appel, de compléter le cahier de textes numérique, de publier les notes des différents contrôles et de communiquer entre collègues ou avec les élèves et les parents.

La présence d’une messagerie fait que l’on peut recevoir des messages à toute heure de la journée, avec parfois un ton plutôt inapproprié ou manquant de politesse, car ce n’est pas comme un mot dans le carnet ou un courrier. On utilise tous désormais au quotidien des applications comme Messenger ou WhatsApp et on est habitués à communiquer à l’écrit sans pour autant adapter notre niveau de langage à la situation.

L’enseignement est déjà un métier où il est très difficile de tracer une frontière entre vie privée et vie professionnelle, dans la mesure où nous travaillons en grande partie à domicile, pour préparer les cours et corriger les copies, et il n’est pas évident de savoir à quel moment dire stop. On peut y passer de nombreuses soirées ou week-ends sans s’en rendre compte. Alors lorsqu’on ajoute à cela des messages qui ne s’arrêtent jamais, il faut savoir poser des limites.

Ces plateformes sont censées aider les élèves notamment en leur rendant accessibles tous les cours qu’ils doivent copier dans le cahier, ainsi que les devoirs qu’ils doivent noter dans leur agenda. Sauf qu’en ayant accès à tout ça, beaucoup se demandent quel est l’intérêt de noter les cours ou leurs devoirs. « Pas besoin, c’est sur Pronote ! » et résultat, au cours suivant, on a le droit au fameux « J’ai perdu mon code Pronote », « J’arrive pas à me connecter », « Ça ne marchait pas » et au retour d’une absence, c’est un miracle si l’élève a consulté les cours que l’on a passé du temps à mettre en ligne. Ces sites n’aident en aucun cas les élèves à devenir plus autonomes ; au contraire, ils leur ôtent juste des responsabilités qu’ils avaient, et leur font perdre de bons réflexes.

De même, ces outils et leur utilisation massive lors de la crise du Covid ont également modifié le lien entre parents et enseignants. En effet, auparavant, pour qu’un parent communique avec un professeur, il fallait convenir d’un rendez-vous physique ou téléphonique en passant par le carnet de liaison. Aujourd’hui, ce contact est bien plus aisé avec l’utilisation de l’application Pronote. Toutefois, celle-ci rend la communication avec le professeur quasi anecdotique, la plaçant au même rang que n’importe quelle autre conversation sur une application qu’on consulte machinalement sur son téléphone.

Le carnet de liaison est de moins en moins utilisé, et certainement voué à disparaître dans les années à venir, car tout est centralisé sur Pronote. Aujourd’hui, les mots et les « croix » dans le carnet sont remplacés pour les parents par de simples notifications, ce qui n’a pas le même poids que de consulter un carnet dédié à la vie scolaire de son enfant. Enfin, cela donne l’impression que ce qui est dit sur l’élève est moins permanent, puisque la notification disparaît une fois lue, là où le carnet permettait d’avoir un suivi et une vision globale en un seul coup d’œil.

Avec le Covid, Pronote est devenu la foire aux questions. « Vous avez 15 papillons » (les notifications de Pronote). J’en ai marre de la charge mentale liée aux mails des élèves, parents, collègues, secrétariat ou direction. Parfois on en reçoit dix en une journée. Je ne sais pas depuis quand c’est devenu obligatoire dans nos statuts de devoir regarder nos mails dans la journée (et pendant nos heures de cours visiblement) mais la pression du mail est devenue insupportable. Je n’arrive plus à gérer : trop d’informations, surtout quand la hiérarchie nous envoie l’erratum de l’erratum et enfin le mail avec la pièce jointe. Ou alors quand le secrétariat nous transfère les mails déjà reçus par le rectorat (deux mails pour le prix d’un). J’ai régulièrement l’impression que moi aussi je devrais disposer d’une ou d’un secrétaire personnel qui trie mes mails. Les parents ont l’air d’être dans l’attente immédiate de la réponse à leurs questions. Quand je mets deux jours à leur répondre, ils ont déjà contacté la CPE ou même le chef d’établissement – qui m’a envoyé un nouveau mail, noyé dans le reste…

Joëlyne M.


*
* *

Dans mon établissement les parents sont devenus notre problème numéro 1. Plusieurs plaintes complètement effarantes ont été déposées contre certains de mes collègues pendant l’année 2021-2022 : non-assistance à personne en danger (parce que mon collègue CPE a demandé à une maman de patienter lorsqu’elle s’est pointée au collège sans RDV pour se plaindre à propos de son fils harcelé – certes, mais qui lui aussi a harcelé un enfant auparavant) ; coups et blessures (ma collègue d’EPS est la collègue la plus dévouée que je connaisse, mais elle est accusée d’avoir causé des bleus sur la poitrine d’un élève qui a déjà été exclu car il a accusé à tort une AED de l’avoir frappé – il s’était frappé lui-même pour rendre son mensonge plus crédible). Plus de trois mains courantes ont été déposées. La police a bien sûr compris leur petit jeu, et nous risquons peu de problèmes avec la justice, mais il s’agit de harcèlement moral qui commence vraiment à peser sur l’équipe enseignante de mon collège. Plusieurs lettres incroyablement insultantes nous ont été adressées par des parents, principalement après que des punitions ont été données à leurs enfants. Bizarrement, il s’agit presque toujours d’enfants aux comportements inadmissibles (qui urinent sur la poignée de porte du prof, chantent « Toutes les femmes c’est des putes » à tue-tête dans les couloirs, ou tabassent des gamins à la sortie des cours…). Ces parents cautionnent ces comportements et nous regardent droit dans les yeux en disant : « Vous n’avez jamais été jeunes ou quoi ? », « Vous êtes incapables de gérer des ados, donc vous m’appelez toutes les cinq minutes ! Changez de métier ». Nous avons pris des mesures telles que : lire une lettre ouverte aux parents à tous les conseils de classe, fermer notre messagerie Pronote aux parents et élèves. Et nous commençons à réfléchir à créer un groupe de réflexion consacré aux crises liées aux parents d’élèves l’année prochaine. Voilà, voilà. Normal quoi.

Antho


*
* *

J’ai l’impression que les parents ont un peu pété les plombs en termes d’exigences suite au Covid. Il faut être aux ordres et immédiatement : oui c’est dimanche et alors ? Donnez-moi le document ! J’ai dû mettre ma messagerie Pronote en mode déconnexion avec un message « Je ne suis pas joignable pour le moment » et surtout pas « Je vous réponds dès que possible » parce que sinon ça serait ingérable… en sachant que je suis très connectée et que je ne vis pas bien de ne pas répondre dans les vingt-quatre heures, donc ils ont vraiment poussé le bouchon trop loin. Un parent qui exige que je tape toutes les corrections des travaux faits en classe au tableau (je suis prof de maths) pour son enfant qui a un PPS2* (je l’ai autorisé à prendre en photo le tableau, mes journées ne faisant que vingt-quatre heures et pas trente-six, mais je reste une vilaine qui refuse de s’adapter à l’enfant). Je pourrais aussi citer ce parent qui a demandé à un de mes collègues en congé paternité de bien vouloir l’écourter pour venir tenir son rôle de professeur principal dans une classe à problèmes. C’est sans fin.

Magdalena
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L’impact de Parcoursup 
et de la Réforme du lycée
Si au collège, c’est bien les nouvelles plateformes numériques qui ont changé le lien entre parents et professeurs, jusqu’à récemment, le lycée était plutôt épargné. En effet, les élèves gagnent en autonomie et (pour certains) en maturité, et il est donc moins nécessaire de les sanctionner ou de faire venir leurs parents.

La création de Parcoursup en 2018 est venue chambouler cet équilibre. Cette plateforme a remplacé APB* (Admission Post-Bac), qui permettait aux lycéens d’enregistrer leurs vœux pour entrer dans l’enseignement supérieur. Jusqu’en 2018, pour accéder au premier cycle universitaire, la loi du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur indiquait que « le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat », et il était donc possible, pour tout élève ayant obtenu son bac, de s’inscrire à l’université et d’y avoir une place. Mais il n’y a pas que l’Éducation nationale qui est victime de coupes budgétaires. L’enseignement supérieur n’y échappe pas, et au fur et à mesure des années, ses capacités d’accueil ont été drastiquement réduites, si bien qu’aujourd’hui, il existe un grand nombre de filières dites « en tension », qui ont plus de demandes d’inscription que de places.

Et que fait-on quand il n’y a pas assez de places ? On recrute de nouveaux enseignants, on fait en sorte d’augmenter les capacités d’accueil ? Non. Najat Vallaud-Belkacem instaure dans un premier temps un tirage au sort en 2017, puis on crée Parcoursup et son algorithme opaque qui vient remplacer le tirage au sort sans toutefois résoudre le problème premier : il n’y a plus assez de place en université.

Là où auparavant, APB ne s’intéressait qu’à l’obtention du baccalauréat, Parcoursup, lui, prend en compte les notes des élèves en 1re et terminale pour nourrir son algorithme, mais également l’avis du conseil de classe, et une lettre de motivation écrite par les élèves, sans savoir si elle va être véritablement lue, vu le temps fou que cela prendrait.

Donc désormais, non seulement il n’y a plus assez de places en études supérieures, ce qui angoisse grandement les élèves et les parents, mais en plus, pour avoir de meilleures chances d’obtenir une place, il faut avoir de bonnes notes en 1re et terminale. Dès lors, chaque note compte pour l’avenir de l’élève, ce qui crée de l’anxiété et des crispations. Si un élève a une mauvaise note, plutôt que de chercher à la rattraper au contrôle suivant, il n’est pas rare que l’élève en question ou ses parents viennent faire pression sur le professeur pour qu’il modifie la note, ou carrément sa façon d’évaluer.

Comme si cela ne suffisait pas, la Réforme du lycée est venue amplifier cela. Désormais les notes de 1re et terminale, en plus de compter pour Parcoursup, comptent pour 40 % de la note finale du bac, avec ce qu’on appelle le « contrôle continu ». Double dose de stress pour les élèves, qui ont l’impression de jouer leur vie à chaque contrôle.

Cela tend les relations avec les parents, qui considèrent (à raison !) que notre façon d’évaluer leurs enfants aura un impact sur leur avenir. Mais comme d’habitude, c’est l’enseignant qui a tort, et on va plutôt lui demander à lui de revoir sa façon de noter, plutôt que de pousser l’élève à mieux travailler. Négociations, pressions voire menaces sont désormais le quotidien pour de nombreux enseignants, grâce aux choix politiques de nos dirigeants qui ont une fois de plus préféré faire des économies sur le dos des élèves plutôt que de leur donner les meilleures chances qui soient. Comme le #PasDeVague1 est toujours de mise, il est difficile pour les enseignants d’espérer trouver du soutien auprès de leur chef d’établissement. L’idéal pour être tranquille est donc de surnoter ses élèves et de leur mentir sur leur niveau… Drôle de vision de l’enseignement, n’est-ce pas ?

Depuis la Réforme du bac, l’école publique représente de plus en plus un service. Service dans lequel le client est roi. De nombreux élèves ou parents viennent nous engueuler, nous intimider, nous demander de nous justifier sur nos notes parce que maintenant tout compte dans le bac avec le contrôle continu. On sent bien que pour eux, le client est roi et qu’en mettant une mauvaise note à un élève, on entache leur expérience de clients. Je ne me rappelle pas avoir été comme ça en tant qu’élève (ça ne remonte qu’à 2015, donc c’est pas si loin…), mais c’est quelque chose d’insupportable. On n’est pas là pour les satisfaire mais pour faire notre job et ce genre de comportement demande une énergie et une patience monstrueuses. C’est épuisant au quotidien.

@Mme_English


*
* *

Avec Parcoursup, chaque devoir devient source de négociations et de justifications, appuyées parfois par des lettres des parents envoyées directement à l’inspection académique ! Trois collègues avec qui ça se passe bien ont vécu une inspection surprise avec discours moralisateurs et demandes de réhausser les notes…

JD


Dans la mesure où les notes sont désormais en contrôle continu, il suffit d’une mauvaise note pour que les mails incendiaires pleuvent. Et on a beau résister face à ces demandes incessantes, les parents n’hésitent pas à faire part de leur mécontentement à la direction qui a la main sur nos notes et peut les changer à sa guise ! Quelle est donc la suite ? Se mettre d’accord avec les parents sur les notes à mettre à leurs enfants avant même le contrôle ?

Benjamin




VIII
Le rapport aux élèves


Et les élèves, dans tout ça ? Bien qu’on soit à leur contact tout au long de la semaine, et qu’ils nous en fassent baver comme tout bon adolescent qui se respecte, ce ne sont clairement pas eux qui nous frustrent le plus.

Oui, le rapport aux élèves est loin d’être évident au quotidien. La plupart sont là contre leur gré ; ils préféreraient rester chez eux, passer du temps sur leur téléphone, jouer à la console, regarder la télé, voir leurs amis, plutôt que d’aller en cours, c’est certain, et ils nous le font bien sentir. Que ce soit en traînant littéralement les pieds, en arrivant en retard, en ne faisant pas leur travail, en répondant de façon insolente, en étant parfois agressifs ou violents, les élèves nous rappellent au quotidien en quoi ce métier est très différent des autres : c’est peut-être bien le seul où les usagers se réjouissent quand le professionnel est absent. Arriver quelques minutes en retard, c’est prendre le risque d’entendre le fameux « Ooooh non, il est là… ».

Mais nous savons très bien à quoi nous attendre de la part des élèves, nous l’avons également été (il y a parfois un moment, certes), après tout. Nous savons donc que par principe, un élève va en classe à reculons, et que c’est à nous de capter son attention, d’user de mille et une techniques pédagogiques pour qu’il écoute un peu ce qu’on va lui raconter pendant cinquante-cinq minutes.

Malgré tout, force est de constater que la gestion de classe devient complexe, même pour des professeurs chevronnés. Cela ne signifie pas que les élèves sont par essence plus difficiles qu’avant, mais que tout ce qui a été évoqué dans cet ouvrage – des conditions de travail aux conditions de recrutement, en passant par la formation, les changements de cap et de programmes du ministère, les effectifs croissants – fait que notre rapport aux élèves est forcément modifié.


1
Mythe et limites 
de « l’école inclusive »
Najat Vallaud-Belkacem l’a dit et répété : « Ce n’est désormais plus aux élèves de s’adapter aux besoins du système mais à l’École de s’adapter aux spécificités des élèves et de mettre en place tous les dispositifs nécessaires à leur scolarisation et à leur réussite1. »

C’est ainsi qu’en 2013, sous l’impulsion de son prédécesseur Vincent Peillon, la loi no 2013-595 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République a été adoptée. Son objectif est de rendre accessibles l’école, le collège et le lycée à tous les enfants, quelle que soit leur situation. Qu’ils soient en situation de handicap physique ou mental, sur le spectre autistique, malades, en grande difficulté scolaire ou qu’ils ne parlent pas le français, il est désormais inscrit dans la loi que l’école se doit d’accueillir tous ces élèves.

En théorie, tout cela est évidemment très bien. Un enfant ne doit pas être exclu de ce qui fait partie intégrante de la construction sociale d’un citoyen, c’est-à-dire son passage à l’école, à cause de conditions de vie difficiles.

En pratique, comme d’habitude, tout n’est pas aussi rose. Une des clefs de l’intégration de ces élèves dans un parcours scolaire classique est les AESH, les accompagnants des élèves en situation de handicap, autrefois appelés AVS (auxiliaires de vie scolaire). Ces AESH sont aux côtés des élèves au quotidien en classe pour les aider à prendre le cours, à faire leurs exercices, leur répéter la leçon si cela va trop vite, leur expliquer de façon individuelle des points de la leçon, les canaliser s’ils ont des problèmes d’attention, etc.

Lors de ma toute première année d’enseignement, alors que j’étais stagiaire, j’ai découvert le jour de la rentrée que deux de mes élèves étaient sourdes. Je n’avais reçu aucune formation concernant ces profils, j’avais très peur de ne pas pouvoir leur enseigner quoi que ce soit, et que ces heures de cours soient une perte totale de temps pour elles et une souffrance. Fort heureusement, elles étaient accompagnées à chaque cours d’une AESH parlant la langue des signes, ce qui leur a permis de suivre le cours. Voilà une inclusion réussie, qui ne tenait que grâce à une AESH qualifiée parlant la LSF2*, sous-payée soit dit en passant.

En effet, les AESH ont habituellement des contrats de vingt-quatre heures par semaine, et perçoivent entre 800 et 900 euros net par mois, soit moins que le seuil de pauvreté fixé à 1 102 euros par l’INSEE. Le métier est également très précaire, avec des contrats renouvelés d’année en année, et des affectations apprises très tardivement. Tout comme les enseignants, les AESH peuvent aussi se retrouver sur plusieurs établissements, ce qui n’aide en rien leur intégration et accroît leur fatigue.

Évidemment, avec un tel salaire et de telles conditions de travail, on peine à recruter, et c’est ainsi qu’en 2021, sur 400 000 élèves en situation de handicap, 50 000 d’entre eux n’avaient pas d’AESH. C’est un véritable parcours du combattant pour en obtenir une3, et désormais, faute d’effectifs suffisants, les AESH sont « mutualisées », c’est-à-dire qu’elles s’occupent de plusieurs élèves en même temps dans une classe.

Pour couronner le tout, les coordinatrices ou référentes en charge des parcours éducatifs des élèves en situation de handicap doivent gérer en moyenne 185 dossiers chacun. Elles sont sous l’eau, croulent sous les demandes d’affectation et tout le monde en pâtit, y compris elles-mêmes qui doivent tenir sous cette charge de travail immense.

Un CDD se transformera en CDI si toutefois la motivation est encore là six ans après… Et les salaires ? Tellement ridicules (environ 800 euros pour vingt-quatre heures par semaine) que certaines doivent prendre un autre poste pour vivre à peu près correctement. Il en faut, de la passion pour le métier et du courage pour tenir dans ces conditions, et pour défendre l’inclusion d’élèves handicapés. Beaucoup finissent inévitablement par déchanter… D’autant que la mise en place des PIAL4* réduit considérablement les heures de présence auprès des élèves. Chaque AESH se voit attribuer jusqu’à 4 élèves en même temps, pas forcément dans la même classe ni même dans le même établissement.

 

En parallèle, comme l’école inclusive est censée permettre à tous de suivre le même parcours, les structures qui existaient auparavant et qui fonctionnaient, telles que les RASED, les sections UPE2A ou les classes SEGPA se font démanteler une à une.

Sous la présidence de Nicolas Sarkozy, ce sont 5 000 postes de RASED qui ont été supprimés, soit un tiers des postes.

Entre 2012 et 2017, le nombre d’élèves inscrits en classes SEGPA a diminué de 10 %5. Cela s’est très probablement accentué depuis 2017, mais on manque de statistiques. N’allez pas croire que cela fait moins d’élèves par classe : c’est juste que des classes voire des structures entières sont fermées et que des élèves à profil SEGPA se retrouvent désormais à suivre une scolarité en dehors de ces structures.

Tous ces élèves aux besoins spécifiques, qui avaient jusqu’alors accès à des structures spécialisées, atterrissent donc dans des classes déjà chargées avec un enseignant qui n’a pas la formation ou les moyens, que ce soit en termes de temps, de dispositif mis en place, de matériel, de soutien institutionnel, de moyens financiers pour les accueillir au mieux.

Pour un professeur, un élève qui a des besoins très spécifiques représente une charge de travail supplémentaire (et qui ne sera bien sûr pas rémunérée). C’est très commun et cela peut prendre des formes différentes. Une année, j’avais dans une de mes classes un élève malvoyant. Je devais adapter chacun des documents étudiés en passant le texte en taille 16. Quand on m’a dit cela, je m’imaginais que je pourrais me contenter de quelques clics et que ce serait vite réglé, mais en pratique, cet élève représentait une à deux heures de travail supplémentaires par semaine, car changer un texte de taille dans un document à la mise en page complexe nécessitait beaucoup plus de travail que prévu. La différenciation pédagogique, qui consiste à adapter notre travail en fonction des besoins des élèves, ne se fait pas en un claquement de doigts.

Malgré tout, cela allait, l’inclusion de cet élève ne me demandait que quelques heures de travail en plus. Là où c’est plus compliqué, c’est quand il faut gérer un élève au comportement imprévisible ou violent en cours dans une classe déjà bien chargée6.

On nous demande d’inclure des élèves aux profils très variés, mais on ne nous apprend à aucun moment à gérer ces besoins différents. Dans notre parcours, tout est très théorique, et les élèves dyslexiques ou en situation de handicap n’existent tout simplement pas. C’est lorsque nous sommes confrontés à la réalité du terrain que nous devons trouver des techniques, faire du bricolage, tenter de nous adapter au mieux face à des élèves qui ont pourtant besoin de nous dès le jour de la rentrée.

Il serait grand temps que les formations soient adaptées et prennent en compte ce à quoi les enseignants vont être confrontés. Proposer en début d’année des heures pour les enseignants qui ont des élèves à besoins très spécifiques pour leur donner une formation leur permettant de les accueillir au mieux, c’est assurer une qualité d’enseignement améliorée pour le reste de l’année. Mais ce n’est que trop rarement mis en place, quand par chance des coordinateurs sont présents dans l’établissement.

Par ailleurs, rares sont les établissements équipés d’accès aux personnes à mobilité réduite. Les ascenseurs sont un luxe pour beaucoup d’établissements. Pour pallier ce manque, quand un élève en fauteuil roulant s’inscrit dans l’établissement, sa classe aura cours au rez-de-chaussée toute l’année, souvent dans une salle dédiée. Hélas, certaines salles ont des équipements spécifiques (labos de sciences, paillasses, matériel de langue, cartes…) et cela ne permet pas d’y accéder. Tout un établissement ne se situe pas au rez-de-chaussée, donc cela limite également l’accès à certaines salles comme les CDI, les salles informatiques ou à l’administration.

Voilà ce que ça donne, la réalité derrière le slogan de Najat Vallaud-Belkacem : « Ce n’est pas à l’élève de s’adapter à l’école, mais à l’école de s’adapter à l’élève. »

Le problème, c’est qu’en réalité ce n’est pas « l’école » qui s’adapte, mais bien les enseignants. Et quand on ne leur donne pas les moyens, qu’ils soient humains ou matériels, de mener à bien cette inclusion, ce n’est pas à « l’école » qu’on va reprocher ses manquements, mais bien aux enseignants. Cela accentue encore la défiance vis-à-vis des enseignants que peuvent avoir les parents ou les élèves, et qui alimente le prof-bashing.

Parce que j’avais envie de me faire à manger, parce que mon conjoint me proposait de faire une sortie, parce que j’étais fatiguée, je ne préparais pas forcément à chaque fois une activité parfaitement adaptée à chaque élève. Et donc, je me sentais nulle : je n’avais pas tout fait pour eux, je n’avais pas respecté la compétence du prof de « prendre en compte la diversité des élèves ». Et même en ayant adapté, parfois ça ne suffit pas, on rend encore des évaluations ratées à ces élèves. Et le sentiment qui me reste après une séance comme ça, ce n’est pas la satisfaction des petites lumières qui se sont allumées dans les cerveaux des bons élèves, non, c’est le goût amer de l’échec un jour de plus pour ces gamins en perdition. Et l’angoisse de ne pas être allée assez vite pour les autres, d’avoir nivelé par le bas (comme le niveau des programmes et du brevet d’ailleurs, mais c’est une autre histoire). Je n’en peux plus qu’on nous mette sur les épaules la responsabilité d’élèves qui n’ont pas leur place dans une classe « classique » parce qu’il n’y a plus de place ailleurs pour eux ! « Il relève de la SEGPA, mais il n’y a plus de place », « Elle devrait être en ULIS mais on n’a pas eu la notification », « L’ITEP est au complet »… Le système est cassé, au nom du sacro-saint collège unique, on sacrifie des enfants qui auraient pu s’épanouir ailleurs. Ils attendront que le temps passe, souvent sans AESH (payés au lance-pierre soit dit en passant), dans une classe surchargée dans laquelle le prof n’aura pas beaucoup de temps à accorder à chacun. Et on s’étonne que ces gamins ne travaillent pas ? Qu’ils cherchent à s’occuper autrement ? Et la réponse à tout ça, c’est : « De toute façon, on doit le garder, il s’épanouira en voie professionnelle après le collège. » Bravo. Les enfants sont des chiffres qui viendront nourrir des statistiques biaisées, des chiffres trafiqués pour obtenir des primes. Ce qu’ils ressentent ? On s’en fout. Moi, si je n’arrive pas à les aider, je ne veux plus continuer à les enfoncer.

Julie


*
* *

Lors de ma formation à l’ESPE, je n’avais déjà presque pas entendu parler d’ULIS et le champ du handicap n’avait presque pas été abordé. Lorsque je me suis retrouvé à ce poste, on m’a proposé deux jours de formation qui ont plus été là pour nous expliquer comment remplir les différents papiers et à quelle date les rendre. Je devais bénéficier de deux autres jours de formation en janvier que je n’ai jamais eu en raison du Covid (une formation à distance n’a même pas été proposée). J’ai donc dû apprendre sur le tas à travailler au sein d’une ULIS (et surprise !, ça ne s’apprend pas d’un claquement de doigts).

Pour les moyens humains, c’est également catastrophique. Lors de ma première année, je disposais de trois AESH ; cette année seulement deux dont une qui devait s’occuper de cinq enfants sur 3 classes différentes. Il arrivait parfois que je me retrouve sans AESH (et sans remplacements, évidemment) tout en devant gérer les élèves à besoins particuliers, leurs traitements médicamenteux, les enfants qui ne sont pas propres, les taxis qui viennent récupérer les enfants pour aller aux différents RDV. Autant dire que je ne faisais pas classe. Et d’ailleurs, comment faire classe quand un enfant se sauve, que l’autre vous maintient la jambe en pleurs dans la classe et que les autres sont tétanisés par la situation ? Seul, c’est tout bonnement impossible. La hiérarchie n’a jamais donné suite à nos demandes d’AESH individualisée ou de remplacements.

Je suis enseignant en ULIS, je n’ai jamais été formé, je ne connais pas la plupart des troubles des enfants, les structures spécialisées sont complètement saturées (IME/ITEP/SESSAD), certains de mes élèves attendent depuis trois ans ! Je ne suis pas un cas isolé : si ce que j’ai raconté semble horrible, je m’estime chanceux car certains collègues d’ULIS ont vécu des choses plus terribles encore. J’aimerais pouvoir faire mon travail de manière décente, sans me demander si un enfant va se sauver, si je vais me faire frapper ou cracher au visage, ou si un enfant se fera blesser aujourd’hui. J’aimerais pouvoir offrir à ces enfants la scolarité la plus normale possible et les faire évoluer le plus possible. Toutefois, je n’y arrive pas aujourd’hui et ça me frustre énormément.

Thomas
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Génération de fragiles
Souvent, lorsque nous mentionnons les difficultés que rencontrent les élèves, comme le cyberharcèlement, le stress par rapport aux épreuves de 1re et terminale, l’anxiété provoquée par les places limitées sur Parcoursup, une des réactions est d’avoir des adultes traitant les jeunes de « fragiles », en sous-entendant qu’eux aussi ont rencontré tout un tas de difficultés dans leur jeunesse mais qu’ils ne s’en plaignaient pas.

En gros, « à l’époque » on chouinait pas autant, et tout ça c’est la faute des réseaux sociaux qui ont créé une génération de pleureuses, etc.

Il est intéressant de se pencher sur le glissement sémantique qui a fait de « fragile » une insulte, comme d’ailleurs « victime » quelques années auparavant. C’est symptomatique de notre société où l’individualisme est poussé à l’extrême : on pointe du doigt les gens qui ont des difficultés, on n’est plus du tout dans une optique de se serrer les coudes, de tendre la main à celui qui en aurait besoin, non, c’est vraiment du marche ou crève, si t’es faible c’est ta faute et c’est ton problème, pas le mien.

Alors oui, certes, il me semble en effet que les élèves de cette génération sont psychologiquement plus fragiles qu’avant. Face à ce constat, il y a deux possibilités : on peut très bien se contenter de les pointer du doigt, se moquer en se disant qu’on valait mieux qu’eux. Ou alors on peut se questionner sur les raisons de cette fragilité. On peut garder en mémoire qu’un enfant, un adolescent, n’est finalement que le fruit de la société dans laquelle il grandit, et que s’il est « fragile », il y a de grandes chances pour que le monde autour de lui l’ait fragilisé.

Le monde a énormément changé en dix ans. 2010 nous paraît être hier, mais un fossé gigantesque nous en éloigne déjà. Je vais tâcher de faire une liste non exhaustive de ce qui peut expliquer l’angoisse que ressentent beaucoup de nos élèves.

– Les adolescents d’aujourd’hui ont grandi sous l’état d’urgence. On avait certes déjà le fantôme du terrorisme qui s’agitait, mais ça restait rare et lointain. Depuis 2012, on a une recrudescence d’attaques terroristes sur le sol français, qui peuvent aussi bien frapper des écoles que des lieux touristiques, ou tout simplement des lieux banals. Tueries de Toulouse, Charlie Hebdo, Bataclan, Hypercacher, attentat du 14-Juillet à Nice, assassinat du père Hamel, prise d’otage dans un supermarché de Carcassonne, assassinat de Samuel Paty… Les années sans minute de silence sont désormais bien rares. Et chaque année, à présent, en plus du classique « exercice incendie », puis du PPMS, plan particulier de mise en sûreté, où nous devons nous barricader, recouvrir les bords des fenêtres de scotch pour simuler une catastrophe naturelle ou chimique, nous avons des exercices « alerte attentat » où nous devons nous enfermer dans la salle, faire s’allonger les élèves sous les tables, pendant que des membres de l’équipe de direction tambourinent à la porte et essaient d’entrer. Chaque année. Vous avez dit « anxiogène » ?

– Au-delà de la menace terroriste, depuis les attentats de Charlie Hebdo, on sent la France se crisper, se fracturer en entités qui semblent irréconciliables et qui s’écharpent très violemment. À chaque mouvement social, la stratégie politique consiste à mettre en concurrence les différentes couches sociales, et chacun en prend pour son grade dans ces guéguerres internes, et finalement tout le monde y perd. Les manifestations sont de plus en plus durement réprimées, on l’a vu avec le mouvement des Gilets jaunes ainsi que lors de mouvements écologistes où coups de matraque et jets de gaz lacrymo se sont abattus sur les manifestants.

– Tout cela est amplifié par l’arrivée de la TNT et des chaînes d’info en continu, qui font caisse de résonance et semblent nous montrer vingt-quatre heures sur vingt-quatre des plateaux où les invités s’invectivent et se coupent la parole à grand renfort de hurlements et de mauvaise foi, dans une logique des plus partisanes où il faut défendre son camp envers et contre tout, même quand on sait pertinemment qu’on a tort. Avec des prises de position de plus en plus outrancières et vulgaires également, depuis le fameux « Casse-toi, pauvre con » de Nicolas Sarkozy jusqu’à Emmanuel Macron qui veut « emmerder les non-vaccinés ». Le mépris de la classe politique pour les administrés n’est plus caché, et c’est ainsi que devant le Parlement, le président Macron se fend d’un « Qu’ils viennent me chercher » à l’encontre de ses opposants, bien conscient d’être intouchable.

– D’un autre côté, on a l’émergence des réseaux sociaux, qui, depuis qu’ils sont devenus un outil politique majeur, se sont mués en arènes où n’importe qui peut jouer à l’éditorialiste dans l’espace des commentaires, sauf que cette fois on n’est pas à la télé, donc on s’insulte joyeusement à longueur de journée.

– À ça s’ajoutent les mensonges des hommes politiques, des journalistes, et les fake news, qui font qu’on ne sait plus vraiment qui croire, à qui faire confiance. La méfiance est présente à tous les niveaux.

– Comme si cela ne suffisait pas, nos élèves ont traversé pendant leur scolarité, contrairement à nous, une pandémie mondiale très anxiogène et pesante. Certains ont très mal vécu la période de confinement, qui a rendu les conditions d’apprentissage difficiles et stressantes pendant deux années scolaires.

– À tout cela s’ajoutent une guerre en Europe, une hausse du coût de la vie que les plus démunis sont les premiers à ressentir, des pénuries d’essence et une urgence climatique qui s’impose aux jeunes et présage le pire.

Je ne sais pas pour vous, mais moi à l’époque ma grande angoisse c’était de rater l’épisode de Pokémon du dimanche matin. Et si comme beaucoup j’avais été choqué par les attentats du 11 septembre 2001 puis par ceux en Espagne en 2004, cela me paraissait très lointain. Désormais, les élèves sont spectateurs au quotidien de tout ce que j’ai décrit.

Bref, ça c’est un peu le décor dans lequel les ados d’aujourd’hui grandissent. Et nous autres adultes, dans ce monde, qu’est-ce qu’on leur donne ?

– On leur met des tablettes/smartphones dans les mains dès le plus jeune âge. On a tous vu des bébés ou des enfants en très bas âge les manipuler avec aisance. Alors c’est extrêmement efficace pour les calmer, mais d’un autre côté, sur les tablettes il y a du contenu en illimité, une fois leur dessin animé fini, hop, ils ont directement accès à du nouveau contenu. Ça bousille complètement les circuits neurologiques de la récompense, et ça risque d’en faire des individus moins patients. Est-ce leur faute ? Non, ce sont bien des adultes qui leur mettent ça à disposition.

– On voit maintenant des parents qui promènent leurs enfants avec des écouteurs dans les oreilles, des parents scotchés à leur téléphone tandis que les enfants essaient de capter leur attention. À partir du moment où on te met en concurrence avec un appareil électronique dès ton enfance, comment veux-tu te construire correctement ? Les élèves les plus « perturbateurs » en classe sont généralement ceux qui ont simplement besoin d’une attention qu’ils ne trouvent pas ailleurs.

– Une fois devenus ados, ils ont un smartphone avec accès illimité à Internet dans les mains. Bah ouais, maintenant c’est pas si cher que ça, et puis il y a la pression sociale, vous comprenez, tous les ados en ont un… Donc résultat, dès la 6e (voire l’école primaire pour certains !) on a des élèves accros à leur téléphone, qui, s’ils peuvent se coucher tôt, passeront une grande partie de leur soirée ou de leur nuit sur leur téléphone, à s’endormir passé minuit voire bien pire, et qui arrivent ensuite les yeux explosés le matin. Côté révision, cela a forcément une influence, parce qu’entre le nouveau jeu à la mode ou l’apprentissage des leçons, faut bien choisir…

– On a donc des élèves fatigués, moins bosseurs… mais est-ce leur faute ? Et nul doute que si j’avais eu un smartphone à leur âge, mes études en auraient pâti. On sait tous qu’en ayant un smartphone dans la poche, il est très difficile de se discipliner et de s’empêcher de le sortir à chaque moment d’inactivité, comment si on devait toujours être en connexion avec quelque chose ou quelqu’un sans se laisser de temps à soi-même, ne serait-ce que pour se perdre dans ses pensées.

– La construction de son identité en tant qu’ado a toujours été quelque chose de compliqué, on se juge sur notre physique, sur nos vêtements, les marques qu’on porte, notre façon de suivre (ou pas) la mode, etc. Imaginez maintenant qu’en plus de ça, il faut aussi gérer son image virtuelle. Les élèves ont non seulement leur vie au bahut à gérer, mais à présent, avec les différents réseaux sociaux, il existe une certaine pression pour se montrer cool sur Internet. Le FOMO (fear of missing out) pousse les ados à se jeter sur les derniers jeux/séries/mèmes à la mode histoire de ne pas se sentir exclus. Et nous ? Est-ce qu’on sait gérer ces nouveaux réseaux correctement ? Je ne crois pas, non, alors comment peut-on exiger des ados qu’ils en aient une utilisation plus cadrée ?

– Mais il n’y a pas que le téléphone dans la vie ; en dehors de l’école, ils peuvent aussi regarder la télévision. Alors je ne sais pas pour vous, mais moi quand je revenais de l’école ou du lycée, j’avais des programmes pas trop stupides à regarder le soir. Vous avez déjà fait le test de zapper de la chaîne 1 à la 25 entre 17 heures et 20 heures ? C’est une purge, vraiment. Entre Touche pas à mon poste, La Villa des cœurs brisés, Les Marseillais ou Les Chtis à Miami, et autres téléréalités du genre, la télévision made in TNT est une immense décharge. Et le pire, c’est que ces programmes sont accrocheurs ; évidemment qu’un ado (ou jeune adulte) peut tomber dans le panneau. Mais c’est d’un cynisme ! D’une vulgarité ! D’une laideur ! On te montre des émissions ou même si t’es le dernier des idiots, juste en sortant une phrase du style « Non mais allô » tu peux devenir une star et bénéficier d’un boost immense de popularité sur les réseaux sociaux, et exister, et vendre des trucs pour avoir les dents blanches ! Si vous avez déjà demandé aux lycéens ce qu’ils veulent faire plus tard, il y a de très grandes chances pour qu’ils vous répondent quelque chose lié à l’argent. Ils veulent faire de l’argent. La passion ou les vocations des ados ont laissé place à l’appât du gain. Et à nouveau on peut les pointer du doigt pour ça, ou alors on peut se dire que dans un monde où les clips musicaux sont une ode au consumérisme, ou toutes leurs stars de téléréalité partagent au quotidien le monde de luxe dans lequel ils évoluent, eh bien, oui, les gens qui sont connectés à tout ça vingt-quatre heures sur vingt-quatre grâce aux réseaux sociaux ont envie de vivre la même chose, c’est normal ! Ce cynisme, cette superficialité et cette vénalité leur sont offerts par des adultes, encore une fois.

– D’un autre côté, on ne cesse de leur faire comprendre que le monde dans lequel ils vont évoluer est condamné, que les ressources naturelles s’épuisent, que les eaux vont monter, que le climat va se dérégler et qu’on ne compte rien faire pour changer ça ! Et quand une ado de leur âge comme Greta Thunberg monte au créneau et reproche aux hommes politiques leur inaction et leur manque de considération pour les générations futures, que se passe-t-il ? Eh bien, on se moque, littéralement, du messager ! On se moque de son autisme, on se moque de son âge, et on balaye tout son message d’un revers de la main. Bel exemple pour la jeunesse, belle main tendue vers eux, n’est-ce pas ?

Et dans tout ça, dans ce monde pas terrible qu’on offre aux générations futures, il y a l’école. Et l’école, c’est cool, parce que c’est un peu une bulle hors du monde, où les valeurs reines sont le goût d’apprendre et la bienveillance, où on donne à chacun les outils nécessaires à sa réussite dans la vie… Sauf que c’est faux, et ils s’en rendent bien compte. Les élèves en situation de handicap doivent suivre les mêmes cours que les autres mais n’ont pas forcément d’aide pour autant, le programme est à la fois trop ambitieux dans le contenu, et évalué de façon trop laxiste, ce qui fait que les élèves ne savent pas vraiment ce qu’ils valent, et avec la dernière réforme en date, à nouveau, c’est marche ou crève ! Cette réforme transforme les établissements scolaires en centres d’examens, ce sont désormais des lieux pour sanctionner le savoir, et faire un tri sur critères sociaux, ni plus ni moins. Ceux qui le pourront se paieront des « coachs en orientation » et des cours particuliers pour gérer au mieux les épreuves leur ouvrant les portes de leur école. Ceux qui n’auront pas l’argent subiront. Nous on n’a pas connu Parcoursup et sa loterie pour obtenir une affectation, on n’a pas connu les places de plus en plus limitées à l’université, notre objectif numéro 1, c’était le bac… Maintenant, ce n’est plus vraiment le cas ! Le bac fait certes toujours stresser, mais ce qui angoisse vraiment, ce sont les études supérieures, et la possibilité de suivre les études qui les intéressent, ce qui n’est plus du tout évident.

Bref, avec tout ça, tu m’étonnes que les ados soient à cran. Ils évoluent dans une France qui s’entre-déchire, dans un monde où les crises politiques et écologiques donnent peu d’espoir pour demain, où on leur ferme l’accès aux études qu’ils souhaitent poursuivre à cause d’un algorithme opaque que personne ne comprend, où on leur impose une réforme passée en vitesse à laquelle personne (profs et ministère compris) n’est préparé, on les parque dans des classes à 28 ou 36 élèves avec des enseignants en burn-out, et après on s’étonne que ça ne se passe pas bien ?

Oui, avec des effectifs chargés, avec des élèves en souffrance, une journée de cours n’a que peu de chances de se dérouler sans heurts.

Ce n’est pas parce que nous aussi, nous sommes allés à l’école, que nous pouvons pour autant comprendre les difficultés que les nouvelles générations rencontrent aujourd’hui. Le monde a évolué, et ça serait peut-être pas mal de s’en rendre compte, histoire d’accompagner au mieux les ados dans le monde hostile qu’on leur laisse.
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La gestion de classe
Nous avons des élèves avec des besoins très variés, qu’ils soient en difficulté scolaire ou bien qu’ils trouvent ce qui est proposé trop ardu, qu’ils soient en situation de handicap ou porteurs d’autisme, qu’ils soient anxieux par rapport à leur avenir ou bien victimes de harcèlement scolaire, qu’ils aient un poil dans la main ou qu’ils soient très travailleurs, qu’ils rejettent le système scolaire ou au contraire vous considèrent comme un modèle, et en une heure de cours, il est de notre devoir d’enseigner notre discipline tout en gérant tous ces profils bien différents.

Cela nécessite de notre part une grande différenciation pédagogique qui implique d’adapter les documents et exercices travaillés en classe selon les difficultés et besoins des élèves, et de parvenir à gérer toutes ces variations d’une seule activité avec des dizaines d’élèves face à soi, auprès de qui nous devons constamment être réactifs pour capter leur attention. C’est un travail titanesque qu’il est quasi impossible de mener à bien, et qui nous met donc régulièrement en situation d’échec, et génère une terrible insatisfaction à la fin de la journée. Combien de fois se dit-on qu’on n’a pas géré un cours ? Capter l’attention de tous les élèves à la fois, c’est ne pas répondre aux besoins de chacun d’entre eux individuellement, mais tenter de faire cela, c’est-à-dire s’adresser à un élève en particulier pour l’aider pendant que les autres sont en autonomie, c’est prendre le risque que dans votre dos les bavardages s’amplifient et que le reste de la classe ne travaille plus.

J’ai été confronté à cela une année. J’avais une classe de 1re, très sympathique au demeurant, mais qui ne parvenait pas à rester concentrée sur son travail si je ne faisais pas les cent pas entre les tables pour les surveiller et les recadrer si nécessaire. Dans cette classe, j’avais un élève qui ne parlait pas français, et auprès de qui je devais aller régulièrement, car comme il n’avait jamais fait d’anglais auparavant dans sa scolarité, il fallait que je lui enseigne les bases de la langue. J’avais donc deux cours à préparer et à faire dans la même heure. Et dès que je m’occupais de cet élève, les autres s’agitaient, s’amusaient, ne travaillaient plus et faisaient tant de bruit que j’étais obligé de couper mon explication pour réclamer le silence. Un professeur n’a pas le don d’ubiquité. Il ne peut tout simplement pas faire plusieurs cours à la fois, sous peine de réduire l’efficacité de ce qu’il propose pour chacun.

Il y a donc dans nos classes des élèves en grande difficulté, que nous essayons d’aider comme nous le pouvons, sans pour autant réellement y parvenir. Et que fait un élève qui ne comprend absolument rien à votre cours, qui est perdu, qui se sent tellement médiocre qu’il a abandonné toute idée de faire des efforts et de réussir ? Eh bien, soit il se renferme totalement, soit il se tourne vers ses camarades de classe. Il donne tout ce qu’il a pour que cette heure de cours passe plus vite, il bavarde, essaye d’attirer l’attention de toutes les manières possibles, et tente également de vous faire payer la frustration qu’il ressent au quotidien.

Si l’élève en question a une AESH avec lui, elle peut l’aider à se canaliser, lui expliquer en détail chaque activité travaillée en classe. Une année, j’avais un élève qui travaillait avec une AESH à tous les cours d’anglais, et cela se passait très bien. Lorsque son AESH a été absente une semaine, j’ai compris à quel point sa présence était précieuse. L’élève habituellement calme, car pris en charge, était alors totalement ingérable, une véritable pile électrique qui drainait toute mon attention.

Un certain sentiment d’impunité rend parfois la gestion de classe difficile. Entre la hiérarchie adepte du #PasDeVague et qui va nous faire comprendre que le problème vient peut-être de nous et que nous ne faisons pas assez preuve de bienveillance, ou les parents qui défendent leur enfant bec et ongles dès qu’il est sanctionné, les élèves se sentent plutôt sûrs d’eux. On ne compte plus le nombre de fois où l’élève va lui-même contester une décision de l’enseignant, ou menacer d’en référer au CPE, au chef d’établissement ou à ses parents.

Une chose que les élèves ont parfaitement comprise, c’est que quels que soient leurs résultats, la question du redoublement ne se posera pas. Le redoublement n’existe plus tel qu’on l’a connu. Auparavant, si les résultats de l’élève ne suffisaient pas et que l’on pensait qu’une année supplémentaire dans la même classe pourrait aider un élève à acquérir les connaissances d’un niveau, alors un redoublement était proposé par le conseil des maîtres, ou le chef d’établissement, sur avis du conseil de classe, et c’était à la famille d’accepter ou de refuser.

Aujourd’hui, avec des effectifs surchargés et une volonté de faire des économies, il est très rare que le redoublement soit envisagé. En effet, le coût du redoublement est estimé à environ 2 milliards d’euros par an, et toutes les mesures vont vers sa suppression.

À quoi bon, dès lors, travailler ? Je ne dis pas que la crainte de redoubler doit être ce qui motive un élève dans son travail, mais force est de constater que, pour certains, savoir qu’ils n’ont pas besoin de travailler à l’école pour passer au niveau suivant, c’est-à-dire « réussir » à leurs yeux, les pousse à bien vous faire sentir qu’ils n’ont aucun intérêt à fournir des efforts. La « soif d’apprendre » des élèves est très dure à raviver, et souvent, la carotte de la bonne note, nécessaire pour réussir à continuer, est ce qui motive certains récalcitrants à fournir un minimum d’efforts pour avoir 10. Désormais, on peut faire passer un élève en 3e avec 5 de moyenne en indiquant pendant le conseil de classe qu’il faut qu’il reprenne les bases et redouble d’efforts pour réussir l’année suivante, mais on sait très bien que ce sera juste une année de souffrance de plus pour lui, à subir les cours sans rien en tirer.

Comme les établissements scolaires sont en manque d’effectifs, les personnels de vie scolaire sont également en difficulté. Qui dit plus d’effectifs, moins de travail en classe et une difficulté à gérer sa classe, dit plus de sanctions. Désormais, faute de personnel en nombre suffisant, certains services de vie scolaire ne peuvent plus gérer les exclusions de cours voire les heures de retenue, et on en vient à devoir les gérer nous-même. Coller un élève, c’est s’ajouter une heure de surveillance gratuite, ou inclure un élève perturbateur dans un autre de nos cours, ce qui le rendra plus difficile à gérer…

Les carnets se remplissent de « croix », et un élève qui a déjà multiplié les coups d’éclat et arbore fièrement un carnet plein de mots d’enseignants au premier trimestre, qui va en faire baver à toute l’équipe, a de grandes chances de ne pas être plus inquiété que ça. En dernier recours, le conseil de discipline peut demander l’expulsion définitive de l’élève de l’établissement. Mais c’est souvent vu comme un aveu de défaite, car cela signifie qu’on aura échoué à ce que l’adolescent adopte un comportement plus adapté à sa propre réussite, et rien ne dit que ce sera différent ailleurs. De plus, certains chefs d’établissement, souvent soucieux de l’image de leur école et de ses statistiques, vont tout faire pour éviter d’exclure un élève, et dans ces cas-là, on sait que ce ne sera que lorsque l’élève frappera un adulte de l’équipe éducative que les choses bougeront. Et encore.

Il y a quelques années un élève a proféré des insultes envers une professeure. Conseil de discipline, exclusion avec sursis. Dans ce collège, les élèves savaient qu’ils ne risquaient aucune réelle exclusion. Forcément ils se lâchaient. Je ne sais pas exactement quelles sont ces directives, pourquoi dans certains collèges ou avec certains chefs d’établissement, la limite existe ou pas. Dans le collège où je suis, un élève est venu avec un couteau dont la lame dépassait la taille de la paume de la main. Pas de mesure conservatoire, pas de conseil de discipline. Tout va bien. Circulez.

Cédric Gauthier


*
* *

Notre chef d’établissement est très réticent quant aux exclusions de cours et prône la bienveillance à tout va. Or, ce n’est pas de gaieté de cœur qu’on en vient à exclure 6 ou 7 élèves d’une seule et même classe, mais bien parce que ça dysfonctionne et qu’il nous est impossible de faire cours. Les élèves s’insultent et se battent en classe, ils s’en prennent même verbalement à nous de manière agressive. J’ai même dû déposer une plainte contre une élève qui m’a prise en photo et insultée via Snapchat. Il manque en plus un poste d’AED que nous n’aurons jamais, c’est le bazar en étude. Le CPE souhaite sanctionner à foison, contrairement à notre chef d’établissement, ce qui nous met nous, professeurs et autres, en position délicate. Bref, je suis en arrêt depuis plusieurs mois pour dépression parce qu’il a fallu que je pleure devant mon chef et lui montre mes signes physiques de dépression pour qu’il voie que ma situation vis-à-vis de ce collège est alarmante. L’infirmière a dû appeler le 15 afin que je n’assure pas mes cours dans un tel état de détresse. Sinon, le chef me renvoyait devant mes classes comme ça, les yeux emplis de larmes et en pleine crise d’angoisse. Depuis, le rectorat souhaite m’accompagner dans toutes mes démarches par le biais d’assistants sociaux des personnels, la médecine du travail, etc. Alors que c’est en partie leur faute si moi et d’autres enseignant·es finissons aussi abîmé·es. J’espère pouvoir me reconvertir au plus vite avant que ce métier et la hiérarchie crasse me tuent.

Aegis


*
* *

Si la gestion de classe m’avait paru difficile en lycée, je n’imaginais pas à quel point elle allait l’être d’autant plus en collège ! Beaucoup de manque de respect, de manque de travail, d’insolence voire d’insultes. Et des chefs qui ne font presque rien car le rectorat leur a tapé sur les doigts deux ans auparavant sous prétexte qu’« il y avait trop de commissions éducatives et de conseils de discipline ». Cela m’a montré là aussi un problème hiérarchique entre rectorat et chefs, qui crée un cercle vicieux : des chefs limités dans leurs actions par le rectorat, des CPE limités par les chefs, les profs limités dans leurs « moyens de pression », et des élèves en roue libre car peu ou presque pas de sanctions vis-à-vis d’un mauvais comportement. Les premiers mois ont vraiment été difficiles malgré de super collègues qui m’ont accueilli chaleureusement : nouveau dans le coin, peu d’interactions sociales avec le Covid, des préparations de séquences bien détaillées pour au final faire un quart de ce qui est prévu à cause d’une gestion de classe compliquée et un niveau très faible. Bref, grosse démotivation.

Jean-Michel


*
* *

Ces deux dernières années, en REP rural, m’ont poussée vers la sortie.

Dans cette classe de 4e, sur laquelle j’ai alerté toute l’année, une élève a fini par m’envoyer un pétard en plein cours. Je me suis arrêtée, je n’arrivais plus à sortir de chez moi. J’ai fait des dizaines de rapports sur les incivilités, les insultes (élèves entre eux), les petits gestes violents insidieux ; je n’ai pas cessé de prévenir qu’une telle situation risquait de s’envenimer (et ça a été le cas) entre les élèves ; chaque fois, que du silence. Une impunité totale pour les élèves harceleurs ou coupables. Les harcelés ou ceux qui étaient mal à l’aise et avaient de la chance partaient dans le privé. J’ai l’impression d’avoir été une Cassandre. Cette année, en avril, journée difficile : les élèves sont agités (insolence, irrespect, bavardages, hurlements, pets et autres bruitages…). Un élève de 5e fait déborder le vase : je me suis mise à lui hurler dessus, j’ai perdu mes moyens. Une camarade a filmé et a diffusé les images sur les réseaux sociaux ; je l’ai su fin mai, j’ai prévenu immédiatement la direction (pas la CPE, car on ne peut pas compter sur elle). On m’a répondu de lâcher l’affaire ; j’ai porté plainte à la gendarmerie, accompagnée d’un collègue ; plainte classée sans suite, depuis je suis en arrêt. Pendant une semaine, je me réveillais en poussant des hurlements, j’avais des crises d’angoisse. Encore une fois, cette histoire, c’était une de plus, pas un cas isolé.

Alice M.




IX
Le prof-bashing


Ce qu’on appelle le « prof-bashing », c’est le dénigrement constant des enseignants, que ce soit par les parents, les médias, les personnalités politiques, ou tout simplement la société dans son ensemble. Tout est bon pour « taper » (to bash en anglais) sur les enseignants, et les Français ne s’en privent pas. Ce n’est certainement pas un hasard si c’est en France que les enseignants sont les moins nombreux dans toute l’OCDE à penser que « le métier d’enseignant est valorisé dans la société ». Ils sont uniquement 7 % à le penser, et 7 % également à affirmer que le métier est valorisé par les médias1.

Exercer notre métier dans des conditions difficiles, c’est une chose. Nous pouvons encaisser. Devoir subir une hiérarchie qui préfère mettre la poussière sous le tapis, c’est usant. Mais quand en plus nous devons nous défendre face à l’ensemble de la société qui semble avoir une dent contre nous, là, c’est réellement décourageant. Et l’on en vient à se demander pourquoi on tolère tout ça.


1
Mais pourquoi tout le monde 
nous donne son avis ?
Nous avons tous été élèves dans nos vies, en moyenne de nos 3 à nos 18 ans. Soit quinze années scolaires passées sur les bancs de l’école, sous la coupe de professeurs plus ou moins compétents, avec qui nous nous entendions plus ou moins bien.

En somme, les profs, ce sont, avec nos parents, les adultes que nous avons le plus côtoyés pendant notre enfance et notre adolescence. Ils ont accompagné notre développement et nous ont influencés, nous ont appris énormément de choses… mais nous ont également contraints à les apprendre. Sur les milliers d’heures de cours que nous avons suivies, les plus marquantes restent celles où l’on a subi des injustices, comme cette fois où l’on s’est fait punir à la place de quelqu’un d’autre… C’est bien la preuve que les profs pensent détenir la justice mais font parfois des erreurs ! Ou bien tous ces contrôles, ces devoirs à faire et à préparer, et ce prof qui nous chargeait constamment de travail… un vrai bourreau !

Côtoyer une profession si longtemps donne l’impression de bien la connaître. Sauf qu’on oublie bien vite qu’on n’a connu les enseignants qu’avec des yeux d’ados, ce qui ne nous permet d’avoir qu’une vision bien tronquée du métier. Lorsqu’on est enfants ou adolescents, on imagine que l’enseignant est bien plus puissant qu’il ne l’est vraiment… On croit que le professeur décide de TOUT, et tout le reste de notre vie, on grandit avec cette idée. Cela reste malgré tout la profession à laquelle nous sommes confrontés le plus de temps au cours de notre vie, et qui a laissé des empreintes marquantes dans notre esprit. On ne se souvient certes pas de tous nos professeurs, mais le nom et l’attitude de certains demeureront à jamais gravés dans notre esprit… et les conflits non résolus avec nos professeurs tortionnaires demeurent là, tapis dans un recoin de notre crâne, prêt à surgir avec colère dès qu’ils en auront l’occasion.

Des boulangers, des caissiers, des chauffeurs de bus, on peut être amenés à en voir tous les jours pendant une très grande partie de notre vie, sans pour autant avoir le même sentiment de proximité. On ne les voit que quelques secondes à chaque fois, et pas assez pour créer des souvenirs marquants.

C’est peut-être pour cette raison que beaucoup d’entre nous s’imaginent avoir quelque chose de pertinent à dire sur l’enseignement. En tant qu’anciens élèves, nous nous considérons comme des experts en la matière. Mais 70 millions d’experts sur un sujet, cela commence à faire beaucoup quand chacun se sent légitime à donner son avis sans filtre.

Je l’ai vécu un nombre incalculable de fois : il suffit de révéler à quelqu’un que je suis enseignant, et je peux être certain que celui-ci va finir par me faire part d’une de ses idées pour améliorer l’école. « Moi je pense que pour que les élèves suivent mieux, il faut faire des cours sur des sujets qui les intéressent », « Moi je pense qu’il faut faire plus d’oral », « Tu as essayé de les faire travailler avec des jeux vidéo ? ». Autant de lieux communs, pas bien méchants, que l’on se contente de balayer d’un hochement poli de tête pour passer à autre chose. Je ne me verrais pas dire à un boulanger comme préparer sa pâte, ou conseiller un autre itinéraire à un chauffeur de bus qui n’a aucune prise dessus.

Les professeurs, eux, sont apparemment responsables de tout ! Et c’est pour cela qu’on les pointe du doigt et les accuse régulièrement, le tout amplifié par une communication gouvernementale et des médias qui ont un bouc émissaire tout trouvé.



2
Les médias, caisse de résonance des clichés les plus bruyants
Il est toujours assez sidérant de voir la façon dont les enseignants sont traités dans la presse et sur les chaînes d’information en continu. Il n’y a qu’à observer les erreurs factuelles, notamment sur la question des salaires, ou une certaine obsession pour le prétendu « absentéisme » des enseignants pour constater que l’état de l’Éducation nationale n’intéresse que peu les médias, qui préfèrent se vautrer à leur tour dans un prof-bashing primaire.





L’absentéisme
L’absentéisme des enseignants est sans doute la plus belle marotte des éditorialistes ayant des comptes à régler avec l’école. Tout d’abord, le choix du terme « absentéisme » plutôt qu’« absence » est loin d’être anodin. L’absentéisme, c’est une absence « habituelle ou systématique », que l’on associe avec le fait de « sécher » les cours. Ainsi, un professeur régulièrement absent pour des raisons de santé n’a aucune raison d’être considéré comme absentéiste, car ses absences ne dépendent pas d’une volonté de ne pas aller au travail. Mais en utilisant ce terme, la presse insinue que les professeurs absents ne sont rien d’autre que des tire-au-flanc, ce qui justifie probablement son acharnement.

Rien de tel qu’un petit bandeau très subtil sur Les Matins LCI du 3 décembre 2021 : « Les profs absents sont un fléau pour l’Éducation nationale », ou bien ce titre du Figaro du 2 décembre 2021 : « La Cour des comptes pointe l’absentéisme des enseignants dans l’Éducation nationale ». Sauf qu’en réalité, dans son rapport, la Cour des comptes tient à distinguer les « absences au travail » causées par des formations, réunions, conseils de classe, des « absences devant les élèves » pour cause de congé maladie, accidents du travail, congé maternité, etc., qui représentent seulement un tiers des absences. De plus, en réalité, la Cour des comptes rappelle que « les enseignants ne sont pas plus absents que les autres agents de la fonction publique d’État » et qu’ils le sont moins que les agents des fonctions publiques territoriale et hospitalière ou que les salariés du privé1.

Mais on connaît la puissance d’un gros titre, auquel s’arrêteront bien des lecteurs, ravis d’avoir de quoi nourrir leur idée préconçue, leur prof-bashing. Non, les professeurs ne sont pas plus absents que les autres professions, mais à force de le répéter, cela devient une réalité dans l’esprit de beaucoup de concitoyens.

Effectivement, un bon nombre d’élèves n’ont pas d’enseignant face à eux en classe. Mais ce n’est pas à cause d’un prétendu « absentéisme » des professeurs, non. C’est tout simplement parce qu’il y a de plus en plus de postes non pourvus et de moins en moins de candidats. Et qui sait, peut-être même que constamment affirmer que l’enseignement est un métier de fainéants n’est pas le meilleur moyen d’attirer des volontaires…






La crise du Covid
La crise du Covid a permis de remettre un peu d’huile sur le feu. Les articles et reportages dénonçant les « profs décrocheurs » qui n’ont pas répondu présent à l’appel du télétravail se sont multipliés.

Ainsi, mardi 9 juin 2020, France 2 diffuse un reportage élégamment nommé « Enquête sur ces profs décrocheurs qui mériteraient parfois un bonnet d’âne… » dans lequel on peut entendre ceci :

Pendant le confinement, plus de 800 000 enseignants ont dû donner des cours à distance. La plupart se sont adaptés et ont innové, mais d’autres ont carrément abandonné leurs élèves pendant plus de deux mois. En région parisienne, cette famille a décidé de briser un tabou. Pour ne pas nuire à la scolarité de leur fille, élève dans un collège public, ses parents ont souhaité qu’elle reste anonyme. Pendant les dix semaines de ce confinement, deux de ses professeurs ont séché leurs propres cours. « Il y en avait certains qui n’envoyaient pas de cours ou ne donnaient pas de nouvelles. Je l’ai très mal vécu parce qu’il n’y avait personne pour m’aider. » Exaspérant pour sa mère, infirmière à l’hôpital, au contact des malades pendant toute la crise sanitaire. « C’est désolant, voilà, c’est désolant. Certains profs, je les remercie pour leur soutien qui a été énorme. Mais pour les autres, ouais je leur en veux beaucoup et je ne sais pas comment ils peuvent se regarder dans une glace. »

Comment expliquer ces absences de certains profs ? Une mauvaise maîtrise de l’informatique, des profs tombés malades ? Une certitude, nous avons récolté pendant notre enquête des dizaines de témoignages d’élèves, de parents et de proviseurs qui dénoncent une forme d’abandon de poste de certains enseignants sans raison apparente. […] Au total, selon nos informations confirmées par le ministère de l’Éducation, 4 à 5 % des enseignants dans l’enseignement public n’ont pas travaillé pendant le confinement, soit près de 40 000 profs décrocheurs. […] Contacté, l’entourage de Jean-Michel Blanquer rappelle qu’une immense majorité d’enseignants a bien fait son travail et condamne les « tire-au-flanc qui abusent du système » ; pour autant, à ce jour, aucun prof décrocheur n’a été sanctionné.



Un reportage clairement à charge dans lequel rien ne va. On remarque le plaisir d’utiliser contre les enseignants un vocabulaire habituellement utilisé pour désigner des cancres : « décrocheurs, bonnet d’âne, sécher les cours… ». Ah ! C’est si cocasse ! Et si original… que cela revient constamment. Puis on fait passer les personnes qui auraient le courage de « briser le tabou » pour des héros, face à des enseignants prêts à sacrifier la scolarité d’une ado si jamais ils venaient à la reconnaître. On met des professions dos à dos, celles d’infirmière et d’enseignant, en montrant que le personnel soignant a lui été héroïque, c’est pour cela qu’à 20 heures on les applaudissait, afin qu’une fois la crise passée, cette gratitude leur suffise pour accepter la destruction du système de santé qu’ils ont porté à bout de bras pendant des mois. Puis vient la sentence : comment les professeurs peuvent-ils se regarder dans une glace ?

On en arrive alors au chiffre apparemment catastrophique de 4 à 5 % d’enseignants « tire-au-flanc » qui ont « abusé du système ». Les raisons de ce « décrochage » sont évacuées en une seule phrase, présentée comme une hypothèse : « Une mauvaise maîtrise de l’informatique, des profs tombés malades ? »

Plutôt que de pointer du doigt l’absence TOTALE de matériel informatique fourni par l’Éducation nationale, le premier réflexe est de parler de la « mauvaise maîtrise » de l’informatique. On passe également très vite sur les pannes répétées des plateformes proposées par l’Éducation nationale.

De plus, si un enseignant a des enfants et un seul poste informatique (personnel, rappelons-le), comment faire cours et faire suivre les cours à ses enfants en même temps ? Et effectivement, oui, des enseignants pouvaient être malades, victimes du Covid eux-mêmes, ou bien auprès de proches ; il y a énormément de raisons qui peuvent expliquer qu’un si faible pourcentage de professeurs n’ait pas pu donner leur cours, mais aucune réflexion de ce type n’est proposée. On accuse ces enseignants d’être des tire-au-flanc, on dit qu’ils devraient avoir honte, sans pour autant savoir quoi que ce soit de leur situation. Est-ce donc ça le travail journalistique qu’on attend à une heure de grande écoute ? Ce reportage ne laisse entendre qu’une seule chose : que les professeurs sont des planqués, et qu’ils devraient avoir honte.

Si on retourne un peu l’argumentaire, on devrait plutôt être impressionné du fait que 95 % d’une profession a pu transformer son métier à la volée et permettre à une grande majorité d’élèves de garder un contact avec l’école en utilisant son matériel et sa connexion personnelle pour pouvoir continuer à travailler. Tout ça pour ensuite avoir ce genre de reportages en guise de gratitude.

De fil en aiguille, on en arrive à entendre, sur les ondes de France Inter, le 8 juin 2020, et sans que cela surprenne personne, le journaliste économique Dominique Seux citant un ministre anonyme : « Si les salariés de la grande distribution avaient été aussi courageux que l’Éducation nationale, les Français n’auraient rien eu à manger. » Voilà, c’est officiel, les enseignants sont apparemment le mètre étalon de la lâcheté d’après nos gouvernants.

En somme, ces discours anti-profs arrangent bien le ministère, cela permet de le dédouaner de toute responsabilité : Jean-Michel Blanquer a eu beau répéter des « Nous sommes prêts » sur tous les plateaux, il n’a pas anticipé les fermetures des établissements, n’a proposé aucune formation pour le distanciel aux enseignants, pas plus qu’il ne leur a fourni de matériel. Mais on va mettre le doigt sur la minorité d’enseignants qui n’ont pas pu faire cours. En déplaçant ainsi le débat, les journalistes et le ministère (qui leur a transmis des chiffres) font des enseignants les responsables d’une débâcle gouvernementale.

C’est lors de la crise du Covid que j’ai réellement ressenti la capacité de nuisance de notre ministre, nous traitant de décrocheurs qu’il faudrait sanctionner après tout le travail que nous avions fourni, et que j’ai pris la mesure de la détestation des enseignants par les médias et une grande partie de la population. Le prof-bashing récurrent m’a touchée plus qu’il ne le devrait. J’ai eu l’impression qu’enseignant était le seul métier que tout le monde se permettait de juger sans jamais savoir de quoi il retournait.

Phanette







Le salaire
La question salariale est également traitée avec beaucoup de légèreté et d’imprécisions, pour ne pas dire de contrevérités, par certains grands groupes de presse.

Prenons l’exemple de cet extrait d’une émission de LCI du 11 septembre 2019, au bandeau très clair – « Non, les profs ne sont pas mal payés ! » –, où François-Xavier Pietri, « éditorialiste économie », tient les propos suivants :

Aïe aïe aïe, je ne vais pas me faire des amis. Ça fait des années que les profs réclament des hausses de salaire, on les entend dans les manifs, on les voit un peu partout réclamer… l’argument, c’est de dire qu’ils sont moins payés que leurs camarades de l’OCDE. Quand Jean-Michel Blanquer a annoncé une hausse de 300 euros par an, on a dit que c’était une aumône, eh bien, c’est pas tout à fait vrai, et c’est justement l’OCDE qui le dit. On va prendre le salaire d’un prof de lycée. Selon les calculs des experts de l’OCDE, le salaire mensuel est de 3 850 euros contre une moyenne de 3 457 euros ; ils gagnent près de 400 euros de plus par mois, c’est quand même énorme. Oui, oui ! Regardez maintenant pour un prof de collège, 3 425 euros, la différence, elle est de 214 euros. C’est une moyenne évidemment, et il n’y a que les profs des écoles qui sont un peu moins bien payés, là le différentiel est négatif pour les Français, moins 83 euros. Résultats des courses, contrairement aux idées reçues, les professeurs français sont mieux payés que leurs petits camarades des 36 pays les plus riches. Et c’est même l’OCDE qui le dit, depuis des années. Jusqu’à présent on parlait des salaires de base, des salaires statutaires, et là la différence elle existe. Ce qui change c’est que cette fois les chercheurs ont tout aggloméré, les primes, les heures sup’, l’ancienneté, les salaires des profs agrégés, tout le monde est intégré, on parle du coup de la rémunération effective, elle est donc supérieure, et cela souligne que c’est assez complexe et assez inégalitaire.



L’objectif de cette chronique est très clair : il s’agit de montrer que les enseignants « réclament » une hausse de salaire qui n’a pas lieu d’être, puisqu’ils gagnent plus que leurs « petits camarades » de l’OCDE. Passons sur cette expression infantilisante utilisée plusieurs fois… Ce qui est le plus problématique ici, c’est bien la façon dont ces chiffres ont été traités : avec un manque de rigueur tel qu’on verse carrément dans la désinformation.

D’autres journaux ont exploité les données de l’OCDE, et en sont venus à la conclusion qu’un enseignant français gagnait moins que la moyenne de ses « petits camarades ». Il suffisait en effet de consulter le graphique proposé par l’OCDE, qui est sans équivoque2.

Les chiffres que cite François-Xavier Pietri ne sont absolument pas représentatifs de ce que gagnent les enseignants. Il omet de préciser les termes « brut » ou « net » ce qui fait qu’on ne sait pas vraiment de quoi il parle, mais surtout, il utilise des salaires pondérés avec un facteur de pouvoir d’achat afin que les chercheurs aient une vision plus globale des salaires. Ce sont donc des salaires théoriques utilisés à des fins statistiques, et pas du tout ce que gagne réellement un enseignant.

On pourrait penser qu’un « éditorialiste économie » autoproclamé spécialiste fasse un véritable travail de lecture et de pédagogie concernant la méthodologie employée. Mais non, on sent bien dans cet extrait le réel plaisir qu’il ressent à l’idée de remettre les profs à leur place et de montrer à tous qu’ils mentent sur leur salaire.

Ce n’est évidemment ni le premier, ni le dernier à agir de la sorte, et on peut donc comprendre que la population puisse penser qu’un enseignant gagne très bien sa vie. Marie-Estelle Pech, ex-journaliste éducation du Figaro, affirmait, dans une série de tweets en août 2022 : « Que gagnent précisément les enseignants, puisqu’on va (encore) beaucoup en parler ? Les professeurs d’écoles (maternelle et élémentaire) gagnent en moyenne 2 403 euros net, 1 758 euros en début de carrière (premier échelon), 3 102 euros en fin de carrière pour les mieux lotis. Les professeurs du secondaire (collèges, lycées) certifiés (lauréats du CAPES) émargent à 2 694 euros net en moyenne, 1 917 euros en début de carrière (premier échelon). »

Cela prêterait à sourire si ces faux chiffres avancés avec beaucoup d’aplomb n’offraient pas une image totalement biaisée du métier. Marie-Estelle Pech fait une confusion entre premier échelon et premier décile et donne donc des chiffres totalement aberrants : ces prétendus 1 917 euros net en début de carrière, j’ai mis près de dix ans à les obtenir. De même, lorsqu’elle écrit : « Les professeurs agrégés […] émargent à 2 523 euros net en début de carrière », c’est complètement lunaire et très éloigné de la réalité. Un enseignant stagiaire gagnera 1 451 euros, puis une fois titularisé il passera à 1 640 euros net, quant aux agrégés ils débutent à 1 674 euros en stage puis gagnent 1 852 euros une fois titularisés. Un écart de plus de 600 euros par rapport aux chiffres avancés par Mme Pech.

Mais voilà ce que croit sincèrement et relaie une journaliste éducation d’un grand journal français. Face aux multiples corrections et précisions reçues, elle a malgré tout maintenu sa désinformation. De plus, faire une moyenne des salaires n’a pas beaucoup de sens ; calculer le salaire médian permettrait d’avoir une vision plus précise des salaires.






Toujours en grève
Enfin, le dernier moment où l’on parle des enseignants, c’est lors des mouvements de grève. Mais pas question de les interroger sur les raisons de leur colère, ou pire encore, de les inviter en plateau. Non, ce qui intéresse les chaînes d’info en continu lors des grèves d’enseignants, c’est bien d’aller faire quelques micros-trottoirs pour que des concitoyens sélectionnés sur le volet se plaignent de la difficulté à garder ou faire garder leurs enfants et à quel point les professeurs sont des « preneurs d’otage », alors que ces derniers font ce qu’ils peuvent pour défendre un système aux abois.

Il est toujours extrêmement frustrant de revenir d’une journée de manifestation où l’on a sacrifié une journée de salaire pour découvrir que les trente secondes consacrées au mouvement ne traitent de la grève que du point de vue des usagers, dont la colère est présentée comme légitime, et que les revendications des enseignants sont à peine mentionnées.

Parlons maintenant de certains « journalistes éducation » autoproclamés, qui sont visiblement en croisade contre les enseignants, comme en témoigne ce petit florilège de gros titres provenant du Figaro, où Jean-Michel Blanquer est présenté comme un ministre ouvert au dialogue, et les enseignants comme des décrocheurs pas si mal payés qui échappent à toute forme de sanctions.

« Éducation nationale : le taux de suicide des enseignants inférieur à la moyenne » (Le Figaro, 6 novembre 2019)

« Les jeunes Français se sentent peu soutenus par leurs professeurs » (Le Figaro, 3 décembre 2019)

« Les enseignants sont-ils réellement si mal payés ? » (Le Figaro, 18 décembre 2019)

« Pourquoi les enseignants seront les grands gagnants de la Réforme des retraites » (Le Figaro, 20 décembre 2019)

« Jean-Michel Blanquer envoie des signes d’apaisement sur la Réforme du lycée » (Le Figaro, 6 janvier 2020)

« Pourquoi seule la moitié des enseignants a regagné les classes » (Le Figaro, 29 mai 2020)

« Une sanction illusoire pour les profs décrocheurs » (Le Figaro, 11 juin 2020)

« Selon 44 % des parents, trop de professeurs ont “décroché” » (Le Figaro, 18 juin 2020)

« Jean-Michel Blanquer : “L’école n’est pas le nid du virus. On ne doit pas engourdir la société” » (Le Figaro, 29 septembre 2020)

« Syndicat lycéen “manipulé” par Blanquer : de qui se moque-t-on ? » (Le Figaro, 23 novembre 2020)
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Manuel d’autodéfense à l’usage des enseignants
Lorsque vous dites à quelqu’un que vous êtes enseignant, cela va rarement le laisser indifférent. Il y a de grandes chances pour qu’il vous parle de son parcours scolaire, qu’il vous donne son avis sur la qualité de l’enseignement en France, ou bien, s’il est d’humeur taquine, qu’il « blague » sur le nombre d’heures face aux élèves, ou sur vos vacances.

Chaque enseignant y a droit, c’est constant, et c’est usant. Déjà que mes rendez-vous chez le dentiste n’étaient pas des parties de plaisir, je redoutais en plus le moment où il consultait mon dossier, et où le médecin voyait que j’étais enseignant. Et c’était parti, alors qu’il avait ses doigts dans ma bouche, il ne cessait de parler de son beau-frère prof, toujours en vacances, remplaçant payé à rien faire une bonne partie de l’année, tandis que pour me défendre je ne pouvais rien dire d’autre que « gargl glglargghh ».

J’aurais aimé avoir plus de repartie que cela. Voici donc un florilège des remarques auxquelles on a droit le plus souvent, ainsi que quelques éléments de réponse, qui devraient vous permettre de passer un repas de famille ou un rendez-vous chez le dentiste plus serein.

Il y a plusieurs façons de répondre à ces attaques ou conseils non sollicités. Vous pouvez vous mettre en mode hors-ligne, et acquiescer d’un air poli. Vous pouvez faire preuve d’un peu de sarcasme, aller dans le sens de votre interlocuteur et grossir le trait. On vous fait une remarque sur vos dix-huit heures travaillées par semaine ? Pas de problème, dites que c’est justement parce que c’est un métier de fainéant que vous l’avez choisi, et qu’il faudrait être sacrément idiot pour ne pas faire de même. On vous jalouse sur vos vacances ? Rétorquez qu’elles vous servent surtout à vous reposer de tous ces films que vous diffusez toute la journée aux élèves, et que vous en aviez bien besoin. On juge que vous êtes trop payé pour le nombre d’heures effectuées ? Rappelez-leur que ce sont leurs impôts qui vous payent, et que vous les en remerciez chaleureusement. Déçue que vous ne soyez pas sur la défensive, la personne face à vous changera d’elle-même de sujet de discussion.

Ou bien vous pouvez tenter d’éduquer votre interlocuteur, avec une argumentation raisonnée, des faits, des statistiques. Nul doute qu’il ne changera pas d’avis, et conclura la discussion avec une remarque de mauvaise foi, du style « Rho là là, les profs vous êtes vraiment susceptibles hein… », mais au moins, il n’aura pas très envie de recommencer. En réalité, devoir se justifier sur le nombre réel d’heures de travail effectuées, devoir se défendre de ne pas être un fainéant, un nanti, alors que l’on subit des conditions de travail indignes et que le métier n’attire plus, c’est fatigant, et cela ajoute une couche de frustration sur ce que l’on vit déjà au quotidien.

La réponse la plus simple, c’est de dire que l’Éducation nationale recrute, que s’ils jalousent tous ces fameux « privilèges », même pas besoin de passer le concours, un entretien de trente minutes, et ils pourront jouir de ces dix-huit heures par semaine et de toutes nos vacances ! Généralement, ils se fendent d’un « Ah non, je pourrais pas faire ce métier », et on peut passer à autre chose.





Les horaires
Vous travaillez dix-huit heures par semaine (ou vingt-quatre heures en école primaire), 
de quoi vous vous plaignez ?
Le nombre d’heures effectuées face à nos classes cristallise beaucoup d’envie et de frustration. C’est quelque chose qui me sidère. Il me semble que personne ne s’imagine qu’un journaliste radio ou TV ne travaille que pendant son temps d’antenne, qu’un sportif ne travaille que le temps d’une compétition ou d’un match, ou bien qu’un acteur ou musicien ne travaille que le temps d’un spectacle. Et pourtant, pour les enseignants, c’est bien ce contre quoi on doit constamment se défendre.

Un agrégé doit quinze heures face à ses classes, un certifié dix-huit heures et un professeur des écoles vingt-quatre heures par semaine. Mais les cours ne se créent pas tout seuls, les copies ne se corrigent pas toutes seules, et même au-delà de ça, il y a énormément de travail invisible dont les gens n’ont pas conscience. Que ce soit la nécessité d’arriver avant les cours pour photocopier, massicoter les documents, préparer la salle, compléter les bulletins, assister aux multiples réunions – conseils pédagogiques, conseils de cycle, conseils de classe –, organiser les sorties, aller à la chasse aux documents, rencontrer le CPE ou le professeur principal d’une classe pour discuter d’un élève ou faire un suivi des sanctions, compléter le cahier de textes numérique pour chaque cours, contacter les parents après les cours, préparer le travail pour les élèves en retenue, répondre aux multiples messages que l’on reçoit de la hiérarchie, des élèves, des parents et collègues…

Par ailleurs, avoir dix-huit heures de cours ne signifie pas avoir dix-huit heures de présence au sein de l’établissement. Commencer les cours à 7 h 55 nécessite d’arriver plusieurs dizaines de minutes en avance pour être sûr de pouvoir bien accueillir les élèves à temps. Il faut anticiper car entre les rares ordinateurs, qui mettent une éternité à démarrer le matin, et les photocopieuses en nombre insuffisant par rapport au nombre d’enseignants, c’est souvent la cohue en salle des profs. Ceci peut être fait après les cours, mais dans tous les cas, il s’agit bien d’un temps de présence supplémentaire.

De plus, il est bien rare que toutes les heures de cours soient parfaitement rassemblées, et nous avons donc de nombreuses heures de trou dans nos emplois du temps. Ces heures peuvent être des heures de travail à condition que l’établissement nous le permette : il est très rare qu’il dispose de salles libres où se concentrer. La salle des profs est l’endroit où les collègues se retrouvent à leur pause ; c’est un lieu de vie où les gens parlent, qui est également supposé être l’endroit où nous pouvons travailler entre deux cours. De plus, les salles des profs ont rarement plus de trois ordinateurs, souvent déjà utilisés, vous vous en doutez, surtout en période de conseils de classe où tout le monde remplit les bulletins en même temps. Notre employeur ne nous fournit pas d’ordinateur portable de travail, donc ces heures de présence dans l’établissement ne nous épargnent pas les heures de travail personnel une fois revenus chez nous.

Petit exemple de cette année : le jeudi, j’ai la chance d’avoir une journée plutôt légère : trois heures de cours uniquement ! Si je le dis à mes proches, nul doute qu’ils vont me jalouser ! Et pourtant, il s’agit également de ma journée la plus longue. Je commence à 9 heures, mais j’arrive dans l’établissement à 8 h 30 pour préparer mes cours. Parfois, cette demi-heure suffit à peine, vu la lenteur des ordinateurs. Je fais cours de 9 heures à 10 heures, et je ne reprends qu’à 13 h 40. Impossible de rentrer chez moi, car j’habite à une heure de route du collège où l’on m’a affecté. Je reste donc sur place pour essayer de travailler comme je peux, mais aucune salle n’étant libre, je dois m’installer en salle des professeurs où tout le monde se retrouve et discute. J’avance sur ma préparation de cours, je réponds aux messages, je corrige mes copies. Entre midi et deux, impossible de travailler, la grande table sur laquelle je suis sert également de tablée pour les collègues qui ne déjeunent pas au self, puis j’enseigne donc à nouveau de 13 h 40 à 14 h 40. Là, encore une heure de trou où je n’ai pas d’espace de travail dédié. Puis il y a la récréation, et je fais ma dernière heure de 16 heures à 16 h 55.

Trois heures de cours, huit heures et demie de présence dans l’établissement, deux heures de route. On est loin des trois heures de travail fantasmées.

Parfois, on peut avoir une journée ou une demi-journée en dehors de l’établissement dans le secondaire, mais il est bien rare qu’elle soit une journée de repos. Elle sert principalement à effectuer le travail qui n’a pas pu être fait dans l’établissement, faute de salle disponible.







Les vacances
Vous êtes toujours en vacances,
 et vous vous dites épuisés ?
Les vacances des enseignants correspondent effectivement à celles des élèves, et comme 70 % des enseignants sont des femmes, ces vacances consistent trop souvent à garder les enfants pendant que le mari, qui fait un « vrai métier », est au travail. Il y a plus reposant.

Les vacances de la Toussaint, de Noël, de février et de Pâques, de deux semaines chacune, ne permettent pas de déconnecter totalement du métier. Évidemment, chaque enseignant gère alors son emploi du temps comme il l’entend, mais ces périodes sans cours servent généralement à corriger les copies qui se sont accumulées, ou bien à préparer les cours de la période suivante. S’il est en effet possible de s’octroyer quelques jours de repos, ceux-ci ne correspondent pas aux quatorze jours de vacances.

De plus, en tant qu’enseignants, ces périodes nous sont imposées et correspondent aux périodes touristiques pleines, ce qui n’offre d’autre choix que de payer plein tarif toutes les visites et locations, et de subir les périodes de forte affluence.

Seules les vacances d’été, elles, offrent une réelle déconnexion pendant plusieurs semaines, même si petit à petit, elles sont grignotées avec un arrêt tardif, début juillet, et une reprise fin août. De plus, les réunions de fin d’année permettent de savoir quelles classes nous aurons l’année suivante, et si celles-ci sont différentes de celles de l’année en cours, nul doute qu’une partie de l’été sera consacrée à la préparation des cours et de la progression annuelle.

Ainsi, avoir des périodes de vacances, certes régulières, mais qui ne permettent pas d’en profiter pleinement, de mettre totalement en suspens sa vie professionnelle, ce n’est pas ce que les gens s’imaginent lorsqu’ils parlent de vacances.







Une heure classique dans la vie d’un prof
Vous exagérez, être prof, ce n’est pas si fatigant que ça !
Voici le récit d’une heure de cours avec une classe de 5e d’un collège plutôt tranquille. Pas de violence, pas de débordements, juste une heure très classique. Ce récit, que j’ai rapporté sur Facebook, m’a valu plusieurs centaines de commentaires de collègues me demandant si j’étais venu espionner leurs cours, parce qu’ils vivent exactement la même chose au quotidien.

Driiiing

Ça sonne, allez, on va récupérer les élèves dans la cour. William, prépare-toi, tu SAIS qu’ils vont te sauter dessus. Je m’approche de là où ils sont rangés et lâche un petit « Alright, let’s move », et ça y est, les fauves sont lâchés. « Monsiiiiiiiiieur, moi j’ai fait mon exercice ! — Heu… ok, c’est très bien ! » « Monsieur vous avez de nouvelles chaussures ? — Hein ? Euh, non. » « Monsieur, je pourrais faire la troisième phrase de l’exercice ? — Ouh là ! on y est pas encore mais on verra, oui. » « Monsieur j’ai oublié mon cahier… » « Monsieur, je peux aller boire ? » « Monsieur, moi j’étais absent et j’ai pas eu la feuille. »

On n’est pas encore arrivés dans la salle que j’ai déjà mal au crâne.

On entre en classe, c’est bruyant, c’est pénible, j’attends calmement que le silence se fasse, plusieurs secondes s’écoulent, mais surtout, ne pas élever la voix, juste attendre qu’ils remarquent qu’ils sont arrivés en classe et qu’il est temps de se calmer.

Ça peut prendre du temps pour certains. Un élève vient me voir et me montre son cahier : « J’ai fait mon exercice, regardez ! Par contre dans la deuxième phrase… — On verra ça tout à l’heure quand on le corrigera, retourne à ta place. »

On attend, on attend. L’entrée en classe est compliquée cette année. La disposition des tables en îlots n’aide en rien, mais comme je suis dans quatre salles différentes, pas le choix, je dois faire avec.

« Chhhhhhhhut, il attend là ! » disent certains élèves qui en ont marre d’être debout à leurs camarades en pleine conversation.

Ça y est, après une ou deux minutes, le silence (relatif) est là, et ils peuvent donc s’asseoir.

Pour aujourd’hui, les élèves devaient apprendre le vocabulaire de la description physique. « Mais monsieur, ça, on l’avait déjà fait l’année dernière ! » qu’ils m’ont dit, et effectivement, le vocabulaire que je leur ai demandé d’apprendre était très basique, c’était juste histoire de se le remettre en tête.

J’interroge un premier élève :

« Comment dit-on “grand” en anglais ?, et un autre élève répond à sa place. Ce n’est pas toi que j’ai interrogé, la prochaine fois qu’un élève répond à la place d’un autre, il sera puni, merci. Comment dit-on “jeune” ? »

Silence, j’interroge un deuxième élève, qui ne sait pas non plus, puis un troisième, qui ne sait pas. Je tente un autre mot, « beau » (handsome), puis un autre « mince » (slim, ou thin), et aucun des élèves interrogés n’a la réponse.

« Bon, très clairement, pour quelque chose de très facile, ça a l’air un peu compliqué pour vous. Sortez une feuille.

— C’est noté, m’sieur ?

— J’ai pas de feuille.

— Y a contrôle ?

— Mais monsieur, vous aviez pas dit qu’il y avait contrôle.

— Non, j’ai dit qu’il fallait apprendre ces mots, et là je vais vérifier pour chacun d’entre vous que c’est bien le cas.

— Mais c’est noté ?

— Oui. » (Seule façon pour qu’ils prennent l’exercice au sérieux, que ça ait un vague sens à leurs yeux, que le résultat soit pris en compte.)

Je leur donne donc dix mots à traduire et leur laisse cinq minutes. Puis correction par leur voisin. Je récupère tout ça et regarde les notes. 1/10, 1/10, 1/10, 3/10, 4/10, 2/10, oh, un 9/10, 2/10, 4/10, 5/10… bref, la moyenne est de 3,2/10.

Je suis dépité. Ce n’était vraiment pas des mots pièges que je leur ai demandés, mais des mots basiques. Je les sermonne sans grande conviction, leur rappelle que ce vocabulaire, on en a besoin pour les exercices du cours, et que, même pour parler anglais, c’est nécessaire de les connaître, que moi je peux leur dire quoi faire pour progresser, mais que je ne peux pas faire à leur place. Certains ricanent : « J’ai eu 1/10 ahahah », et je leur demande ce qu’il y a de drôle à ne pas faire son travail et à être médiocre. La moyenne de la classe de 3/10 n’a pas l’air de spécialement les choquer. Ils s’en fichent en fait, et ça me dépasse. Perso, quand j’avais une mauvaise note, ça m’était insupportable, déjà parce que je n’appréciais pas d’avoir échoué, et aussi parce que je savais que ça décevrait mes parents, et que j’aurais certainement une punition ou une dose de travail supplémentaire une fois à la maison. Là, ils se tapent des 1/10 et ils gardent le sourire. Okay.

Bon, venons-en à la suite. L’exercice pour aujourd’hui. Je ne passe pas dans les rangs parce que je sens que la moitié de la classe ne l’a pas fait et je n’ai pas spécialement envie de m’énerver, donc j’annonce qu’on va le corriger.

« Mais m’sieur, vous vérifiez pas qu’on l’a fait ?

— Non, on n’a pas le temps, allez, on corrige ça.

— Ohhhhh, mais je l’avais fait ! »

J’affiche le texte à trou au tableau. Il fallait qu’ils choisissent entre BE et HAVE et le conjuguent à la bonne personne. Quelque chose qu’on a déjà fait plein de fois, mais là l’exercice a un habillage « description physique », thème sur lequel on travaille.

Voici l’exercice :

This is Tom. He… seven years old. He… handsome. He… a round face. Tom… brown eyes and short straight black hair. Tom… tall and slim. He… a small nose and small ears. He… thin lips.



Un élève lève la main :

« Monsieur, vous étiez au match de foot l’autre jour ?

— Hein, euh, non, je ne regarde pas le foot, j’aime pas du tout ça.

— Ah parce que j’ai cru vous voir dans le public !

— Oui, en gros t’as vu un chauve barbu quoi…

— Comment vous savez !?

— Une intuition. Tu sais, je ne suis pas tous les chauves barbus de cette planète… On peut revenir sur l’exercice ? »

Un autre élève lève la main :

« J’peux faire la première phrase ?

— Vas-y.

— He has sept years old.

— Alors attention, le chiffre il faut le lire en anglais, et…

— Ah oui mince ! He has seven years old !

— Okay… c’est mieux, mais qu’est-ce que j’ai dit, et répété, et rerépété depuis le début de l’année sur la façon dont on donne l’âge en anglais ? »

Une autre élève lève la main :

« On dit, je SUIS âgé de 7 ans, donc on utilise BE ! Donc là c’est He IS seven years old.

— Good ! »

Je note ça au tableau. Un autre élève lève la main :

« Monsieuuuuuur, moi j’ai fait mon exercice avec mon papa, et on a pas mis ça comme réponse !

— Ah oui ? Vous avez mis quoi ?

— He has seven years old.

— Hum hum… et qu’est-ce que je viens de dire ?

— Je sais pas.

— Je viens de rappeler que lorsqu’on donne l’âge d’une personne, on utilise BE.

— Donc ça veut dire que mon papa il a faux ?

— Oui, et surtout que c’est quelque chose qu’on a écrit plusieurs fois dans le cours, il ne faut pas hésiter à regarder dans son cahier pour vérifier quelque chose, quand tu fais tes exercices. Mais ce soir tu pourras apprendre un truc à ton papa, c’est cool, non ? »

Pendant cette discussion, le reste des élèves se disperse, je demande le silence, j’enchaîne les « chhh », puis je dois pousser un « Oh ! On se remet au travail là ! » pour avoir un semblant d’attention.

Allez, deuxième phrase ! Plusieurs élèves lèvent la main. J’en désigne une.

« Monsieuuuur, j’peux aller remplir ma gourde ?

— Ben non, là t’as eu deux heures de pause ce midi, tu avais largement le temps d’aller la remplir.

— Mais je savais pas qu’elle était vide…

— Écoute, ce n’est pas mon problème, tu vérifieras mieux la prochaine fois, et puis je pense que tu vas survivre pendant les trente minutes de cours qui restent sans boire. »

À nouveau, il suffit que je parle avec un élève en particulier pour que les autres déconnectent totalement. Récupérer leur attention requiert à chaque fois beaucoup d’énergie. On nous demande constamment d’individualiser notre approche, mais en pratique, c’est très compliqué. Je tape sur la table pour qu’un bruit sourd les surprenne et les ramène à moi.

J’interroge un autre élève, qui se trompe aussi dans sa réponse, et j’explique une nouvelle fois la différence d’utilisation de BE et HAVE, quand PATATRAS, un élève paniqué me demande :

« Monsieuuuuuur, j’peux avoir un mouchoir ?

— Oui pourq… oh ! »

L’élève se la joue Macbeth, la main gantée d’un rouge indélébile. Le coupable ? Un stylo rouge qui fuit mais que l’élève a voulu garder coûte que coûte. Sa table est dans un sale état. Je lui file des mouchoirs, je vaporise la table de gel hydroalcoolique, seul outil à ma disposition pour tenter de récupérer la table avant qu’il ne soit trop tard.

« Je peux aller aux toilettes me laver les mains ?

— Oui, oui, vas-y. »

L’élève à la gourde s’insurge : « Mais pourquoi lui il a le droit et pas moi ? »

Je l’ignore.

Troisième phrase. Une élève lève la main.

« Tom is brown eyes…

— Donc Tom EST des yeux marron ? je lui demande.

— Ah ben non !

— Et donc…

— Tom have brown eyes ?

— Non, he have ça n’existe pas.

— Mais j’ai pas dit “He have” j’ai dit “Tom have”.

— Tom, c’est comme “he”, on est à la troisième personne, et à la troisième personne, c’est le seul moment où on a un… »

L’élève parti se laver les mains revient, toute la classe se retourne vers lui, il est goguenard. Il sort un stylo rouge de sa trousse.

« Attends, c’est ton stylo rouge qui fuit comme ça ? Jette-moi ça tout de suite !

— Mais non, il est pas à moi, je peux pas le jeter.

— Il fuit ! Et j’ai pas envie que tu salisses d’autres trucs donc tu me jettes ça à la poubelle. »

J’ai perdu le fil. Je bogue quelques secondes avant de voir qu’on en était toujours à la troisième phrase.

« Ah, oui, donc avec “he”, comment on conjugue le verbe have ?

— Has !

— Très bien, donc la phrase c’est… ?

— He has brown eyes !

— Très bien !

— OUAH J’SUIS TROP FORTE ! »

Ça, c’est un truc qui revient souvent. L’élève qui donne une réponse ultrasimple, parfois en ayant été guidé trèèèèès longuement vers la solution, et qui finit par dire : « J’SUIS TROP FORT ! » Au début je pensais que c’était ironique, donc ça me faisait rire, mais j’ai fini par comprendre que non, ils sont très sérieux, très fiers d’eux, et c’est assez inquiétant, ça explique pourquoi ils sont ravis d’avoir 10/20.

J’ai l’impression que je ne verrai jamais le bout de cet exercice. Il était censé être corrigé en trois minutes chrono, on en a fait plein dans le genre, y a qu’un seul sujet dans tout le texte, c’est hyperfacile et ils galèrent encore…

Une élève lève la main : « Monsieur, je peux aller remplir ma gourde ? » C’est pas le même que tout à l’heure, cette fois je me contente d’un « Non » plus sec.

Quatrième phrase. « Tom has tall and slim. »

Sérieux, je ne comprends pas comment ils font pour avoir faux à CHAQUE phrase. Ils ont une chance sur deux, même statistiquement c’est super improbable qu’ils parviennent à se gourer comme ça. Et en plus pour le coup, l’utilisation de BE et HAVE quand on parle du corps humain, c’est exactement la même qu’en français… je ne comprends pas quelle est la difficulté.

« Donc, Tom a grand ? C’est ça que tu veux dire ?

— Non ! Tom EST grand !

— Donc, en anglais…

— Tom… heu… comment on dit “est” en anglais ? »

Je souffle un peu. « Je vous ai donné la fiche de conjugaison de BE et HAVE en tout début d’année, en vous disant que c’était très important de l’apprendre par cœur, parce que c’est vraiment les bases de la langue, sans ça, on ne peut pas faire grand-chose… Donc prends ton cahier et cherche cette feuille. »

Il ouvre son cahier dans un ballet de feuilles volantes. Bon.

« Forcément, si tu ne colles rien, ça va être compliqué de s’y retrouver.

— Mais j’ai pas de colle !

— Ben je sais pas, demande à ton voisin, débrouille-toi un peu ? Ça fait partie des affaires que t’es censé avo…

— MONSIEUR Y A MATEO QUI SAIGNE DU NEZ ! »

Effectivement, et pas qu’un peu, je lui apporte un mouchoir, lui dit d’aller aux toilettes essuyer tout ça.

On va jamais y arriver, en fait ? Allez, pour les deux dernières phrases je vais interroger les élèves qui auront très clairement les bonnes réponses, parce que sinon on va y passer toute l’heure. Mais ne suis-je pas censé y passer toute l’heure, si les élèves n’ont pas compris ? Mais en même temps, c’est quelque chose que j’ai expliqué, réexpliqué, encore et encore, on a fait des exercices d’application, mais derrière, s’ils n’apprennent pas les conjugaisons et ne révisent pas leurs cours, je ne peux pas grand-chose de plus.

Il reste vingt minutes de cours. Je distribue une feuille qui représente quatre personnages. Au tableau, j’écris : « Describe Will. Write 5 sentences. »

Un élève lève la main : « Monsieur, on doit faire quoi ? » Je montre le tableau sans répondre.

« C’est quoi 5 sentences ? » J’efface la consigne et la réécris en français. Pas la foi de répéter ça encore dix fois. Je suis fatigué.

« Monsieur, je peux faire l’exercice au crayon ?

— Oui, comme tu veux…

— Et moi je peux le faire au stylo effaçable ?

— Ça m’est égal, faites juste l’exercice ! »

Je passe dans les rangs. Un tiers des élèves attend que je sois pile derrière eux pour commencer. Mais dès que je m’éloigne, ils s’arrêtent. Au bout de cinq minutes, y en a un sur trois qui a fini, un sur trois qui a écrit deux pauvres mots, et les autres sont en train de le faire.

Il reste dix minutes de cours, on corrige ça, ça prend cinq minutes, puis à la fin je note au tableau : « Pour le prochain cours, décrire les trois autres personnages. »

Un élève sur trois sort son agenda pour le noter.

« Monsieur, vous allez le mettre sur Pronote ?

— Oui, comme à chaque fois », réponse qui semble dispenser le reste de noter quoi que ce soit sur leur agenda. De toute façon, beaucoup d’entre eux n’en ont même pas.

Driiiiiing

Ça sonne, je suis éreinté, j’ai l’impression d’avoir fait un truc de fou alors que ce n’était qu’une heure de cours, cinquante-cinq minutes qui m’ont mis K.-O. Pas de violence, pas de mauvais esprit de la part de cette classe, pas de difficulté particulière, mais un ensemble de petites remarques, de bruit, d’agitation constante qui peuvent très vite nous vider de toute énergie.

À peine les élèves sortis que ma classe suivante est là dans le couloir.

« Monsieur, j’ai fait mon exercice ! » « Monsieur, j’étais absent la semaine dernière, j’ai pas pu rattraper les cours. » « Monsieur, c’est vrai qu’il y a contrôle ? »

C’est reparti pour un tour…







Les idées reçues
Les profs de primaire sont des « sous-profs ».
Du point de vue du ministère, ça semble être le cas, en effet. Les professeurs des écoles sont recrutés à un niveau d’étude et de concours équivalent, ont un nombre d’heures supérieur face aux élèves, et pourtant leur salaire est inférieur à celui des enseignants du secondaire.

Ce cliché vient probablement du fait qu’un professeur des écoles enseigne des choses plus accessibles, donc plus faciles à préparer, ce qui me paraît tout à fait inexact. Nous avons également cette image de l’enseignant qui « fait garderie », comme si, du point de vue des parents, si un enfant revient de l’école en n’ayant pas une nouvelle chose à leur raconter, ils n’ont rien appris.

Enseigner les bases d’une discipline est ce qu’il y a de plus complexe et exigeant, avec en plus une responsabilité très importante. Si les bases ne sont pas solides, c’est bien tout le reste de l’édifice qui sera chancelant. Alors apprendre à maîtriser son corps, à gérer la motricité fine, la sociabilité des plus jeunes, leur enseigner l’écriture, la lecture, les mathématiques, les bases d’une seconde langue vivante, l’histoire, la géographie et j’en passe, avec un programme qui ne cesse de s’alourdir de réforme en réforme, ce à quoi s’ajoute cette hérésie qu’est l’enseignement à deux niveaux en même temps pour un seul professeur, non, ce n’est clairement pas plus « facile » que d’enseigner une unique discipline à plusieurs niveaux.

Il est grand temps que les professeurs des écoles soient revalorisés et traités à leur juste et précieuse valeur.


C’est la bonne planque, vous avez la sécurité
 de l’emploi !
Effectivement, nous avons la sécurité de l’emploi dans un métier où notre rémunération augmente moins vite que l’inflation, où nous n’avons pas de perspective d’évolution, où nous n’avons pas le choix du lieu où nous enseignons et donc pas le choix non plus de notre lieu de vie, et si notre poste est supprimé, ce qui arrive, nous sommes mutés d’office sans avoir le choix, au gré de l’institution.

Il s’agit donc de se demander ce qu’est la « sécurité de l’emploi ». Certes on a un emploi, toujours un poste, mais avec une absence de flexibilité, de perspectives, d’évolution salariale, de stabilité, ce qui n’a rien de sécurisant. La sécurité de l’emploi dans l’Éducation nationale s’apparente à une absence de choix et de liberté dans sa carrière professionnelle, ce que peu de gens sont à même d’accepter, vu le faible nombre de candidats et l’accroissement du nombre de démissions.

Cette sécurité est par ailleurs telle que l’on peut refuser notre démission1, ce qui est totalement illégal dans le privé. La seule solution devient donc un abandon de poste, avec impossibilité de débuter dans un nouveau poste tant que l’institution n’a pas acté notre abandon.

À ce niveau-là, ce n’est plus de la sécurité, c’est de la séquestration !


C’est quand même le métier idéal pour s’occuper de ses enfants !
Vous voulez dire cumuler deux métiers à temps plein ? Ce cliché est entretenu par le fait que 70 % du corps professoral est féminin, et que dans un couple hétérosexuel, ce sont en majorité les femmes qui s’occupent des enfants. Un emploi du temps coïncidant en apparence avec celui desdits enfants paraît être une chance. Or assumer seul le poids de l’éducation lorsqu’on a déjà un travail à temps plein n’est pas un cadeau.

Grâce aux horaires d’établissement scolaire, une enseignante peut aller chercher ses enfants à l’école, les aider à faire leurs devoirs vu que c’est son métier, donner le goûter, le bain, cuisiner le dîner, etc. Quand son partenaire rentre du travail, les enfants sont sur le point d’être couchés, elle peut alors préparer ses cours, corriger ses copies, appeler les parents… et ainsi poursuivre sa journée de travail bien au-delà de son partenaire… Quelle chance !

Dans les faits, si un enseignant a plus de temps à la maison, celui-ci étant au moins en partie consacré au travail, le conjoint tout comme les enfants peuvent être d’autant plus frustrés de l’avoir à leur côté sans qu’il soit pour autant disponible.


Si le niveau des élèves baisse, c’est de la faute des enseignants !
Les enseignants ne cessent d’alerter sur tous les facteurs qui empêchent les élèves de bénéficier de la qualité d’enseignement qu’ils méritent. Une grande majorité des grèves suivies par les enseignants est liée aux changements de programmes, aux effectifs croissants, à la dégradation des conditions d’enseignement, à la diminution du nombre d’heures dans certaines matières, à la suppression de classes, à la multiplication des examens et certifications qui prennent du temps et poussent au bachotage plus qu’à l’apprentissage.

Leur mobilisation est constante, mais ils se sentent bien seuls, surtout qu’en plus d’être peu soutenus par le reste de la population, ils sont pointés du doigt et littéralement traités comme des « preneurs d’otage » pour la seule raison qu’ils veulent défendre la qualité du service public.

Oui, le niveau général baisse, notamment en français et en mathématiques, mais les professeurs n’en sont pas responsables. Ils font avec les moyens qu’on leur donne, ou plutôt qu’on leur enlève.


Le temps de préparation n’est pas si important que ça, il suffit de prendre les cours que l’Éducation nationale vous donne, ou de suivre un manuel.
Le temps de préparation est en général estimé à une heure de préparation pour une heure de cours. Contrairement à ce que beaucoup s’imaginent, non, nous n’avons pas de cours « préfabriqués » ou « clefs en main » distribués par l’Éducation nationale. Il existe certes des plateformes telles qu’Éduscol ou les sites académiques pour trouver des ressources, mais entre l’ergonomie d’un autre temps, les liens morts et les documents de mauvaise qualité, il s’agit plus d’une perte de temps qu’autre chose.

Suivre un manuel est une très bonne idée en début de carrière, lorsqu’on manque de ressources et d’idées. Hélas, c’est très souvent mal vu et déconseillé par les formateurs et inspecteurs, ce qui dissuade les jeunes enseignants d’y avoir recours, comme si être un « vrai prof » nécessitait de créer tous ses cours soi-même de A à Z, ce qui prend énormément de temps. Pourquoi avoir des manuels si c’est pour ne pas s’en servir ?

Utiliser un manuel ne consiste pas à arriver le jour de son cours en indiquant la page à ouvrir et l’exercice à faire. Il faut d’abord le consulter, se l’approprier, voir si celui-ci correspond toujours aux programmes en vigueur, sélectionner les leçons qui nous semblent pertinentes, adaptées à nos élèves, à leur niveau, à ce qu’on souhaite leur faire travailler.

Bref, l’utilisation d’un manuel scolaire ne dispense aucunement de travail personnel ; il s’agit d’une aide parfois très utile, quelque chose sur lequel s’appuyer pour construire son propre cours… et dont il faut tâcher de ne pas être totalement dépendant, car changer d’établissement peut signifier changer de manuel, et devoir tout recommencer à zéro.


De toute façon, les profs, vous bossez vos premières années, et après ce n’est plus que du recyclage…
Ah, le fameux mythe de ce prof qui a fait le même cours et les mêmes contrôles tous les ans. Je ne dis pas que ça n’existe pas, mais simplement qu’il s’agit plus d’une exception que de la norme.

Évidemment, si on a la chance d’avoir les mêmes niveaux tous les ans, ce qui est rare, on peut retravailler ses cours de l’année précédente pour les améliorer, enlever les documents qui n’ont pas bien fonctionné, mettre à jouer les autres, et ainsi se les réapproprier. Ce n’est pas parce qu’on a fait un cours il y a un an qu’on s’en souvient par cœur et qu’on peut le refaire en un claquement de doigts. On ne part pas du principe qu’un acteur peut rejouer une pièce de théâtre après un an sans retravailler sa performance ou son texte ; c’est la même chose ici.

Des cours peuvent aussi tout simplement ne pas fonctionner, ou bien on peut avoir envie de changer ce que l’on propose comme thème, comme façon d’aborder une leçon.

Mais pour briser cette potentielle monotonie, on peut toujours compter sur nos chers ministres qui veulent chacun avoir « leur » réforme et donc modifier les programmes, et nous demander par là même de revoir complètement nos méthodes et nos cours. Youpi.

La présence d’élèves à besoins spécifiques, aux profils différents chaque année, implique également une adaptation des cours, une différenciation pédagogique très chronophage.

Si l’on s’est fortement appuyé sur un manuel scolaire, il faut croiser les doigts pour que celui-ci ne soit pas changé à la suite d’une réforme, ou qu’il sera aussi utilisé dans notre prochain établissement.

Et au-delà de ça, enseigner chaque année aux mêmes classes est un privilège que je n’ai pas eu en douze ans de carrière. Il ne m’est pas une seule fois arrivé d’enseigner exactement aux mêmes niveaux deux ans d’affilée.


Vous n’avez pas à vous plaindre, moi je travaille quarante heures par semaine, je suis très mal payé. Il y a pire ailleurs !
Si un enseignant ose se plaindre de ses conditions de travail, il y aura toujours quelqu’un pour lui rappeler que « c’est pire ailleurs », ce qui serait une raison suffisante pour ne rien dire et accepter tout ce qui nous arrive.

Le fait que certains se fassent exploiter avec le sourire doit apparemment empêcher d’autres de se battre pour améliorer leurs conditions de travail et de vie.

Avec un tel état d’esprit, on ne peut jamais améliorer ses conditions de travail, simplement les voir se dégrader avec le temps. C’est ainsi que l’on observe un véritable nivellement par le bas.

J’imagine que cette façon de penser provient de ces discours où l’on ne cesse de nous répéter qu’une « sobriété », une « austérité » est nécessaire, si bien qu’améliorer quoi que ce soit est impensable. Cela ne s’applique évidemment pas pour les primes hallucinantes des directeurs académiques des services de l’Éducation nationale (DASEN), passées de 49 980 euros par an à 51 760 euros.


Les profs sont tout le temps absents.
Contrairement à une idée reçue, les enseignants sont moins absents pour raison de santé que le reste des salariés. D’après un rapport sur l’état de la fonction publique, la proportion de salariés absents au moins un jour par semaine est de 3,6 % dans le secteur privé contre 2,3 % chez les enseignants.

Mais alors, d’où vient cette idée ?

Cela fait un moment qu’on ne parle plus de « professeurs absents », mais de « professeurs absentéistes », et déjà en 1997, Claude Allègre profitait du jour de la rentrée scolaire pour dénoncer « l’absentéisme » des enseignants, en donnant le chiffre de 12 % de professeurs absents, qu’il jugeait insupportable… avant de se rétracter face à la colère des syndicats devant ce pourcentage sorti de nulle part, car les statistiques indiquaient alors que ce chiffre variait entre 4,5 et 8 %.

L’absence d’un enseignant, on la remarque parce qu’elle peut créer des trous dans l’emploi du temps d’un élève qui va donc s’en plaindre à ses parents, parce qu’il finira parfois de ce fait plus tôt que prévu, ce qui chamboulera l’organisation familiale, et surtout parce qu’un professeur absent moins de quinze jours d’affilée ne sera jamais remplacé. Et au-delà de ces quinze jours, il faut croiser les doigts pour espérer voir un remplaçant, puisque ceux-ci sont déjà réquisitionnés pour pallier le manque de candidats aux concours.

Mais si les enseignants peuvent être absents, comme tout un chacun, pour des raisons médicales ou familiales, ce qu’il faut savoir, c’est que d’après la Cour des comptes, deux tiers de ces absences « proviennent du fonctionnement même de l’Éducation nationale ».

Sorties, organisation d’examens, surveillance, certifications, formations, conseils de classe parfois, projets divers et variés, toutes ces missions peuvent avoir lieu sur des heures de cours. Ainsi, le professeur n’est pas véritablement « absent », car il travaille au sein même de l’établissement, mais perd malgré tout des heures de cours, contre son gré, pour effectuer d’autres tâches qu’on lui donne.

Mais comme les parents n’ont pas d’autre information que « cours annulé » voire « absence personnelle » sur Pronote, forcément, ils peuvent très facilement prendre les enseignants pour des tire-au-flanc !


Vous êtes toujours en grève, jamais contents ! Vous vous plaignez de tous vos ministres !
Il y a un certain nombre de raisons d’être insatisfaits des conditions dans lesquelles nous exerçons notre métier, comme en témoigne cet ouvrage. À partir du moment où nos revendications ne sont pas entendues, que nos syndicats ne sont pas écoutés, un des moyens pour que notre voix porte est la grève.

Une première chose qu’il semble important de préciser, c’est que, non, nous ne sommes pas payés les jours de grève. Et nous ne récupérons rien une fois le mouvement de grève terminé. Beaucoup s’imaginent que nous faisons grève à la légère, mais non, cela doit être anticipé et mûrement réfléchi, car avec nos salaires qui stagnent, perdre une journée n’a rien d’anodin.

Il s’agit donc d’un sacrifice personnel pour le bien commun : nous protestons contre les réformes dont les élèves font les frais, et n’avons pour seule réponse qu’une bonne dose de culpabilisation. Quand nous avons protesté contre la Réforme du bac ou les protocoles sanitaires aberrants, nous avons été traités comme des fainéants ou des « preneurs d’otage ». Donc pour un jour de grève, triple effet : nous perdons une journée de salaire, on nous insulte sur les plateaux TV, et en plus nous devons revoir notre progression car nous perdons des heures de cours. Tout ça afin de défendre une vision de l’éducation pour laquelle nous sommes visiblement les derniers à être prêts à nous battre.

Malgré tout, comme nous l’avons vu, ces journées de grève ne sont vues que par le prisme des usagers mécontents à la télévision, des politiques qui nous cassent du sucre sur le dos, et celles-ci n’ont pas d’autres effets que de vider encore un peu plus notre compte en banque.

Et une fois les réformes passées, qui va en payer les frais ? Les élèves et les enseignants, à qui on va reprocher de ne pas avoir fait assez de pédagogie sur la question…

Malheureusement, cela fait vingt ans qu’aucun mouvement n’a été entendu au niveau national. Alors oui, effectivement, cela fait vingt ans que les enseignants ne sont « pas contents » et que, par conséquent, ils se plaignent.

Si nous nous plaignons de chacun de nos ministres, ce n’est pas par principe ou par plaisir, mais bien parce que chacun de ces ministres s’est montré totalement sourd à nos revendications et à nos besoins, rien de plus. Plutôt que de pointer du doigt les professeurs « jamais contents », peut-être serait-il pertinent de pointer du doigt les ministres « jamais compétents », ou tout du moins pas compétents là où on les attend. Car quand il s’agit de faire des coupes budgétaires, de changer les programmes sans que cela réponde à une attente du corps enseignant, puis de profiter de leur statut pour booster leur carrière personnelle, là, ils sont effectivement plutôt talentueux.


De toute façon, prof, c’est une vocation.
Ahh, la fameuse « vocation », celle qui nous destine à une profession unique en son genre, et qui au passage nous fait avaler bien des couleuvres.

Ce vocable d’origine religieuse implique donc que le professeur est « appelé », qu’il répond à son destin en enseignant. Ainsi, quand on fait un métier par « vocation » ou par « passion », le seul fait d’exercer sa profession est une chance, voire un honneur, et l’on devrait déjà s’en satisfaire.

J’ai en effet personnellement eu affaire à des gens me disant qu’il était indigne d’un professeur de se plaindre de ses conditions de travail, parce que travailler auprès d’enfants est une chose merveilleuse, une grande chance. Une chance si grande que ceux qui souhaitent la saisir se font de plus en plus rares.

On parle certainement de vocation parce qu’il s’agit d’un métier que certains veulent exercer depuis leur plus tendre enfance. Mais il n’est pas étonnant que les plus jeunes soient attirés par ce métier, qui est le seul qu’ils côtoient au quotidien.

Mais ce n’est pas parce qu’on souhaite exercer un métier depuis notre enfance ou notre adolescence qu’il faut pour autant ne pas être exigeants. Le mot « vocation » est comme vidé de sa substance et permet à tout un chacun de plonger la tête dans le sable. À quoi bon améliorer les conditions de travail d’un métier-vocation ? Après tout, il y aura toujours des gens qui se sentiront appelés par le métier !

On voit les limites de cette vocation dans les chiffres des candidats en baisse. Car ce que l’on souhaite dans une profession, au-delà de réaliser un rêve d’enfant, c’est d’avoir des conditions de travail, une rémunération et une reconnaissance à la hauteur des efforts fournis.


Rho, les profs là, à vous entendre, rien ne va ! Mais il s’agirait peut-être de vous remettre en question aussi !
Ça, c’est le pompon. La petite cerise sur le gâteau. Je ne compte plus le nombre de conversations qui se concluent par mon interlocuteur me demandant de « me »/« nous » remettre en question. Nous, les professeurs, nous sommes des « sachants », et sommes donc incapables d’avoir du recul sur notre propre pratique.

Pourtant, dans les faits, chaque cours est une remise en question : nous avons face à nous un public loin d’être acquis à notre cause. Et au-delà des élèves, les parents n’hésitent pas à remettre en question nos pratiques, que ce soit notre pédagogie, les thèmes étudiés, les notes ou sanctions données à leurs enfants. Les inspecteurs eux aussi remettent en question notre travail, les programmes qui changent constamment nous y forcent également, et au final, les 70 millions d’usagers qui ont un avis très arrêté sur notre métier n’hésitent pas à juger ce que nous faisons sans pour autant avoir une idée bien précise de ce qu’est notre métier au quotidien.


Eh bien, si vous n’êtes pas contents, 
vous n’avez qu’à démissionner !
C’est exactement ce qui est en train de se produire : le nombre de démissions ne cesse de grimper. Par contre, après, il ne faudra pas s’étonner si les élèves perdent des heures de cours faute d’enseignants et de remplaçants… Mais malgré tout, il faut bien prendre conscience qu’il n’est pas si facile que cela de quitter l’enseignement : il n’est pas rare que les demandes de démissions soient refusées. Oui, vous avez bien lu : l’Etat peut refuser la démission à ses agents et ne s’en prive pas, ce qui complique les démarches pour quitter la profession, comme vous le verrez dans la dernière partie de cet ouvrage.







Les conseils bienveillants… et crispants
Ça, c’était les « reproches » qui nous sont le plus souvent adressés. Mais encore plus fréquents, et peut-être même encore plus crispants, il y a les fameux « conseils » que l’on nous donne. Ceux-ci sont déconnectés de la réalité du terrain, et c’est toujours pénible de faire face à des gens qui n’ont aucune expérience avec des jeunes et se sentent légitimes à nous donner des conseils sur notre propre métier, sans d’abord chercher à écouter ce que nous mettons en place.

On parle d’un élève perturbateur ? « Oh, c’est sûrement que tu n’arrives pas à l’intéresser, tu as essayé de baser tes cours sur les centres d’intérêt de tes élèves ? » « Moi j’avais un prof qui collait les élèves DIRECT, eh ben personne ne mouftait ! » « Franchement, dès qu’un élève dérange le cours, tu devrais l’exclure, ça résoudra vite le problème. »

Tout cela peut sembler être du « bon sens », mais c’est absolument hors-sol. C’est une évidence que le plus difficile est d’intéresser les élèves, c’est le cœur de notre métier de faire en sorte de capter leur attention, donc conseiller de les intéresser, c’est comme conseiller à un boulanger d’utiliser de la farine. La baisse des effectifs, le #PasDeVague, les élèves qui sont renvoyés en classe parce que personne ne peut s’en occuper ailleurs : tous ces manquements sont justement les raisons qui rendent la gestion de classe plus compliquée. Et en plus, le sous-texte c’est « si les élèves perturbent ton cours, c’est que TU n’arrives pas à les intéresser » ; en somme, même quand l’élève se comporte mal, c’est de la faute du prof !

En tant que professeur d’anglais, j’ai le droit à un festival de conseils creux de la part de personnes qui s’imaginent sincèrement révolutionner l’école avec leurs idées.

Le premier réflexe qu’ont les gens quand je leur dis que j’enseigne l’anglais, c’est de me faire comprendre que ce n’est pas grâce à leurs professeurs qu’ils parlent anglais. Cela leur semble très important que je sache ça, et j’ai donc droit au fameux « Moi, j’ai vraiment appris l’anglais grâce aux séries… ».

J’imagine que c’est gratifiant pour une personne de s’attribuer tous les mérites de son apprentissage d’une langue, mais hélas, regarder une série ne rend personne bilingue, sinon nous aurions une armée d’ados fans d’anime qui parleraient aujourd’hui japonais. Dans le meilleur des cas, ils connaissent quelques mots et expressions, et cela s’arrête là. Parce que regarder une série dans une langue étrangère sans maîtriser les bases de cette langue, cela ne vous fait rien apprendre. En revanche, regarder une série en étant capable de reconnaître des points vus en cours, du vocabulaire déjà utilisé ailleurs, de renforcer ce qui a été travaillé et retravaillé pendant des années, si.

Ce que je disais à mes élèves au lycée, c’est que ce n’est pas avec deux heures par semaine de cours que j’allais grandement les faire évoluer, mais que regarder des séries en VO était effectivement un excellent moyen d’entraîner leur oreille, d’acquérir des automatismes, d’apprendre du vocabulaire, bref, de renforcer leur niveau. La saison d’une série, c’est en moyenne une dizaine d’heures de visionnage, soit l’équivalent de plus d’un mois de cours d’anglais, donc en les enchaînant, c’est un parfait moyen de progresser. Un conseil que l’on me donne régulièrement est donc de « regarder des séries en classe ». Pourtant, faire en classe quelque chose que les élèves peuvent faire chez eux n’a pas grand intérêt. Par ailleurs, une salle de classe n’est pas une salle de cinéma, et si les élèves sont dans un premier temps ravis de ne pas travailler, ils sentent très vite qu’on les prend pour des imbéciles.

Le conseil qui suit est donc d’utiliser des supports liés à des séries, ce que tous les enseignants de langue font déjà depuis un bon moment : on intègre ça à un corpus d’autres documents, car tout l’intérêt d’un cours est de varier les supports et de confronter les élèves à la langue dans différents contextes.

Un autre conseil que l’on me donne souvent, encore une fois, sans me demander auparavant ce que je propose à mes élèves, c’est de faire travailler les élèves sur des chansons, et encore mieux, sur des chansons qu’ils aiment. En théorie, c’est une excellente idée, mais en pratique, il est très rare qu’une chanson plaise à l’ensemble d’une classe, et surtout, il est en réalité ardu d’exploiter une chanson pour plusieurs raisons. Tout d’abord, s’il est difficile de comprendre l’anglais à l’oral, en chanson, avec un rythme particulier, des instruments en plus, cela complique la tâche. Ensuite, les structures de phrases ou le vocabulaire utilisé sont très souvent complexes, et nécessitent un gigantesque travail en amont pour comprendre ne serait-ce qu’un couplet. Et enfin, ce qui plaît beaucoup aux élèves, c’est le rap. Prenons donc une chanson au hasard du top 2022, et voyons ce que ça donne avec le premier couplet de Shake it par Kay Flock, Cardi B & Dougie B :

Oh, we tryna bend on the oppas

Bitch, I’m with 300 Jets and some Flockas

Like, who hotter ? Top shottas

Hoodie’d up, dread down like a Rasta

I’m Mr. Hang-Out-The-V

Tryna flock ‘em, pop ‘em, drop ‘em

(That boy–, touch the ground)

If we don’t got the–, we gon’ hop ‘em

Bory hop out wit’ the–, tryna chop ‘em (Grrah-grrah, boom)



Si on enlève tous les problèmes du morceau liés à la vulgarité et à la façon dont sont traitées les femmes, la glorification du meurtre et de la vente de drogue, il reste un texte très difficile à élucider pour les élèves. Ils seront contents d’écouter une chanson qu’ils connaissent, oui, mais l’étude du document et la compréhension de son contenu sont bien plus complexes que pour un document plus classique. C’est pour cela qu’on a tendance à préférer l’étude de « vieux » morceaux : non seulement ils ont le mérite de faire découvrir autre chose aux élèves, mais en plus, ils sont facilement exploitables, grâce à leur structure globalement plus accessible.

Cerise sur le gâteau, comme tout le monde peut donner son avis, aussi absurde soit-il, en décembre 2022, Guillaume Barucq, conseiller municipal au Pays basque, affirme sur Twitter : « Laissez les écoles ouvertes. Ni un virus ni une coupure d’électricité ne devraient empêcher d’enseigner. Faire école en plein air permet d’y remédier. »

Quelle idée de génie que de vouloir faire cours en plein hiver avec des températures très basses, dehors, sans table, sans matériel… Y aurait-il depuis des années un concours du conseil le plus hors-sol, sans que personne ne nous ait prévenus ?

Mais à côté de toutes les difficultés du métier et face à cette fatigue physique et mentale constante, tu as les amis, la famille, les médias, la plupart des personnes qui ne font pas partie de l’Éducation nationale qui te répètent : « Encore en vacances ! », « Non mais ça va dix-huit heures, ça se fait et t’as vachement de temps pour toi à côté », « Oh ça va dans sept semaines t’es encore en vacances, tu ne vas pas te plaindre, puisque tu as repris la semaine dernière ! », bref le classique des vacances. Entendre qu’un prof qui ne gère pas sa classe n’est qu’un incapable alors que ces gens ont des difficultés avec leur propre enfant… Des remarques qui, même dites sans reproche, sans animosité, font qu’on hésite parfois à avouer qu’on est prof pour ne pas se faire afficher comme celle qui se plaint alors qu’elle a des journées tranquilles et qu’elle est toujours en vacances. Je pense même que je préférerais avoir moins de vacances, et seulement trente-cinq heures payées à hauteur de mes études ! J’en ai assez de voir à la télé des reportages immersifs dans des classes, avec fonctionnement en autonomie, projet de fous, utilisations des tablettes, smartphones, etc., dans des classes où ils ne sont que huit têtes blondes. Ah ça fait rêver… mais c’est tellement loin de la réalité que personne ne peut imaginer en quoi consiste réellement ce métier !

Marina


*
* *

Quand mon mari a présenté notre dossier pour un prêt immobilier à la banque, le banquier lui a dit que ça serait bien que je passe à plein temps : c’était mon salaire à plein temps… 1 740 euros net après dix ans en tant que professeure des écoles et un bac + 5. Mais à force d’entendre dans les médias qu’un prof touche 2 500 euros net, forcément… Je comprends que tout cela suscite du prof-bashing, sauf qu’on est loin du compte.

Madame E.


*
* *

Avec le petit recul que j’ai, j’avoue avoir été écœurée du traitement réservé aux enseignants en général dans les médias comme dans la société et le gouvernement. Que dire lorsque l’on nous annonce les directives sanitaires à mettre en place sur BFM-TV alors que les chefs d’établissement n’ont pas encore eu l’info ? Alors que les parents chantaient nos louanges pendant le premier confinement, la reprise des cours en présentiel a été accompagnée d’un véritable prof-bashing, chaque chaîne d’info y allant de ses chiffres pour montrer que plein de profs n’avaient finalement pas fait grand-chose durant ce temps. Nous avions l’espoir que la société ait compris qu’être enseignant est un métier, que cela ne s’improvise pas, qu’il ne suffit pas de photocopier des manuels et de ressortir les mêmes cours quinze ans de suite (ce qui ne risque pas d’arriver à la vitesse où les réformes se succèdent !). A-t-on déjà vu une profession d’utilité publique subir autant de mépris de la part de ses propres représentants ou de la société ?

Prof Courtoise


*
* *

La manière dont les médias nous traitent est également un facteur de démotivation. Ils ne nous ont jamais très bien considérés et j’ai souvenir lors des grèves de 2003 d’avoir été atterrée, lorsque je rentrais de manifestations, d’entendre que nous faisions grève pour nos privilèges, quand il s’agissait pour ma part, ainsi que pour la grande majorité des collègues qui m’accompagnaient dans cette démarche, d’alerter sur le démantèlement du service public. Mais vingt ans après, il me semble que ce mépris va grandissant : nous avons été informés, tout au long de la crise sanitaire, via BFM-TV alors même que nos boîtes mails professionnelles restaient muettes, des mesures à prendre, souvent la veille de la reprise, ou le dimanche soir pour le lundi. Mesures dont il fallait informer les quasi 200 familles, et qu’il fallait mettre en place pour organiser l’accueil au pied levé : une grande source de stress et de cohue, qui s’est répétée maintes fois. Lors du confinement, j’ai télétravaillé jusqu’à quinze heures par jour, tout en allant accueillir à l’école les enfants des personnels prioritaires. Je trouve cela normal et ne demande pas d’applaudissements. Mais entendre que les enseignants devraient aller cueillir les fraises pour aider les agriculteurs, au lieu de se tourner les pouces, a été pour moi le comble du mépris de la part de notre gouvernement. Je précise que pour télétravailler, rien ne nous a été fourni, ni imprimante, ni scanner, ni ordinateur, tout s’est fait à nos propres frais sans aucune direction claire si ce n’est des mises en garde sur les sites que nous pouvions potentiellement utiliser.

J’ai toujours été imperméable au prof-bashing (en mode « cause toujours, moi je sais ce que je vis ») mais cela m’affecte grandement aujourd’hui car j’aime mon métier, et je ne m’y reconnais plus. Désormais, j’y crois de moins en moins et me dis que je ne veux pas être témoin de ce démantèlement de notre école. J’ai complètement conscience qu’actuellement tous les métiers ou presque sont sous tension, que l’herbe n’est pas forcément plus verte ailleurs, mais il y a deux métiers qui ne devraient jamais l’être : les métiers de la santé et ceux de l’enseignement. C’est ma conviction profonde, ce pour quoi j’ai choisi ce métier, et ce pour quoi je songe à le quitter, parce qu’on ne me donne plus les moyens de le faire correctement.

Elyette Chabaud


*
* *

Quand on voit comment on a été traités pendant cinq ans par notre ministre, comment pourrait-on être bien traités par ailleurs ? J’en ai souffert dans le cercle familial au début, mais finalement en voyant à quel point mon statut était pourri, que c’était loin d’être un boulot pépère, que oui moi aussi je finissais tard et que je n’avais même pas vraiment d’horaires, que je touchais 1 000 euros de moins que mon frère qui a juste le bac (je dénigre pas du tout, et je suis très contente pour lui, c’est nous qui n’avons pas assez), ça a fini par calmer tout le monde. Par contre, je ne lis surtout plus les commentaires sous les articles concernant les profs sur les réseaux ; c’est très difficile d’encaisser la haine que certains ont de nous. Les infamies sur la cueillette des fraises ou encore les remplacements sur le vif proposé par le néo grand chef nient totalement notre travail… Les politiques nous traitent comme des carpettes, certains médias relayent et s’en donnent à cœur joie pour en remettre une couche. Derrière, comment veut-on que ça n’atteigne pas les parents et même nos élèves ? C’est un effet boule de neige… Si le respect n’est pas présent à la base, il n’y sera pas au bout.

Aude




4
Démobilisation du corps enseignant
On imagine souvent que les enseignants sont « corporatistes », mais la réalité est bien différente de ce préjugé.

Tout d’abord, il existe une réelle scission entre les professeurs du primaire et ceux du secondaire, et même au sein du secondaire, les professeurs de collège, de lycée et de lycée professionnel sont isolés et ne communiquent que trop rarement entre eux. Concentrés à se défendre sur ce qui les affecte directement, comme les réformes qui ne touchent qu’un de ces groupes à la fois, on ignore souvent tout ce qui se trame parmi les enseignants des autres cycles et autres sections.

Le « diviser pour mieux régner » a fonctionné : désormais, des rivalités et des crispations fracturent les enseignants. Car même si nous sommes recrutés à diplômes et concours équivalents, les conditions de travail ne sont pas les mêmes selon là où on enseigne. Un professeur des écoles est vingt-quatre heures face à des élèves et ne peut pas faire d’heures supplémentaires, là où un enseignant du secondaire enseigne dix-huit heures et a la possibilité (ou l’obligation, comme on l’a vu) de « gagner plus » avec les heures supplémentaires.

D’un autre côté, les professeurs du secondaire ont plus d’élèves à charge – et donc plus de copies à corriger, qui sont également plus longues – et peuvent donc envier leurs collègues du primaire. L’expérience est facile, il suffit de poster un tweet ou un commentaire Facebook en disant que l’on est insatisfait de son salaire de professeur du secondaire pour avoir des tas de réponses de l’ordre du « Ben nous dans le primaire c’est pire » ou « Ne vous plaignez pas, vous au moins vous avez des heures sup’ ». Difficile d’obtenir de la solidarité quand les graines de l’individualisme ont été semées.

Car ce que l’on remarque désormais, c’est que lorsqu’une réforme va être mise en place, comme la Réforme des rythmes scolaires, du collège ou du lycée, ce ne sont la plupart du temps que les enseignants directement concernés qui vont se mobiliser, avec quelques élans de solidarité du reste du corps enseignant, qui restent marginaux. C’est chacun pour sa pomme, et je ne jette pas la pierre : il est tellement coûteux et frustrant de se mobiliser pour soi-même, sans aucun résultat à l’arrivée, que l’idée de se mobiliser pour d’autres paraît vaine.

La réforme Parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR*) de 2017 a modifié la façon dont les enseignants sont inspectés et dont leur carrière avance. Désormais, il faut faire partie des 30 % des professeurs les mieux notés pour espérer obtenir un avancement de carrière. Mais l’évaluation ne porte pas que sur la pédagogie. Une grande partie du « rendez-vous de carrière » consiste en la mise en avant de tous les « projets » et de l’implication de l’enseignant hors du temps de classe. En somme, on récompense ceux qui permettent de faire « rayonner » l’établissement et son chef. Cela instaure une forme de mérite dans l’évaluation et contribue à diviser les enseignants : ceux qui veulent être promus et font tout pour se faire bien voir de la hiérarchie, et ceux qui font simplement leur travail et n’auront donc aucun espoir d’obtenir un avancement qui dans tous les cas reste dérisoire.

De même, la destruction du statut d’enseignant et la contractualisation du métier font que tous n’ont pas le même rapport vis-à-vis de leur carrière et de leur engagement. Une personne qui a fait cinq années d’études, un master MEEF et passe ensuite le concours dans le but d’être enseignant une bonne partie de sa vie va forcément plus facilement se mobiliser qu’un contractuel, qui considère que ce métier n’est qu’un entre-deux. De même, les revendications des titulaires et des contractuels diffèrent.

L’image du contractuel « embauché en trente minutes » que le ministère a donnée avec ses job dating va évidemment rester, avec cette idée bien ancrée chez beaucoup qu’un contractuel n’est pas un « vrai prof », puisqu’il n’a pas subi les contraintes qui vont avec la titularisation. Dans certains établissements, on peut observer un réel mépris vis-à-vis des TZR ou des contractuels, qui sont parfois considérés comme des enseignants de seconde classe, qu’on va prendre de haut ou ignorer.

De fait, une « hiérarchie » des profs existe, avec en haut de l’échelle les agrégés, qui ont le meilleur salaire et les meilleures conditions de travail, les certifiés puis les professeurs des écoles, et tout en bas les enseignants contractuels, qui sont les plus précaires. On est bien loin de l’image corporatiste du métier.

Le ministère met parfois également de l’huile sur le feu, en créant de nouvelles scissions : ainsi, en annonçant qu’à la rentrée 2023 les nouveaux enseignants commenceront leur carrière à 2 000 euros, sans contrepartie aucune pour les professeurs de milieu et fin de carrière. Si l’on peut se réjouir que les jeunes enseignants soient payés plus, nul doute que toucher autant voire moins qu’un collègue qui vient d’arriver, alors qu’on a soi-même des années de métier derrière nous, cela va rester en travers de la gorge de certains.

Quand un enseignant titulaire qui a préparé et obtenu son concours doit forcément passer par le système de mutation, un contractuel est embauché directement par des établissements spécifiques. Ces différences fondamentales dans la façon de recruter, au-delà du problème de la formation initiale, créent nécessairement de l’incompréhension et de la rivalité entre collègues. Et c’est l’union entre les profs qui est vouée à disparaître au profit de plus d’individualisme.

Cette division est également la stratégie utilisée par la SNCF : comme les nouveaux entrants ne bénéficient pas des mêmes avantages que les anciens, cela détruit la cohésion et donc la portée des mouvements sociaux.

Et enfin, cerise sur le gâteau, le prof-bashing vient balayer les miettes de motivation qu’il pouvait nous rester. À quoi bon se battre, si face à soi on a non seulement une institution qui fait la sourde oreille à toute revendication, mais aussi une société réellement hostile. À quoi bon défendre un métier que tout le monde affirme pouvoir faire mieux que nous-mêmes, pour lequel tout respect a été perdu ?

Face à ce désarroi, plusieurs solutions se dessinent : se syndiquer et suivre les actions proposées par les syndicats, rejoindre des collectifs et mouvement tels que les Stylos rouges, Touche pas ma ZEP ou Sois prof et tais-toi, serrer les dents et espérer que ça passe, ou bien tout simplement quitter le navire.

Ce qui a été le plus difficile à gérer, c’est de voir comment les gens nous traitent dans les médias et sur les réseaux sociaux. C’est humiliant d’entendre tous les journalistes nous dire qu’on ne travaille pas assez quand on fait quarante heures par semaine et qu’il n’est pas rare de voir des collègues faire une sieste entre deux heures de cours tant ils sont épuisés. C’est inhumain d’entendre son ministre dire qu’on est absentéiste quand on est malade. C’est affreux quand les gens nous expliquent notre métier et comment on doit le faire. Et c’est aberrant de voir que parce qu’ils ont aidé leurs enfants à faire leur devoir, les gens sont persuadés qu’ils savent tenir des classes de 30 élèves six heures par jour. Et ce qui m’a le plus énervée, c’est de voir qu’on demande l’avis de tout le monde sauf des personnes concernées ou alors on ne les laisse pas parler. Même si j’adore mon métier, je sais que si la situation continue à se dégrader, je ne tiendrai pas.

Madame J.




X
Changer : partir ou lutter ?


Face à tous ces constats, plusieurs possibilités : de plus en plus d’enseignants, comme moi, finissent par jeter l’éponge et quittent l’Éducation nationale. D’autres, moins résignés, font le choix de rester et de s’unir pour défendre leur métier.


1
Comment quitter l’Éducation nationale ?
Ça y est, vous n’en pouvez plus, et souhaitez claquer la porte de l’Éducation nationale ? Il va falloir vous montrer patient… Voici les étapes à suivre, avec en guise d’illustration mon expérience personnelle.

Si vous voulez faire les choses selon les règles, vous avez deux possibilités : soit envoyer une demande de rupture conventionnelle, soit poser votre démission.

– La rupture conventionnelle permet d’ouvrir des droits au chômage et de recevoir une petite prime de départ. Le montant de la prime est calculé d’après le nombre d’années d’ancienneté et le montant total du salaire obtenu l’année précédant le départ. Le RH du rectorat m’a fait un petit calcul très rapide pour me donner une somme approximative. Les fourchettes sont larges, elles vont de 5 000 à 25 000 euros pour dix ans de carrière ; cependant quand une rupture conventionnelle est acceptée, c’est systématiquement la fourchette basse qui est choisie par le rectorat, avec impossibilité de négocier. Pour ma part, ayant été à mi-temps l’année précédant ma demande, je pourrais prétendre à 2 000 ou 3 000 euros. Le RH m’a dit que c’était plutôt une bonne chose que je touche moins, parce que comme ça, ma demande de rupture conventionnelle avait plus de chances d’être acceptée.

En effet, obtenir sa rupture conventionnelle dépend de deux choses : le budget alloué (apparemment très faible) et la qualité du projet de reconversion.

Pour demander une rupture conventionnelle, il faut en faire la demande via une lettre avec accusé de réception. Le rectorat a un mois pour vous proposer un rendez-vous où vous devez présenter votre « projet de départ », une sorte d’entretien d’embauche inversé où vous devez motiver les raisons de votre départ, et surtout expliquer au RH que vous avez un projet de reconversion. Plus le projet est solide et motivé, plus il a de chance d’être accepté. En gros le RH m’a dit que l’EN ne voulait pas que les profs quittent le métier pour se mettre au chômage, car dans ce cas, c’est l’Éducation nationale qui paie ces allocations chômage, et on le sait désormais, cette dernière est plutôt près de ses sous. Ainsi, plus vous montrez au RH qu’un emploi ou une activité vous attend en quittant l’EN, plus vous aurez de chance de décrocher votre rupture conventionnelle.

De mon côté, il se trouve que j’ai plusieurs projets de bande dessinée et d’écriture qui vont être publiés en 2024, et un studio de jeu vidéo me propose de devenir scénariste en CDI, donc d’après le RH j’ai un dossier plutôt solide, mais rien n’est sûr pour autant.

Une fois ce rendez-vous passé, apparemment je n’aurai pas de nouvelles avant cinq mois, en mars, date à laquelle je saurai si ma demande est acceptée ou pas.

– Si la demande est refusée, ou si vous souhaitez prendre un raccourci, vous pouvez poser votre démission, avec une lettre avec accusé de réception adressée au rectorat. Et là vous avez une réponse sous quatre mois1. Car, peu de gens le savent, il est tout à fait possible de se voir refuser sa démission pour « nécessité de service », c’est-à-dire à cause de la pénurie d’enseignants. Ce n’est pas une légende urbaine, et ce n’est pas quelque chose de rare. C’est assez paradoxal : d’un côté, toutes les réformes et le gel du salaire semblent être faits pour nous dégoûter du métier et nous pousser vers la porte de sortie… mais de l’autre, on nous met des bâtons dans les roues si on a envie de quitter la profession. Ainsi, si la démission est refusée, et que l’on souhaite absolument partir, il n’y a pas d’autre possibilité que l’abandon de poste, ce qui supprime directement tout droit à une indemnité de licenciement ou aux allocations chômage. De plus, tant que l’abandon de poste n’est pas acté par l’institution, ce qui peut prendre entre un et quatre mois, toute signature de contrat avec un autre employeur est illégale… Concrètement, si l’administration n’est pas réactive ou qu’elle souhaite vous ralentir, elle peut vous empêcher de partir pendant huit mois : vous posez votre démission, vous attendez quatre mois une réponse négative, vous faites un abandon de poste et durant quatre mois, l’administration ne prend pas votre départ en compte et continue de vous payer, avant d’enfin vous radier et de vous réclamer le salaire versé. Tout ça plutôt que de vous laisser partir d’office. Kafkaïen.

Dans tous les cas, en quittant l’Éducation nationale, tout l’avancement de carrière est supprimé, c’est-à-dire que si pour une raison ou pour une autre on veut réintégrer ce corps de métier, on reprendra tout à zéro, tout en bas de l’échelle. De même, « si vous êtes à nouveau recruté dans la Fonction publique d’État au cours des six ans qui suivent la rupture conventionnelle, vous devez rembourser l’indemnité de rupture à l’État2 ». Alors il faut être bien sûr de soi avant de quitter l’Éducation nationale pour de bon.

Tout a changé un jeudi après-midi de fin septembre. C’était une séance avec des 1res. Je n’ai pas réussi à faire cours et à les tenir. Un chaos. J’étais sidérée et j’ai dû rester immobile pendant de nombreuses minutes. Là, je ne pourrais vous dire ce qu’il s’est vraiment passé dans ma tête mais c’était fini. Le je-m’en-foutisme, l’irrespect de ces gamins était la goutte d’eau. En fait, inconsciemment, et pendant des années, j’avais accumulé et encaissé beaucoup de choses (la période Covid + le prof-bashing incessant).

J’ai réalisé plus tard que j’avais eu un seuil de tolérance élevé et avais accepté des situations qui n’auraient pas dû être acceptées. Mon mental a dit stop. Sonnerie, la horde est sortie, sauvage, et je me suis effondrée.

À partir de ce moment-là, j’ai eu un déclic et ai décidé de quitter l’Éducation nationale. Le déclic a été un choc… le vase était plein. Alors la suite… une année horrible. J’ai été mise en arrêt à de nombreuses reprises, car je ne supportais plus physiquement de me rendre dans l’établissement et de voir les élèves. Sans parler du prof-bashing continuel dans les médias… J’hallucinais car enseigner et être en classe était quelque chose que j’adorais. Mes amis, ma famille n’ont pas forcément compris ce qu’il se passait et je ne trouvais pas les bons mots non plus.

En octobre, j’envoie un mail à ma RH de proximité avec qui j’obtiens un rendez-vous très rapidement. Je n’ai pas été honnête du tout avec elle et le rectorat car je n’ai jamais parlé du « choc » ou « burn-out » (d’après mon médecin). Je lui ai dit que j’avais un projet de reconversion professionnelle. Oui, j’ai misé sur ça et ai complètement mis de côté le burn-out afin d’avoir plus de chances d’obtenir ma rupture conventionnelle.

Depuis plusieurs années, je m’intéresse au monde du web design. Je manipule Photoshop, Illustrator, j’utilise régulièrement Wordpress, Canva, Procreate, je crée des sites pour le fun et je code. C’était ma porte de sortie. Sinon, soyons honnête, ils ne m’auraient jamais laissé partir. Suite à ce rendez-vous, je me suis consacrée entièrement à ma reconversion et à mes nombreuses formations. J’ai contacté la CCI, la chambre de commerce et d’industrie, qui m’a soutenue dans mon projet de créer une microentreprise dans le web/graphic design et me suis inscrite à une formation en ligne certifiante, très coûteuse. Il fallait que je mette toutes les chances de mon côté, car je devais à tout prix partir. Pour mon bien-être. Je ne me voyais pas faire une année de plus, déjà qu’il était très douloureux pour moi d’attendre toute l’année scolaire !

En janvier, après envoi de ma lettre recommandée, j’ai obtenu un entretien au rectorat qui m’a bien confirmé que je perdrais mon CAPES si ma demande était acceptée, bla bla… Suite à cet entretien où j’ai tout donné pour les convaincre, j’ai envoyé différentes pièces (business plan, attestation de la CCI, attestation de l’organisme de formation avec le programme, certification Google Ateliers numériques, certifications obtenues via Udemy, un site de formation en ligne…). En passant, j’ai autofinancé ma formation sans demander mon compte personnel de formation (« On ne va quand même pas vous payer une formation pour que vous partiez de l’EN »). Donc j’ai un peu galéré mais ai puisé dans mes économies. J’avoue que j’ai été malhonnête car à aucun moment, je n’ai parlé de mon mal-être. Mais je n’ai pas menti, car ils ne m’ont jamais posé la question !

Début mai, j’ai reçu l’appel du rectorat qui me donnait un avis positif. Alléluia. Puis signature au rectorat mi-mai. Je n’ai pas terminé l’année, bien sûr. En juillet, j’ai donné tous mes manuels à un jeune qui faisait du soutien scolaire et jeté tous mes cours. Je ne voulais plus en entendre parler. L’EN et la société de façon générale m’avaient fait trop de mal. Pour la première fois en treize ans, j’ai passé de vraies vacances, à profiter, à me reposer, à lire…

Ma rupture conventionnelle a pris effet le 1er septembre (j’ai donc été payée juillet et août) et j’ai reçu mon indemnité le 28 septembre. Je touche aujourd’hui les allocations chômage et me forme en web design afin de passer un examen dans quelques mois. Je suis toujours très suivie par mon conseiller CCI qui va m’aider à la création de ma microentreprise, probablement à la rentrée 2023.

J’aimerais ajouter que le métier d’enseignant était une vraie passion pour moi. Je passais beaucoup de temps à créer mes cours, élaborer des projets, faire du suivi d’élèves, quitte à sacrifier ma vie personnelle. C’est un métier qui m’a apporté de la confiance, des connaissances, une certaine fierté lorsque les élèves me remerciaient et/ou revenaient des années plus tard. Mais, et pour résumer, tout ça a été détruit par la place des parents, des élèves qui se permettent tout et n’importe quoi (pas tous, mais franchement, beaucoup ont un melon énorme), un gouvernement qui vous méprise (clairement), le Covid qui a aggravé les choses (nous n’étions pas prêts du tout), le prof-bashing incessant partout dans les médias mais aussi dans les sphères privées. J’ai défendu mon métier maintes et maintes fois, je me suis sentie obligée de me justifier, à chaque fois… J’ai reçu en pleine figure des remarques sidérantes sur les profs (dix-huit heures of course)… Je n’en pouvais plus, ou je n’assumais plus, je ne sais pas. Et cette séance avec les 1res a été le déclic.

Lisa
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Quitter le navire ? 
Un parcours du combattant
On dit souvent que l’Éducation nationale est comme un compagnon toxique : non seulement il fait de notre vie un enfer, mais en plus, il ne souhaite pas nous laisser partir sans semer des embûches sur notre route. Nous refuser une rupture conventionnelle, c’est une chose, mais les rectorats peuvent également refuser notre démission pour « nécessité de service ». Eh oui, à force de détruire le métier, les candidats deviennent rares, et insuffisants pour avoir des enseignants devant chaque classe comme le fanfaronne pourtant notre ministère. Alors, le meilleur moyen trouvé par nos dirigeants est semble-t-il de mettre des bâtons dans les roues de ceux qui voudraient quitter leur métier.

Lors d’une réunion en 2019, Nathalie Masneuf, alors directrice des ressources humaines du rectorat de l’académie de Montpellier, s’est permis un petit trait d’esprit. Quand un enseignant lui a demandé ce qu’on pouvait faire face à des difficultés à se reconvertir, celle-ci s’est contentée de répondre : « Pensez à l’euthanasie. » La reconversion enseignante n’est qu’une vaste blague pour nos dirigeants. Cela pourrait ne pas être aussi cruel et morbide si cette réunion n’avait pas eu lieu au sein du lycée Jean-Moulin de Béziers où six suicides se sont succédé en onze ans1. Ne vous en faites pas pour sa reconversion à elle : elle est devenue secrétaire générale de la DSDEN, la direction des services départementaux de l’Éducation nationale de l’Hérault.

Le 3 octobre 2022, j’ai envoyé par recommandé avec accusé de réception ma demande de rupture conventionnelle au rectorat. Trois semaines plus tard, j’ai reçu un mail me proposant un créneau pour une rencontre avec un conseiller des ressources humaines du rectorat afin de discuter des raisons de ma demande, et surtout de mon projet.

Le 24 octobre, j’ai été reçu par un RH qui m’a refait le topo sur la rupture conventionnelle. En gros : la plupart sont refusées, les profs de matières « sous tension » ont moins de chance de partir, le budget ne pèse pas lourd, le montant de l’indemnité de départ sera faible, et surtout, ô surtout, il faut prouver par A+B qu’on ne va pas devenir un poids « chômage » pour l’Éducation nationale…

Tout cela est évidemment peu motivant. Mais bon, j’ai présenté mon projet, avec comme documents trois contrats de maisons d’édition différentes avec qui je travaille actuellement, afin de montrer que me lancer dans l’écriture n’est pas une lubie, et j’ai mentionné un emploi en CDI à venir, promesse d’embauche à l’appui. En somme, l’idéal pour eux, c’est d’avoir le plus de documents prouvant qu’on ne va pas avoir besoin du chômage… ce qui est pour le moins particulier, car seule la rupture conventionnelle ouvre pour les enseignants le droit au chômage et on fait tout pour nous pousser à promettre que non, nous n’en aurons pas besoin !

Nous avons un peu discuté des raisons de mon départ (moyens, salaire, système de mutation, j’avais l’impression de lui pitcher cet ouvrage…) et il n’avait pas l’air étonné. De mon côté, j’en ai profité pour demander combien de demandes de rupture conventionnelle avaient été faites depuis le lancement de cette « expérimentation » en janvier 2020, et ça table autour de deux cents dans l’académie de Toulouse, mais je ne sais pas combien ont été acceptées. On parle souvent de 80 % de refus des ruptures conventionnelles ; en revanche, je n’ai pas trouvé de source fiable pour ce chiffre.

L’entretien a duré plus d’une demi-heure : soit plus de temps qu’il n’est nécessaire pour embaucher un professeur contractuel en job dating. La suite consiste à attendre patiemment une réponse courant mars-avril. Si celle-ci est positive, j’aurai un nouvel entretien où seront indiqués le montant de l’indemnité de départ ainsi que les modalités de fin de contrat.

 

Six mois plus tard…

À l’heure où j’écris ces lignes, cela fait désormais plus de six mois que j’ai eu mon entretien pour la rupture conventionnelle, et je n’ai toujours pas obtenu de réponse du rectorat. J’ai relancé le rectorat : pas de réponse. J’ai relancé le RH de proximité : il m’a dit que j’aurais une réponse « prochainement », mais c’était déjà il y a un mois… J’ai fait une publication à ce sujet sur Facebook et un journaliste de France 3 Occitanie m’a proposé une interview pour en parler2.

Je lui ai répondu que ma situation était somme toute plutôt banale et que je ne voyais pas trop l’intérêt de raconter mon histoire, mais il m’a dit que ce serait justement pertinent de partager cette difficulté à quitter le métier avec le grand public. Pourquoi pas !

À la fin de notre entretien, pour rigoler, je propose au journaliste d’appeler le rectorat en lui disant : « Qui sait, peut-être que vous, vous obtiendrez les infos que je n’arrive pas à avoir ! » Et… il me dit que les journalistes ont accès au service com du rectorat…

Quelques heures plus tard, il m’envoie un mail disant que le rectorat suivait bien mon dossier, que les délais étaient tout à fait normaux (c’est rassurant…), et que j’aurai ma réponse d’ici la fin du mois (bon, on m’avait déjà dit ça en mars…).

Bref, un journaliste, que je remercie par ailleurs, a pu avoir plus facilement une information que l’agent concerné. Hélas, tous les collègues qui passent par là n’ont pas la chance d’avoir un journaliste sous la main pour aller à la pêche aux infos, et ça serait quand même beaucoup plus pratique de réussir à obtenir des informations claires et précises sur l’avancement de nos démarches.

Le 24 mai 2023, sept mois jour pour jour après mon entretien au rectorat, j’ai enfin reçu une réponse : « Après examen de votre demande et au regard de l’intérêt et des nécessités du service, j’ai le regret de vous informer que je ne donne pas suite à votre demande de rupture conventionnelle. » Sept mois pour savoir que nous sommes en pénurie de professeurs ! Sept mois à me faire poireauter pour rien. La stratégie de l’État est claire : pousser les enseignants à la démission ou à l’abandon de poste pour les faire partir sans payer la moindre indemnité, en comptant sur le professionnalisme des enseignants qui ne plaqueront pas tout du jour au lendemain pour ne pas pénaliser leurs élèves. Parce que oui, s’ils m’avaient donné cette réponse plus tôt, j’aurais certainement songé à un abandon de poste en cours d’année afin d’être sûr de pouvoir quitter le métier à temps pour pouvoir commencer à travailler ailleurs au plus vite.

Il se pose désormais une question cruciale pour moi, que je n’aurais pas eu à me poser si les délais de réponse n’étaient pas si aberrants. J’ai un contrat que l’on m’a proposé de signer au 1er septembre dans une entreprise. Si je pose ma démission aujourd’hui, je peux très bien n’avoir une réponse que quatre mois plus tard, c’est-à-dire courant septembre, et cette réponse peut tout à fait être négative, et m’empêcher de commencer mon contrat à la date souhaitée. Ainsi, si je veux maximiser mes chances d’avoir quitté l’Éducation nationale en septembre, il faut que je fasse un abandon de poste dès maintenant, qui lui-même peut être pris en compte dans un délai d’un à quatre mois par le rectorat, qui ensuite me réclamera les salaires perçus sur cette période. Qui peut se permettre de vivre plusieurs mois sans le moindre revenu ? Ainsi, d’une façon paradoxale propre à l’Éducation nationale, le meilleur moyen pour moi de mettre un terme à mon contrat de façon rapide et efficace est de ne plus me présenter dans mon collège en pleine année scolaire, et de priver mes élèves d’un professeur et de cours d’anglais pendant des semaines, voire des mois, tout cela parce que l’administration n’est pas fichue d’avoir une gestion des ressources humaines… humaine.

On nous vante sans arrêt les mérites de la « sécurité de l’emploi », mais il est si difficile de quitter l’Éducation nationale que l’on pourrait très clairement parler de « séquestration de l’emploi » !

En janvier 2016, j’ai pris la décision de démissionner et de me tourner vers le tourisme et plus particulièrement la création de voyages (métier qui m’a toujours attirée). En mai de la même année, j’ai trouvé une formation de conseiller en séjours et voyages à l’AFPA* (centre de reconversion professionnelle pour adultes) débutant en octobre. Une aubaine pour moi ! C’est à ce moment que le parcours du combattant a commencé pour pouvoir démissionner de l’Éducation nationale. En effet, afin que je puisse accéder à la formation proposée par l’AFPA, il me fallait le statut de demandeur d’emploi et donc être inscrite chez Pôle emploi. J’ai fait la démarche auprès de Pôle emploi qui me demandait (afin de valider mon inscription) une preuve que je n’étais plus fonctionnaire de l’État (soit un courrier de l’Éducation nationale attestant que j’étais radiée des cadres de la Fonction publique). Et pour obtenir ce fameux courrier : j’ai ramé ! N’ayant aucune réponse à mes mails, ni à mes appels, j’ai décidé de me rendre physiquement au rectorat de mon académie : après une longue attente, j’ai fini par trouver un interlocuteur. Celui-ci a clairement désapprouvé mon choix, et a même tenté de m’en dissuader. J’ai insisté, et l’ai même supplié de me faire un courrier au plus vite (le temps étant compté pour m’inscrire à la formation). Voici quel a été le processus : j’ai dû envoyer une première lettre recommandée avec accusé de réception pour leur expliquer mes motivations et mon choix de démissionner. Puis j’ai reçu un courrier du rectorat en lettre recommandée avec AR, me posant la question suivante : « Êtes-vous sûre de vouloir démissionner de l’Éducation nationale avec les risques que cela comporte ? » J’ai donc dû renvoyer un nouveau courrier en recommandé avec AR stipulant que j’étais pleinement consciente et sûre de mon choix. Et c’est seulement après avoir envoyé ce dernier courrier que j’ai reçu une lettre attestant de ma radiation des cadres de la Fonction publique. J’ai ensuite pu m’inscrire chez Pôle emploi, puis à la formation AFPA. Cela s’est joué à quelques jours… Sans compter les montagnes russes émotionnelles : les gens (personnels du rectorat, de Pôle emploi, de la formation AFPA et même les amis ou membres de la famille) vous prennent pour un fou : « Quoi ? Tu vas démissionner d’un CDI à vie ? Mais tu as fait des études pour rien ? Tu sais que tu perds ton concours si tu démissionnes ? » Et j’en passe… La stupéfaction que cela entraîne, la peur que cela occasionne dans votre entourage vous fait tout remettre en question 15 fois par jour. Alors je terminerai ce témoignage en vous disant un grand OUI : ça valait le coup ! J’ai réussi ma reconversion professionnelle et j’ai été embauchée dans une agence de voyages spécialisée dans le voyage sur mesure, sur le pôle que je souhaitais (Amérique du Nord). Ce job a été ma bouffée d’air, je me suis tout simplement épanouie ! Cela fait à présent bientôt six ans que je me suis reconvertie et je peux le dire : c’est la meilleure décision de ma vie ! Si vous êtes en plein questionnement, alors faites-vous confiance, si vous n’êtes pas bien dans ce métier, n’ayez pas peur de changer ! Ayez foi en votre détermination !

Juliette Garnier
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Que faire d’autre ?
La plus grande question que se pose un enseignant qui pense à démissionner, c’est : « Mais qu’est-ce que je vais bien pouvoir faire ? » On tanne nos élèves dès le collège avec les fameux « choix d’orientation », mais nous-mêmes avons du mal à nous projeter hors de l’école.

Des groupes d’entraide d’enseignants existent sur Facebook, tels que Profs en transition et ses 30 000 membres, Prof, tu veux changer de métier comptant 24 000 membres, ainsi que La Reconversion enseignante aux 12 000 abonnés. Les ex-profs ayant franchi le cap de la rupture conventionnelle ou de la démission se rendent accessibles pour raconter leur parcours et donner des conseils et idées à ceux qui songent à franchir le cap.

C’est sur l’un de ces groupes que j’ai fait un petit sondage, où je demandais trois choses aux membres : la matière qu’ils enseignaient ou le niveau auquel ils enseignaient, leur ancienneté dans l’Éducation nationale, et ce qu’ils font aujourd’hui. En quelques heures, j’ai reçu plus d’une centaine de réponses, et je ne m’attendais pas à avoir des profils si variés et des reconversions si inattendues. La richesse de ces réponses prouve une chose : on peut quitter l’Éducation nationale et se reconvertir avec succès, quels que soient sa discipline d’origine ou son âge. Cela demande du travail, de l’énergie, et pas mal de détermination vu les bâtons dans les roues qu’on peut nous mettre, mais le point commun à chacune de ces histoires, c’est que ces enseignants n’éprouvent aucun regret d’avoir quitté le navire avant qu’il ne les emporte avec eux.

Nous avons, pêle-mêle, une professeure d’allemand reconvertie en restauratrice de céramiques d’art ; une professeure des écoles devenue professeure de yoga et « hôtesse de mer » sur ferry et yachts privatisés ; un professeur d’anglais désormais responsable opérationnel d’une équipe informatique ; un professeur qui enseignait la philosophie depuis trente ans et qui travaille aujourd’hui dans la maroquinerie artisanale ; un ancien prof d’histoire-géo qui dirige maintenant la recherche et le développement dans un groupe spécialiste de l’immobilier d’entreprise ; une professeure de SVT pendant vingt ans qui a profité de son année de disponibilité pour envoyer une candidature spontanée sur le site d’une association (AFM-Téléthon), embauchée pour être assistante projet handicap et sexualité ainsi que chargée d’écoute sur la ligne et des réponses aux mails des familles ; une professeure des écoles maintenant accompagnatrice de tourisme équestre, en formation pour devenir monitrice d’équitation ; une autre professeure des écoles qui après quinze ans d’exercice a mobilisé ses compétences acquises au cours de sa carrière dans l’enseignement pour se reconvertir en tant que décoratrice d’intérieur après avoir suivi une formation en décoration.

Bref, comme vous le voyez, les profils sont très variés et les possibilités infinies. Les qualités appréciées chez les enseignants sont leur rigueur, leur sens de l’organisation, leur capacité à aller au bout des choses, et leur aisance à travailler en équipe. Des compétences que l’on développe effectivement tout au long de notre carrière, mais on ne peut hélas pas compter sur nos chers inspecteurs académiques pour les mettre en valeur.

J’étais professeure de français et je me suis mise à mi-temps pour préparer le CAP de peintre en bâtiment que j’ai obtenu en juin 2022. J’ai démissionné et créé ma boîte de rénovation et conseil en décoration intérieure et ça marche du tonnerre. J’ai tout le temps du travail, je peux même choisir les devis ; je gagne en fonction de ce que je travaille, je peux enfin partir en vacances hors périodes hors de prix et surtout j’adore la relation avec les clients qui montrent de la confiance et de la satisfaction dans mon travail… Ça change !

Clémentine


*
* *

Ma reconversion : une résurrection ! Un an de formation pour un master dans l’informatique. Aujourd’hui, je suis retourné dans le public, à l’hôpital dans l’informatique, mais comme contractuel. Je ne redeviendrai jamais un fonctionnaire. Je travaille factuellement plus d’heures par semaine, et passe aussi régulièrement quelques heures dessus pendant les vacances. Mais quand je rentre le soir ou quand je suis en week-end, je n’ai aucune pression en général. Il y a bien les veilles de réunion avec la direction ou de gros déploiement mais, globalement, je suis bien plus disponible pour ma famille. Financièrement, ça n’a rien à voir. Je suis passé d’environ 26 K net (comme remplaçant) à 30 K net dès mon premier contrat et 36 K net après renégociations aujourd’hui. Et je pourrais être bien plus haut si je le voulais, dans le privé. Mais du coup on a pu déménager pour une maison avec jardin. Ça change de notre appartement sans balcon !

Sylvain Jacoly


*
* *

J’ai démissionné de l’EN il y a un peu moins d’un an. Après quatre ans en disponibilité. Ma reconversion étant un succès et n’ayant absolument plus aucune envie de retrouver des classes, j’ai passé le cap de la démission. J’ai vécu huit ans en tant que professeure d’allemand. Toujours dans des coins bien tranquilles. Je suis partie peu après les belles années Najat (ironie, bien sûr…) ; j’en avais marre de devoir faire deux fois plus que mes collègues : passer mes journées à changer d’établissement alors que j’étais en poste fixe (mais partagé évidemment), faire de la pub chaque année pour avoir des élèves et justifier mon poste, pour qu’ensuite on me dise : « Vous avez trop d’élèves et on n’a pas les moyens d’ouvrir 2 classes d’allemand et arrêtez donc avec vos échanges scolaires, cela fait de l’ombre aux autres matières. » Et puis cette petite voix dans ma tête : est-ce que tu sais faire autre chose qu’enseigner ? Donc j’ai fait chauffer la carte bleue : je me suis payé un bilan de compétence, puis une formation à l’AFPA lors d’une année non rémunérée bien sûr. Et depuis l’obtention de mon titre professionnel d’assistante de direction, j’enchaîne les CDI en grimpant en salaire à chaque fois ! La maîtrise de l’allemand est clairement mon laissez-passer en entreprise. Cette langue si mal-aimée dans les établissements scolaires est recherchée sur le marché du travail. Alors oui, j’ai moins de vacances, mais celles que j’ai, j’en profite pleinement maintenant. La pression est différente. J’aspirais à la liberté qu’offre le privé. Ça se passe mal ou tu t’ennuies, eh bien, mets ton CV à jour et démissionne. C’est aussi simple que ça et j’adore ! Je suis ravie de tomber sur d’anciens élèves, mais n’ai aucun regret d’avoir quitté le bateau.

Ernen
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La possibilité d’un détachement ou l’intégration dans un autre corps de l’administration
On imagine que notre concours du CAPES ou de l’agrégation nous ouvre uniquement les portes de l’enseignement secondaire, mais c’est faux.

En effet, en devenant fonctionnaire de catégorie A, il est possible de faire une demande de détachement, qui permet de changer d’emploi tout en restant sous la tutelle de son ministère d’origine.

Évidemment, on sait désormais à quel point l’Éducation nationale est réticente à laisser partir ses agents, et l’administration peut s’opposer à votre détachement en raison des nécessités de service. J’ai reçu des dizaines de témoignages de collègues dont le rectorat a refusé la demande. Une nouvelle fois, l’institution freine la mobilité des enseignants. Malgré tout, cette possibilité existe, et chaque année, des dizaines de postes sont ouverts dans l’enseignement supérieur, et des milliers dans les autres ministères. Le site Galaxie1 recense toutes les offres d’emploi pour des postes de PRAG* et PRCE*, c’est-à-dire de professeurs agrégés ou certifiés exerçant dans le supérieur, ouverts donc aux titulaires du concours.

J’ai passé le CAPES en 2016, avec l’intention d’enseigner dans le secondaire. À l’époque, je ne savais pas que le détachement dans le supérieur existait. Je savais que c’était pas top d’être prof en début de carrière, mais je ne me rendais pas du tout compte à quel point on ne décidait pas de notre vie à cause du système de mutation.

Mon année de stage s’est très bien passée, mon but était de rester près de Paris, là où j’habitais. J’ai obtenu l’académie de Versailles et ai donc demandé une affectation de TZR dans un département limitrophe à Paris, que je n’ai pas obtenue. J’ai été affectée très loin de Paris, mais je n’avais pas de voiture ; j’habitais dans le 14e arrondissement, et cette affectation ne me convenait pas du tout. Elle impliquait plus de trois heures de transports en commun matin et soir. Pourtant, j’étais une habituée des transports. Je prenais deux métros et un train puis un bus, en passant par Montparnasse et Saint-Lazare tous les jours pour aller au collège, ce qui me prenait une heure quarante-cinq. Mais une année comme ça m’a suffi, et je ne voulais en aucun cas revivre ça.

Ce que je souhaitais faire était simple : enseigner l’anglais à Paris. Je tape donc sur Google « Prof d’anglais Paris » et tombe sur une offre de poste dans l’enseignement supérieur, en tant que contractuelle, sur le site d’une université parisienne. C’est en travaillant dans cette université que j’ai appris qu’il y avait des postes qui existaient pour les enseignants titulaires du CAPES ou de l’agrégation, nommés « PRAG/PRCE », « professeur agrégé/certifié affecté dans l’enseignement supérieur ». J’ai des collègues qui font ça et qui m’expliquent la démarche à suivre. Je me dis que c’est trop bien, ça me permet d’être professeure, et de décider d’où je travaille.

Pour postuler, rien de plus simple, il suffit de se rendre sur Galaxie où sont publiées les fiches de postes disponibles. On envoie alors son dossier constitué d’un CV et d’une lettre de motivation aux universités qui nous intéressent, qui font une sélection et nous invitent à passer une audition si notre candidature les intéresse. Celui-ci consiste en une présentation suivie de questions, mais le format dépend des universités.

Il y a deux campagnes de recrutement. Ça fonctionne comme dans le privé : les universités publient leurs offres, expliquent en quoi consiste le poste. Pour les langues, il y a des postes de LANSAD (langues pour les spécialistes d’autres disciplines) et des postes dans les facs de LEA ou LLCE2. On postule donc à des offres que l’on choisit, dans des universités bien définies, ce qui permet de viser les endroits où l’on aimerait vivre, à la grande différence du système de mutation du secondaire.

La première campagne de recrutement se fait très tôt dans l’année scolaire, on postule dès septembre-octobre et les entretiens ont lieu en novembre-décembre et on sait si on a le poste en janvier.

Si les universités ont un nouveau poste qui devient vacant pendant l’année ou si elles n’ont pas réussi à recruter pendant la première vague, une deuxième vague de recrutement a lieu à la fin de l’année scolaire.

Il y a une chose très importante à savoir : il faut impérativement candidater à la première campagne de recrutement, car comme le mouvement des mutations n’a pas encore eu lieu, les rectorats ne peuvent pas refuser le détachement dans le supérieur. Comme techniquement le ministère ne nous a pas encore affecté à un poste pour l’année suivante, ils ne peuvent pas refuser en prétextant un besoin sur ce poste. Cette information n’est vérifiable nulle part, mais m’a été bien précisée par tous les collègues qui avaient fait les démarches avant moi.

Pour la deuxième vague, j’ai remarqué autour de moi un refus systématique des rectorats des académies déficitaires en enseignants comme Versailles, Créteil et Lille d’accepter la demande de détachement, après que les enseignants ont postulé, passé les entretiens et été recrutés par l’université.

Afin d’être sûre d’avoir un poste, j’ai candidaté dans une quinzaine d’universités sur les 70 postes d’ouverts, et ai passé les entretiens de celles qui m’intéressaient le plus. J’ai ensuite été recrutée dans l’une d’entre elles, où j’exerce désormais depuis deux ans. Je me suis sentie très bien accueillie, et ce qui m’a le plus agréablement étonnée, c’est d’avoir à l’université des interlocuteurs directs, des personnes des ressources humaines qui ne travaillent que pour les PRAG/PRCE et font le lien avec le rectorat. Quel plaisir d’avoir enfin quelqu’un avec qui communiquer en cas de pépin, plutôt qu’un numéro du rectorat qui sonne dans le vide…

Dans le supérieur, la charge d’enseignement est la même pour les certifiés et les agrégés, soit 384 heures par an. Nos horaires ne sont pas du tout les mêmes que dans le secondaire : je donne en général trente heures de cours par semaine, mais les semestres durent une dizaine de semaines dans mon université. J’ai donc plus de périodes qu’avant où je ne fais pas cours… Toutefois, à la fin de chaque semestre, la correction des partiels me prend bien un mois de travail quotidien à temps plein. La charge est donc mieux répartie dans le secondaire tout au long de l’année, là où nous avons des périodes très intenses dans le supérieur. Nous avons également des fonctions administratives, le recrutement des collègues, la coordination des enseignements, l’encadrement des vacataires, la participation aux votes de fonctionnement de l’université ; tout cela s’ajoute aux cours, et il n’y a pas de norme sur la façon dont nos missions annexes sont rémunérées. Comme le fonctionnement interne des départements, les calendriers universitaires et les responsabilités administratives données aux enseignants, cette rémunération dépend de l’université.

En ce qui concerne le salaire de base, nous sommes rémunérés sur nos grilles de salaire du secondaire. Je touche donc le même salaire que si je travaillais dans un collège ou un lycée.

L’avantage, c’est qu’on n’a plus du tout le côté discipline, gestion des parents, mais on a aussi moins de liberté pédagogique quand on enseigne dans des filières à gros effectifs où l’on a souvent des programmes communs. Pour moi, le principal intérêt était de décider où j’allais vivre. Je n’avais pas du tout l’intention de subir un système de mutations opaque qui ne me permettrait pas de le décider un minimum. Si jamais l’université ou le département dans lequel j’enseigne ferme pour une raison quelconque, alors je perdrai mon poste et retournerai de fait dans le secondaire.

Je suis très satisfaite de ce détachement ; je ne le conseillerai pas à tout le monde non plus, car même s’il s’agit toujours d’enseignement, le rythme de travail est différent, le rapport aux étudiants aussi. En effet, le fait d’enseigner à des jeunes adultes plutôt qu’à des adolescents change également le rapport à l’apprenant, et si c’est reposant de ne pas retrouver les potentielles situations de conflit avec eux, nous n’apprenons pas aussi bien à les connaître et nous les voyons moins évoluer tout au long d’une année scolaire. J’enseigne en effet à environ 750 étudiants ; il est nécessairement compliqué d’avoir un réel suivi pour chacun.

Si vous songez à quitter le secondaire pour le supérieur, le meilleur conseil que je puisse vous donner est de faire des vacations à l’université avant de postuler. Cela vous permettra de vous rendre compte de ce que le travail implique, et constituera un bonus non négligeable sur votre CV, sans lequel l’obtention d’un poste sera bien plus compliquée.

Au-delà de l’enseignement, en tant que cadre de catégorie A, il est également possible d’intégrer un autre ministère, via la plateforme https://place-emploi-public.gouv.fr/. Des milliers d’offres sont disponibles, pour des emplois souvent très éloignés de l’enseignement, mais pour lesquels il est malgré tout possible de postuler. Les corps et cadres d’emplois d’origine doivent être de même catégorie et de niveau comparable, mais il s’agit là de la seule contrainte.

Tiphaine
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Rester et se battre
Depuis la rentrée scolaire de septembre 2022, les discussions sur la pénurie d’enseignants se multiplient, et la difficulté à attirer des jeunes vers le métier ou à endiguer le nombre de démissions est au cœur de l’actualité. Beaucoup de professeurs ont décidé de démissionner pour les raisons que nous avons évoquées tout au long de cet ouvrage ; d’autres font le choix de rester. Certains, résignés, comptent le nombre d’années ou de mois les séparant de la retraite ou des prochaines vacances pour pouvoir souffler un peu, d’autres pensent à la démission mais n’osent pas franchir le pas, tandis qu’au sein de certains établissements, d’irréductibles profs résistent encore et toujours au rectorat et au ministère.

En effet, pour obtenir de meilleures conditions de travail, nous pouvons certes quitter le navire et espérer trouver mieux ailleurs, mais il est également possible de se fédérer autour de mouvements et d’actions communes pour espérer obtenir gain de cause. Si au niveau national, cela semble relever du doux rêve, au vu de ces vingt dernières années de mouvements de grève qui sont restés lettre morte pour les gouvernements en place, au niveau local, des actions coup de poing et d’âpres négociations se mettent en place pour éviter les suppressions de postes, les fermetures de classe, et parfois même obtenir des moyens supplémentaires. Il s’agit très souvent de pansements que l’on met sur une plaie béante et qui ne règlent que ponctuellement ou partiellement le problème, mais dans ce contexte délétère, même les plus petites victoires sont à célébrer.





Les syndicats
Il existe plusieurs moyens de lutter : la première et la plus commune consistant à se syndiquer, à venir se renseigner, débattre et monter des actions lors des heures syndicales qui ont lieu une fois par mois dans les établissements.

Lorsque je suis entré dans le métier, on m’a rapidement invité à me syndiquer, non pas pour défendre mes droits, mais pour avoir accès aux services que les syndicats proposent, notamment le partage d’informations importantes lors des mutations, ou pour des situations précises que l’on peut rencontrer. Un peu comme une assistance téléphonique, en fait. Cela m’a tout de suite mis dans une position un brin consumériste vis-à-vis d’eux : je ne m’intéressais aux syndicats que lorsque j’avais besoin d’eux. Ainsi, lorsque je me posais la question de me syndiquer, ce que je me demandais, c’était : « Est-ce que ça vaut le coup ? » En ayant une approche si dépolitisée et si consumériste des syndicats, comme de très nombreux jeunes collègues, je n’ai pas su comprendre toute leur importance dans la défense de nos droits.

J’ai observé un certain décalage entre les enseignants et leurs syndicats pendant mes douze années d’enseignement ; comme s’il s’agissait de deux entités bien distinctes, et que les syndicats n’étaient pas constitués d’enseignants. Ce qui est régulièrement reproché aux syndicats, c’est de ne pas proposer d’actions réellement fortes et de se contenter de « grèves perlées », c’est-à-dire un jour de grève par-ci par-là. Celles-ci ont un coût, chaque jour de grève faisant perdre une journée de salaire, mais n’ont que peu d’impact. De nombreux enseignants souhaiteraient une grève reconductible, massive et longue, afin de bloquer les choses et enfin se faire entendre. En attendant, ils sont de plus en plus à refuser de suivre ces grèves perlées, car ils savent qu’elles sont plus symboliques qu’autre chose, et donc totalement inefficaces. Elles peuvent même être considérées comme contre-productives dans la mesure où les retombées médiatiques, comme nous l’avons déjà vu, sont dans l’ensemble négatives.

Pour ma part, j’ai suivi la plupart des journées de grève organisées par les syndicats. Je savais très bien que c’était vain, et que je ne faisais que donner mon argent au ministère, mais à mes yeux il s’agissait du seul moyen qu’on avait de montrer notre mécontentement, en espérant que cela ait un écho médiatique. Cela n’a jamais vraiment été le cas, je comprends donc effectivement les collègues ayant vingt années de déceptions dans les pattes et qui refusent aujourd’hui de sacrifier une partie de leur salaire dans des actions qu’ils savent inutiles.

Les syndicats semblent être récalcitrants à l’idée de proposer autre chose, mais comme les syndicalistes ne cessent de le répéter : un syndicat n’est rien d’autre que la somme de ses militants ; ainsi, si on veut que les choses évoluent, il est nécessaire d’être moins consumériste et attentiste et de changer les choses de l’intérieur, en se syndiquant et en participant activement aux réunions.

Je suis professeur de mathématiques depuis dix ans dans l’Éducation nationale. Je suis syndiqué chez SUD depuis le début.

Pour moi, c’était naturel de me syndiquer ; mes parents sont ouvriers et ils étaient représentants syndicaux, donc je trouvais ça totalement normal de l’être. J’ai remarqué que ce n’était malheureusement pas le cas chez les jeunes enseignants. J’ai aussi remarqué que beaucoup d’enseignants voyaient le syndicat comme un service (pour les mutations surtout). Ils ne voient pas le syndicalisme comme un regroupement de personnes pouvant se défendre et lutter.

La question n’est plus « qu’est-ce que je peux faire pour mon syndicat ? » mais plutôt « qu’est-ce que le syndicat peut faire pour moi ? ». C’est pourquoi on voit de plus en plus la montée des syndicats de service qui proposent des tarifs bas ou une « aide » individualisée. Malheureusement, ce genre de syndicats ne sont pas très agressifs avec le ministère.

Pour ce qui est des heures syndicales, j’ai fait deux académies et quelques établissements, j’ai été impressionné par l’absence des collègues dans cette opportunité de se rassembler et de discuter. Être syndicaliste, c’est un combat de chaque instant ; il s’agit de motiver les collègues, de ne pas se démotiver…

Parfois, quand nous sommes huit en heure d’info syndicale, j’ai envie de tout abandonner. Mais je me dis que ce sont huit personnes qui sortent la tête de l’eau.

En tout cas, c’est ma dixième année dans l’Éducation nationale et je ne vais pas abandonner !

Guillaume Élie


*
* *

Je suis enseignant depuis la rentrée 2014. Venant d’une famille plutôt ancrée à droite, je n’avais pas beaucoup de prédispositions syndicales… Ce qui m’a marqué dès que j’ai commencé à travailler, c’est la méconnaissance du droit par mes collègues, quel que soit le poste occupé. Pendant mon année de stage et lors de ma première année de titulaire, les collègues syndiqués ont été les premiers à m’aider (avec ma tutrice géniale). J’ai vu qu’au moment des DHG ou lorsqu’un collègue était dans la galère, c’était les syndiqué.es qui allaient au charbon, prenaient les risques, portaient les combats… cela m’a plu. Mon délégué syndical de l’époque m’a proposé, m’a formé et j’ai fini par dire oui. Après, je n’ai plus lâché le syndicalisme. Je crois beaucoup en la démocratie représentative : le syndicalisme en est l’un des premiers échelons.

Je suis délégué syndical de mon établissement depuis la rentrée 2020. Je réalise les tâches suivantes, avec mes deux autres collègues :

– Je siège au CA1 comme représentant enseignant ;

– Je renseigne souvent les collègues sur leurs droits ou je leur dis que je vais vérifier !

– J’anime des réunions d’information syndicale mensuelles (les thèmes dépendent de l’actualité). Après ces réunions, je me retrouve souvent dans le bureau de la cheffe pour faire remonter les demandes. Souvent c’est apaisé, parfois… pas du tout !

– Je rédige des comptes rendus de ces heures syndicales ;

– Je rédige des demandes d’audience, des courriers aux services du rectorat/DSDEN en fonction des problèmes que nous rencontrons ;

– Je suis l’interlocuteur de la FCPE, avec laquelle nous essayons de coordonner les combats locaux ;

– J’aide parfois les collègues dans leur projet de mutation.

Au niveau national, nous assistons à une double scission syndicale. La première concerne la perte de confiance envers les syndicats traditionnels que sont FSU/CFDT/CGT, qui enregistrent des pertes de militants, alors que le SNALC2, traditionnellement associé à droite, lui, regagne du terrain. À noter que très peu de jeunes enseignants se syndiquent, qu’ils soient titulaires ou contractuels.

La seconde scission concerne l’engagement politique des enseignants en général. Dans la salle des profs, on retrouve un petit groupe très engagé (10 % je dirais) politiquement et syndicalement. Ces enseignants ont souvent d’ailleurs un engagement associatif, municipal ou politique (je suis au PS par exemple, depuis 2017). Tu ajoutes à cela un petit tiers d’enseignants prêts à s’engager sur les « grands sujets » comme la DHG, les effectifs, la première Réforme des retraites en 2020. Le reste des enseignants sont bien plus passifs voire sur la défensive dès qu’il s’agit d’aborder les syndicats.

Quand on regarde les chiffres des élections professionnelles et les cortèges de manifs… le constat est sans appel : nous sommes de moins en moins nombreux et de moins en moins jeunes. Je l’ai dit précédemment, on a du mal à mobiliser les plus jeunes. Même avec beaucoup de pédagogie, on galère de plus en plus à monter des listes au conseil d’administration… Et encore les collègues concernés ne sont pas tous syndiqués. Le refus du gouvernement de recevoir les syndicats avant le vote de la Réforme des retraites de 2023 a choqué le grand public ; c’est bien le signe que le syndicalisme a un rôle essentiel dans la société. Charge à tous les enseignants de se saisir de cette dynamique. C’est dans le collectif que l’on peut construire une réponse audible et qui a des chances d’aboutir.

Pour des raisons nombreuses, et le déclassement économique est à prendre en compte, les profs, comme beaucoup d’autres professions, se dépolitisent. Ce qui encourage les collègues à s’engager, c’est de s’engager soi-même. On a des petites victoires, souvent des grosses déceptions. Mais dans tous les cas, on prouve que la représentation syndicale est un maillon essentiel du dialogue et de la protection des droits et des acquis sociaux. Je dis souvent aux collègues : si vous voulez régler le problème, acceptez de faire partie de la solution.

C’est peut-être très prétentieux, mais je suis convaincu qu’un enseignant qui n’est engagé nulle part, d’aucune manière, doit avoir du mal à s’épanouir (si c’est possible) dans ce métier. Je suis souvent très surpris du nombre de profs qui ne se sentent pas légitimes pour défendre une idée auprès de l’institution ou même devant leurs collègues, alors qu’ils en ont les capacités !

Dans certains établissements, je regrette l’entre-soi de certains syndiqués et les querelles de chapelles. Dans mon établissement, nous proposons toujours une liste SNES-FSU et apparentés, qui compte des militants SUD, CGT… et une majorité de non-syndiqués. Nous veillons depuis quelques années à intégrer la vie scolaire dans nos échanges et dans la liste des élus.

Pierre


*
* *

Je suis professeur de lettres-histoire en lycée pro, je me suis engagé à la CGT Éduc’Action en 2016 à l’occasion des mobilisations contre la loi Travail. J’ai rapidement pris des responsabilités jusqu’à devenir en quelques mois secrétaire départemental de la CGT Éduc des Yvelines et membre du bureau académique de la CGT Éduc.

Par la suite, j’ai poursuivi mon engagement après ma mutation en Auvergne. Je suis alors devenu secrétaire départemental de la CGT Éduc de Haute-Loire et membre de la direction nationale (commission exécutive de la CGT Éduc) jusqu’à ma démission de la CGT au printemps 2022.

En quelques années de pratiques syndicales, j’ai notamment été marqué par :

– la vision des luttes et les pratiques hors-sol des responsables syndicaux ;

– la défiance des collègues à l’égard de l’outil syndical ;

– l’inefficacité de nos actions ;

– la destruction du paritarisme.

En premier lieu je vivais, en tant que cégétiste, dans un microcosme militant. Nous étions toutes et tous persuadés de la nécessité de la lutte et du bien-fondé de nos revendications. En côtoyant des personnes partageant le même avis, en divisant notre temps de travail avec un temps de décharge syndicale, en vivant pour l’organisation… nous pensions que nos analyses étaient très largement partagées par nos collègues. Ce n’est bien évidemment pas le cas.

Les syndicalistes professionnels que nous sommes devenus se sont enfermés dans leur tour d’ivoire et ont rejoué une partition révolutionnaire que plus personne n’a vraiment envie d’écouter. Il existe un fossé entre le collègue déchargé à mi-temps qui écrit des communiqués dans son bureau de Montreuil et le TZR qui fait des heures supplémentaires sur son académie de Montpellier pour payer son crédit.

Il a fallu, par exemple, de nombreuses années avant que les structures syndicales se saisissent de la juste revendication salariale. Celle-ci était alors considérée par mes pairs comme une « vulgaire prétention boutiquière », eux qui s’arc-boutaient en leur temps sur la seule question du nombre de postes.

Cette coupure entre les travailleurs de l’Éducation et leurs représentants se paie irrémédiablement dans l’engagement et la confiance des collègues envers leurs élus et les structures syndicales.

Le nombre de syndiqués ne cesse de chuter (qui plus est depuis la fin du paritarisme et du syndicalisme de service), les tracts syndicaux finissent dans la corbeille de la salle des profs et les mots d’ordre de grève sont relativement peu suivis.

Beaucoup de collègues déchargés passent ainsi pour des « planqués » et force est de constater que le temps passé en dehors du lieu de travail les éloigne des problèmes structurels et des véritables revendications.

Cette défiance et nos pratiques hors-sol débouchent sur une réelle inefficacité de l’action syndicale.

Nos organisations syndicales et nos élus s’évertuent depuis de bien trop longues années à envoyer au « casse-pipe » les collègues sur des journées « saute-mouton » de mobilisation : une journée d’action traditionnelle de rentrée, une journée de mobilisation un jeudi de mars puis un jeudi du mois d’avril… À croire que le syndicalisme subventionné par l’État (notamment via l’exonération de plus de 66 % des cotisations syndicales) ne souhaite pas mordre la main qui le nourrit… En plusieurs années de pratiques militantes, je n’ai jamais assisté à une réelle remise en cause de nos pratiques éculées qui nous entraînent d’échec en échec.

Tout cela est bien évidemment entièrement inefficace. Aucune mobilisation enseignante de ces vingt dernières années n’a réellement apporté satisfaction. Les travailleurs s’épuisent, perdent confiance puis s’éloignent logiquement de l’action syndicale pour tomber inévitablement dans une sorte de nihilisme destructeur.

Pendant ce temps, les mêmes organisations syndicales se glorifient à longueur de déclarations et de communiqués et cherchent à se démarquer pour espérer obtenir une représentativité synonyme de grands moyens : temps de décharges, moyens financiers… Il faut alors faire croire à toutes et à tous que les enjeux existent et que les élections professionnelles ont un sens.

Voici un rapide état des lieux, bien évidemment subjectif et issu de ma modeste expérience. J’ai quitté la CGT pour toutes ces raisons, et ai complètement arrêté le militantisme depuis.

Nicolas T.







Intersyndicale et AESH
Voici la petite histoire de la lutte des AESH du 94 l’an passé.

J’étais AESH à cette époque et représentant de cette catégorie de personnels pour la CGT Éduc Créteil, élu à la commission consultative paritaire.

La bataille a commencé en novembre 2021 avec l’envoi d’avenants aux contrats des collègues, instaurant la mise en place des pôles inclusifs d’accompagnement localisés dans le département. Une des trouvailles de Blanquer pour gérer la pénurie d’AESH : les mutualiser, c’est-à-dire faire en sorte qu’une seule AESH s’occupe de plusieurs élèves à la fois. Jusque-là nous étions encore épargnés.

Cet avenant portait aussi sur une augmentation du temps de travail sans augmentation de salaire, par le jeu des calculs du nombre de semaines travaillées/quotité, etc. Bref, cela amenait à nous faire travailler vingt-quatre heures pour un salaire de vingt-deux. Boum. Feu aux poudres évidemment.

Aucune concertation de la DSDEN avec les représentants syndicaux.

Du coup, en novembre, avec mes camarades on mobilise l’intersyndicale (SNUIPP et FO) pour demander des comptes à la DSDEN avec menace de grève.

On organise des AG et on vote la grève illimitée en AG à partir du 19 janvier 2022. Une première !

L’intersyndicale s’est alors étoffée avec la venue de SUD.

Les AG étaient relativement bien fournies de collègues AESH, ce qui est extrêmement compliqué car il s’agit d’une profession très précaire, qui gagne bien peu. On est reçu à la DSDEN lors de la première manif : la DSDEN ne recule pas. On remobilise les collègues et, d’AG en AG tous les mois, on reconduit la grève. Évidemment on mobilise les médias avec nombre d’articles comme celui d’Olivier Chartrain dans L’Humanité3 ; on va manifester et porter nos revendications au rectorat, chez Blanquer rue de Grenelle, à la préfecture. On y est reçus et le leitmotiv est le suivant : « On note tout et on transmet. »

Ça tracte de partout dans les écoles, bahuts, par équipes on écrit à la craie (parce que ça reste bien ancré sur le sol) et on tracte devant les écoles, on organise des tournées pour aller convaincre les collègues AESH de rejoindre le mouvement, les politiques locaux apportent leurs soutiens, les unions départementales de nos syndicats se joignent au mouvement, les chefs d’établissements du privé écrivent des motions de soutien, la caisse de grève ramène plus de 30 000 euros sur Leetchi, grâce notamment à l’interpro de la CGT, une fédération de parents d’élèves FCPE et un collectif de parents de Villejuif se rallie à nos côtés, bref on se mobilise énormément sur le terrain.

Et finalement, en juin 2022, on obtient entière satisfaction sur nos revendications locales : augmentation du temps de travail payée à la hauteur (on passe de 57 % à 62 %), limitation maximale des PIAL, les AESH-CO ne sont plus intégrés aux PIAL, reclassement dans la grille indiciaire et jours de fractionnement accordés.

Évidemment, on ne touche quand même pas au statut des AESH qui relève du ministère. Il ne faut pas non plus qu’on ait trop d’avantages…

Tout cela a été obtenu grâce à la seule force des AESH sur le terrain.

On a reçu beaucoup de soutien des collègues de province qui nous enviaient cette belle mobilisation.

Hélas, nous avons rencontré deux écueils :

– la condescendance au mieux, l’ignorance au pire, des collègues profs ont fait que les AESH se sont sentis abandonnés ;

– les manœuvres internes et les différentes appréciations de la lutte syndicale dans nos syndicats n’ont elles non plus pas permis d’étendre la grève, au moins au 93 qui subissait la même chose au même moment, et au-delà au niveau national.

En tout cas, l’intersyndicale sur le département a extrêmement bien tenu et s’est renforcée pour et avec les AESH.

Pour terminer, les collègues sont ressortis grandis et fiers de cette lutte, une solidarité et des amitiés entre nous se sont créées. Et la lutte, plutôt qu’un syndicalisme d’accompagnement, a montré qu’on pouvait faire gagner même des précaires sans soutien de leurs collègues profs. Notons que les AESH sont désormais plus nombreux que les professeurs de lycée pro. L’inter-catégoriel tant revendiqué dans nos syndicats est hélas une chimère.

Antoine Jérôme







Les collectifs
Sur Internet, nous avons également observé la création de plusieurs collectifs, tels que Touche pas ma ZEP ou les Stylos rouges, qui ont réussi à fédérer des dizaines de milliers d’abonnés et à engager des actions reprises dans la presse.

Ces groupes se sont créés sur les réseaux sociaux, particulièrement sur Facebook et Twitter. Je me suis très vite abonné à ces comptes, car l’idée d’échanger avec des collègues en colère et de se rendre compte qu’on n’était pas du tout les seuls à souffrir de notre déclassement me plaisait. De plus, c’était la première fois depuis le début de ma carrière qu’un groupe d’enseignants mettait enfin la revalorisation salariale au centre de ses revendications. Enfin, les réseaux sociaux et leur viralité permettaient des actions directes à grandes échelles. Ainsi, c’est certainement grâce à ce groupe que la fameuse « rétention des notes » de la session du bac 2019 a eu lieu, une première, dans la mesure où les « gros syndicats » étaient récalcitrants face à ce genre d’action.

C’est bien l’existence de ces groupes qui m’a permis de mieux comprendre le militantisme enseignant et son importance, et qui m’a motivé à me servir de ma page pour renseigner au mieux mes abonnés sur la Réforme du lycée, qui me révoltait.

Voici le témoignage de membres fondateurs des collectifs Touche pas ma ZEP et les Stylos rouges, qui racontent leur création, leurs motivations et les actions qu’ils ont menées.

Touche pas ma Zep
En 2016, une réforme de l’éducation prioritaire est en cours, sans que le ministère donne la moindre information sur les lycées classés ZEP… Et tout à coup, au détour d’une phrase en réponse au député de circonscription qui soutenait la mobilisation d’un lycée professionnel d’Asnières (92), la ministre Najat Vallaud-Belkacem nous apprend que c’en est bien fini pour elle de l’éducation prioritaire en lycée. Les ZEP n’existeront tout simplement plus, et leurs aides disparaîtront avec elles. Quel choc que de recevoir cette nouvelle, annoncée si discrètement !

Un peu avant l’été, des collègues, d’abord du 92, de Nanterre et de Colombes, se réunissent et décident de diffuser la nouvelle et de proposer un appel national, Touche pas ma ZEP, à adopter et à signer collectivement en AG dans chaque lycée relevant de l’éducation prioritaire pour faire « boule de neige ». Un projet ambitieux pour un appel lancé… par deux lycées ! Mais les collègues de Nanterre partent sur une méthode pour étendre le mouvement : ils se mettront en grève reconductible dès la rentrée de septembre et feront la tournée des lycées concernés pour leur proposer de signer l’appel. Et de plus en plus de lycées du 92, du 95, du 93 et du 78 rejoignent l’appel. Et c’est normal, car les revendications parlent aux collègues : se battre pour une carte élargie de l’éducation prioritaire en lycée avec tous les établissements qui relèvent de l’éducation prioritaire (en regroupant la jungle de labels existants : ZEP, zone sensible ou prévention violence, ÉCLAIR4, plan Espoir banlieues, etc.) ou qui devraient légitimement en relever comme à Sarcelles où un côté de la rue est ZEP, et l’autre non ! Et surtout, au lieu de séparer les revendications comme d’habitude, se mobiliser pour un label commun de l’éducation prioritaire qui donne des garanties à la fois en termes de rémunération (primes…), de conditions de travail et de réussite des élèves (effectifs limités par classe, personnels supplémentaires…) et de stabilité des équipes éducatives (droit à la mutation).

Dès le mois de septembre, les premières journées de grève commune à plusieurs lycées d’Île-de-France s’organisent et on voit arriver au rassemblement devant le ministère à Paris, alors qu’on ne les attendait pas, des collègues de Creil, dans l’académie d’Amiens, ou de Dreux qui avaient eu l’info… par la page Facebook Touche pas ma ZEP ! Le mouvement dépasse donc déjà l’Île-de-France et bientôt des lycées de Marseille ou du Nord, à Denain, en passant par Vaulx-en-Velin (69) le rejoignent. Les discussions et les décisions se prennent en AG communes à l’Île-de-France à la Bourse du travail de Paris en connectant à distance les collègues de Marseille, Dreux, Creil… Un groupe mail permet d’échanger les infos. Une répartition des tâches se met en place entre les différents bahuts mobilisés : certains contactent les lycées en éducation prioritaire de toute la France pour étendre le mouvement, d’autres gèrent la page Facebook, d’autres encore le compte Twitter ou le lien avec la presse pour rendre visible la mobilisation. Les journées communes de grève décidées par le collectif avec le soutien des intersyndicales académiques s’enchaînent régulièrement, avec de très forts taux de participation dans chaque établissement jusqu’au mois de décembre. Plusieurs tribunes publiées dans la presse nationale dénoncent le fait que, non, à 16 ans les difficultés sociales et scolaires ne disparaissent pas comme par magie à l’entrée au lycée !

Les premières victoires, nationales, s’enchaînent aussi avec un décret ministériel qui prolonge pour deux ans les primes perdues puis une circulaire ministérielle qui prolonge aussi pour deux ans les fameux « points » pour les mutations. Rien que des promesses en revanche pour les moyens supplémentaires et surtout toujours rien de pérenne… C’est pourquoi le collectif décide de se lancer dans une grève reconductible coordonnée dès la rentrée de janvier 2017 qui culminera avec une manif nationale à Paris (financée en péréquation : les collègues d’Île-de-France participaient aux frais pour aider à payer le prix des billets des grévistes de Marseille !). C’est maintenant un réseau de plus d’une centaine de lycées de différentes académies qui font partie du collectif. Et si la bataille n’a pas été totalement gagnée, c’est ce réseau d’équipes mobilisées, de collègues de différents syndicats ou non syndiqués, ayant appris à agir et manifester ensemble, à se faire confiance, à se coordonner, qui va rester. Les AG communes à l’Île-de-France se maintiendront les années suivantes au rythme des différentes mobilisations. Et c’est lorsque le réseau du collectif Touche pas ma ZEP rencontrera en 2018 celui des profs de philo mobilisés qui avait déjà organisé à plusieurs reprises des rétentions de notes du bac que s’organiseront les premiers cortèges éducation Île-de-France mêlant pour la première fois des collègues d’Henri-IV et de Sarcelles ou Mantes-la-Jolie. Ensuite le lien va se faire avec les collectifs contre les réformes Blanquer nés à Rennes, Nantes ou Toulouse.

On a organisé nos premières réunions nationales nommées, modestement, « coordination nationale des collectifs contre les réformes Blanquer ». C’était juste après le mouvement lycéen où il y avait les gamins de Mantes-la-Jolie agenouillés les mains dans le dos5. Ça avait abouti à la première journée de grève nationale contre la Réforme du lycée en janvier 2019. Les réunions nationales avaient lieu à Paris à la Bourse du travail avec jusqu’à plus d’une cinquantaine de départements représentés. Heureusement qu’il y avait tout ça, parce qu’autant l’intersyndicale avait appelé avec nous à la grève des surveillances, autant après pour appeler et organiser la grève reconductible des corrections puis des jurys, la rétention des notes, on a dû se débrouiller tout seuls.

Et rebelote l’année suivante pour organiser la grève des E3C avec refus de choisir les sujets en plus de la grève des surveillances et des corrections ! La hiérarchie a beaucoup mieux tiré les bilans de cette séquence que nous. Le chef du SNPDEN-UNSA, le syndicat des proviseurs, avait déclaré dans la presse pendant la grève des E3C qu’il y avait un truc qui s’était débloqué dans la tête des profs vis-à-vis du respect des institutions suite à la grève du bac de 2019 et qu’on ne les tenait plus ! Tant mieux !

David, pour Touche pas ma Zep



Les Stylos rouges
À l’origine, des discussions ont débuté entre plusieurs enseignants et personnels de l’Éducation nationale sur un autre groupe Facebook, et l’idée a rapidement germé de créer un groupe de « Gilets jaunes de l’Éducation nationale ». Nous nous retrouvions dans certaines analyses des Gilets jaunes, notamment en ce qui concerne les questions de pouvoir d’achat en berne ou de recul massif des services publics. On a voulu traiter de ces questions beaucoup plus précisément sous le spectre de l’Éducation nationale, d’où l’idée de lancer ce groupe et de rédiger collégialement dès nos débuts le manifeste des Stylos rouges, qui s’articule autour de trois piliers : salaires, moyens, respect.

De nombreux collègues, inspirés par l’organisation totalement décentralisée des Gilets jaunes originellement, ont souhaité se réunir dans un mouvement du même type. L’idée n’était pas nécessairement de s’inscrire dans une opposition frontale aux syndicats, mais plutôt d’offrir de nouvelles idées de mobilisation, et d’essayer aussi de travailler à un nouveau type de communication.

Nous regroupons aujourd’hui des collègues de tous horizons politiques et militants : aussi bien des collègues très impliqués dans leurs syndicats au niveau local et/ou national, que des collègues non syndiqués, voire des collègues assez opposés aux organisations syndicales. Tout cela nous permet d’avoir une vision globale des personnels de l’Éducation nationale et de leurs attentes, notamment en termes de revendications.

Dès le départ, des actions ont été mises en place localement avec des formes assez innovantes : l’opération 20/20, les corrections de copies en public pour rendre visible le travail invisible, les manifestations le samedi… Par la suite, des actions menées ou organisées en ligne : la plainte déposée contre Jean-Michel Blanquer pour mise en danger de la vie d’autrui auprès de la Cour de justice de la République, la carte des cas de Covid dans les établissements scolaires consultée plusieurs millions de fois, ou encore la pétition pour augmenter de 20 % les salaires des enseignants sur la plateforme en ligne de l’Assemblée nationale signée par plus de 15 000 citoyens.

Les réseaux sociaux sont à la fois notre berceau depuis notre naissance sur Facebook et notre mode d’expression prioritaire. En effet, nous avons depuis le départ essayé de peaufiner nos messages sur les réseaux sociaux afin de pouvoir nous adresser librement et directement aux collègues, mais aussi aux citoyens et aux hommes et femmes politiques du pays.

Après des débuts hasardeux, nous avons opéré un changement d’équipe à la tête de notre communication en septembre 2020 (après quelques remous en interne) afin de recentrer notre communication uniquement sur les thématiques liées à l’éducation, et toujours selon les trois axes définis collectivement au début de notre aventure : salaire, moyens, respect.

Nous sommes plusieurs dizaines de membres réunis dans un pôle chargé de gérer la communication des Stylos rouges. Cette équipe agit un peu comme une salle de rédaction virtuelle : on y effectue la revue de presse, on y échange nos analyses, nos slogans, nos idées et on les matérialise quand cela est pertinent.

Notre travail de communication se découpe ainsi selon trois lignes principales :

1. déconstruire la communication ministérielle et gouvernementale afin de montrer la réalité de nos établissements et le décalage croissant avec les discours officiels ;

2. faire avancer nos revendications, notamment salariales, en essayant de toucher un maximum de monde ;

3. réagir à l’actualité, aux propos et aux annonces des différents acteurs dans le domaine de l’Éducation nationale.

Il y a très clairement eu un engouement dès le départ, ce que montrent les chiffres de nos membres : 60 000 personnes ont rejoint les Stylos rouges en quelques mois, et ces chiffres continuent d’évoluer depuis, puisqu’on est désormais autour de 75 000 membres. En outre, notre compte Twitter compte plus de 29 000 abonnés. Il est donc indéniable qu’une importante partie des personnels de l’Éducation nationale et des acteurs de l’éducation se retrouvent dans les constats des Stylos rouges.

Nous disposons bien sûr de quelques porte-parole et visages connus, notamment pour nos interventions télévisées, mais nos communications sur les réseaux sociaux se font en tant que collectif et non sous le nom des rédacteurs. Si bien sûr les membres du pôle communication des Stylos rouges se chargent de mettre en forme les messages, nous essayons au maximum de retranscrire l’esprit global de la communauté présent au travers des discussions et débats qui ont lieu sur notre groupe.

Notre dernière action notable en date est la participation à la rédaction d’une contre-tribune publiée dans le Journal du dimanche6 signée par 2 700 acteurs du monde de l’éducation et professionnels de santé au moment de l’élection présidentielle de 2022, dressant un bilan amer des années Blanquer, suite à une tribune dithyrambique parue la semaine précédente. Nous l’avons corédigée avec des membres des collectifs Du côté de la science et Écoles et Familles oubliées et des représentants syndicaux. La tribune elle-même a été très largement partagée, notamment sur Twitter.

Thomas, pour les Stylos rouges


*
* *

Je n’étais qu’un enseignant comme les autres et le collectif des Stylos rouges m’a permis de m’investir pleinement dans la lutte (salaires, réformes Blanquer, retraites…).

Je suis devenu sans le vouloir une des figures de la lutte enseignante. Malheureusement, nous n’avons pas gagné grand-chose. Si c’était à refaire, je le referais mais en dosant mes efforts. La grève contre la Réforme du bac en 2019 a été, selon moi, historique.

Les médias ne nous ont pas aidés avec le prof-bashing.

J’en ai trop fait jusqu’à mettre à mal ma santé.

J’ai dû demander une disponibilité car trop épuisé et écœuré à la fois.

Je ne regrette rien, mais j’ai compris que ma santé était importante et que mobiliser les enseignants n’était pas facile tant une grande partie d’entre eux semblent résignés.

Je me préserve depuis mon retour à l’EN et réfléchis sérieusement à une éventuelle conversion.

Mohamed B.








Les actions locales
Au niveau local, ce sont les équipes d’établissements menacés par une dégradation des conditions de travail qui parviennent à se réunir et à se battre pour que le couperet ne tombe pas.

J’enseigne dans un collège d’Île-de-France. Depuis de nombreuses années, les professeurs ont toujours fait le choix de favoriser les petites classes au détriment des dédoublements. Mais, depuis quatre ans, la DASEN réduit régulièrement notre DGH en prenant pour calcul de base 30 élèves par classe. Ce calcul nous fait ainsi perdre régulièrement une classe. Nous décidons donc, comme tous les ans, de solliciter une audience auprès de la DASEN pour obtenir cette classe en plus.

Nous sommes maintenant habitués à l’exercice, nous préparons cette entrevue avec les différents thèmes à aborder : qualité du travail bien supérieure avec peu d’élèves, des salles trop petites qui nous empêchent d’accueillir plus de 30 élèves, des projets que l’on ne peut pas mener, une impossibilité de les préparer correctement à l’oral en raison de leur nombre, etc.

La plupart des audiences ont permis d’obtenir un abondement, soit une classe complète, soit une demi classe, nous permettant d’éviter ainsi d’atteindre les 30 élèves par classe.

Une année, nous n’avons pas obtenu notre abondement. À la rentrée, le principal nous annonce que nous aurons plus de 30 élèves par classe en 6e. En réunion syndicale, nous décidons de voter la grève pour le jour de la rentrée, à l’unanimité. Aucun professeur n’a accueilli ses élèves et le principal a dû gérer seul l’accueil des élèves. Les professeurs grévistes étaient présents avec des banderoles. Nous avons obtenu rapidement une audience à la DSDEN. La directrice académique et son adjoint nous ont reçus pour nous annoncer le rétablissement de cette classe.

Fabien


*
* *

Dans le collège REP où j’enseigne en Seine-Saint-Denis, nous avons un collectif solide et uni pour lutter contre les crises et pour faire avancer le projet d’une école égalitaire. L’an dernier, on nous a annoncé une fermeture de classe entre la 5e et la 4e, faisant alors dépasser le seuil de 23 élèves par classe (alors qu’il était maintenu depuis trente ans). Nous avons fait deux jours de grève, alerté la DSDEN et demandé une audience (qui a été acceptée) et 20 profs (sur 45) se sont mis en grève les deux jours du brevet. Malheureusement, la classe a bien été fermée mais la lutte continue. Cette année, nous avons une nouvelle cheffe d’établissement qui fait un management assez violent et une nouvelle fois, alors que la secrétaire de direction était harcelée par cette cheffe, nous avons exercé notre droit de retrait avec 40 collègues sur 45. Nous avons fait une remontée à la DSDEN et au rectorat : la cheffe a été appelée à deux reprises depuis et une médiation a été demandée. À chaque fois, cette lutte s’appuie sur les 14 représentants du personnel mais aussi les collègues qui viennent nombreux en heures syndicales (tous les mois) et sur les trois déchargés syndicaux du collège. Je pense qu’en effet le poids des syndicats joue un rôle important dans la construction de ces luttes, nombreuses dans les établissements scolaires.

Catherine


*
* *

Académie de Lyon à la rentrée de septembre 2020, en plein Covid, masque obligatoire, gel dans les classes, reprise en classe entière. Nous avions réussi à maintenir jusque-là les effectifs de classe à 34 au niveau 2de, à cette rentrée, reprise à 35 (plus deux classes à 36). En juin, on nous avait refusé une ouverture de classe sous prétexte que ce ne serait pas nécessaire. Grève le jour de la rentrée suivie par tous les collègues titulaires (les contractuels n’ont pu la suivre pour les raisons qu’on imagine). On décroche un RDV avec la DASEN qui nous lâche quelques heures de dédoublement, une ouverture de classe mais pour la rentrée prochaine, en ajoutant qu’on donne « une image déplorable du métier ».

Mathieu


*
* *

Dans mon collège de l’Oise, il y a deux ans, avant les vacances d’été, les effectifs prévoyaient déjà 30 ou plus de 30 élèves par classe de 6e. Pour info : il n’y a physiquement pas la place de mettre plus de 30 élèves par salle. La principale adjointe, anticipant évidemment les inscriptions tardives et les arrivées en cours d’année, a fait des demandes répétées pour une ouverture de classe. Refus systématique du rectorat. Bien sûr, les effectifs continuent de grimper avant même la rentrée. Les collègues et l’APE7 ont tout simplement contacté les journaux locaux en exposant la situation. Un article est paru dans la foulée, et, oh, magie, deux jours plus tard, l’ouverture de classe a été acceptée. Faire connaître les décisions qui vont évidemment à l’encontre du bien commun, susciter un scandale, et voilà, ce que le bon sens et la raison n’ont pas pu faire, la peur d’une mauvaise réputation l’accomplit.

M.


*
* *

Je travaillais en tant que professeure des écoles spécialisée dans un institut médico-éducatif.

En cours d’année, nous avons appris l’arrivée (suite à la fermeture d’un autre établissement) de 25 nouveaux jeunes. Nous étions à l’époque quatre temps pleins pour une cinquantaine de jeunes (en situation de handicap mental). Nous avons demandé à l’inspecteur d’académie et à l’inspecteur de circonscription un temps plein supplémentaire pour pouvoir scolariser ces nouveaux jeunes.

Aucune réponse.

Au bout de quelques mois, nous avons contacté les parents via une lettre, et ces derniers ont contacté la presse. Cela n’a pas plu du tout à l’inspecteur qui nous a convoqués à une réunion dans nos locaux. Nous avons eu droit à des remontrances (« Je ne vous permets pas de me contacter directement, c’est le rôle de votre chef d’établissement » – ce qui n’est pas tout à fait juste, car notre supérieur hiérarchique direct c’est l’inspecteur) et à des menaces sur nos inspections à venir… Classe. Mais dans la foulée, nous avons appris qu’il nous accordait ½ poste supplémentaire.

Ce n’était pas suffisant, mais c’était déjà une petite victoire !

Anne


*
* *

Il y a quelques années, j’étais élue au CA dans un lycée polyvalent du 93 et nous apprenons en février que la DHG pour la partie pro était amputée de 1 % (comme pour l’ensemble de l’académie) sous prétexte que les classes de pro ne sont pas pleines (ou du moins, que les classes perdent des élèves au cours de l’année) – à cause du décrochage la plupart du temps, mais pas uniquement. Sauf que dans mon bahut, à part une section qui était un peu dans ce cas (et encore), les classes étaient pleines de la 2de à la terminale.

On n’a pas trop apprécié la blague… surtout que les DHG diminuant année après année, ça en plus, c’était quand même le pompon.

Du coup, on a déposé une motion en CA que nous avons accompagnée d’un courrier au rectorat qui avait dû être signé par 90 % des profs de l’établissement.

Nous avons été reçus au rectorat (trois collègues élus, du lycée pro et général/techno, on voulait montrer qu’on était soudés). On a exposé nos arguments, classes pleines, lycée très dynamique en termes de projet, etc.

On a récupéré nos heures et on n’a pas eu besoin de recommencer l’année d’après… donc, ça a fonctionné, sans heurt, sans se prendre la tête mais dans l’histoire, il faut savoir que la direction nous soutenait à 100 % et je pense que ça a aidé.

Christelle C.


*
* *

Voici notre histoire : on est un collège tranquille, classé A, enfants de la classe moyenne avec peu de problèmes (à l’époque) et une direction assez agréable et proche avec qui on peut discuter et qui nous soutient généralement. C’est le printemps, les élèves sont en ébullition et on reçoit un élève qui arrive après un conseil de discipline. On l’accueille, tout se passe bien la première semaine. Puis vient une exclusion de cours et l’élève rencontre la CPE, une néotitulaire compétente et imposante, et le ton monte : l’élève finit par menacer ma collègue et lui met une claque. La CPE réclame un conseil de discipline et une mesure conservatoire jusqu’à la tenue de celui-ci : rien. Les chefs jouent les morts… Jusqu’à ce que mes collègues décident d’organiser un sit-in en signe de protestation : à l’époque, on allait récupérer nos élèves dans la cour (tellement old school), on se présente tous devant nos élèves, on les fait se mettre en rang, on les calme et on les fait s’asseoir. La cour se tait, ça dure quinze minutes avant que l’adjoint vienne nous demander ce qu’on veut et ce qu’on fait : un collègue lui explique qu’on réclame un conseil de discipline pour l’élève et qu’on souhaite montrer notre soutien à la CPE. Le chef dit qu’il n’agira pas sous la menace. On lui dit qu’on ne bougera pas, on appelle la DSDEN qui propose de nous recevoir immédiatement avec nos chefs dans l’établissement. Une délégation s’organise, le reste des collègues prend ses élèves et tout le monde va « enseigner » dans le meilleur des mondes. Suite aux discussions, nous avons obtenu le conseil de discipline, l’élève a été viré, les relations entre la CPE et l’équipe de direction ont été tendues jusqu’aux grandes vacances. Après sept ans dans cet établissement, ça reste mon plus beau moment de lutte et de communion avec mes collègues (mais aussi une belle désillusion…). Lorsque nos chefs sont partis (mutation et retraite), ils ont chacun parlé de ce grand moment dans leurs carrières avec un petit sourire. Je crois qu’au fond, ils ne nous en veulent pas. C’est sûrement la goutte d’eau qui nous a permis d’obtenir un CPE supplémentaire l’année suivante (pour un EPLE8 de 800 élèves, ce n’est pas du luxe…)

Eileen


*
* *

Je suis enseignant dans un lycée professionnel de la région parisienne. On est sur un établissement difficile avec une sortie de l’éducation prioritaire il y a quelques années. En 2018 pendant les Gilets jaunes, nos élèves ont voulu bloquer. La direction a directement appelé la police. Tendant alors largement la situation puisque nos élèves ont décidé de se venger dans l’établissement. Violences contre AED, enseignants bousculés, départs de feu, toilettes brûlées, fumigènes… on a exigé la fermeture de l’établissement, le chef de l’époque a refusé catégoriquement. Nous avons alors exercé un droit de retrait massif (80 % des collègues). On a appelé la DSDEN 95 en haut-parleur pour leur expliquer la situation. Elle a répondu : « Le lycée brûle-t-il là ? » Non, car il y avait le droit de retrait. « Alors il n’y a pas de droit de retrait. » Refus catégorique de parler, en finissant ainsi : « Écoutez, nous n’avons pas que ça à faire, il y a des situations urgentes. » On a imposé au chef la fermeture, des retours en groupe de travail puis une reprise échelonnée. Face à cette réussite, la DSDEN a tenté de se pavaner dans de nombreux établissements pour nous mettre en avant comme modèle de reprise mis en place par ses soins, mais heureusement les collègues étaient au courant.

Vadim P.


Ces témoignages montrent que se battre et obtenir des résultats est tout à fait possible, mais au prix d’un engagement hélas très coûteux en énergie et en salaire. Un point commun à tous ces récits : c’est bel et bien l’union entre les personnels d’éducation, les parents et parfois les chefs d’établissement, et une couverture par la presse locale, qui permettent à ces mouvements d’aboutir à une conclusion positive. D’après un collègue syndicaliste qui a mené plusieurs actions à bien : « L’Éducation nationale essaie souvent de fermer des classes ou de supprimer des postes en douce. Du coup, dès que quelque chose sort dans la presse, ils sont en panique et cèdent plus facilement pour éteindre le feu médiatique le plus vite possible. Malheureusement, un collègue isolé n’a pas la même latitude pour s’exprimer dans les médias qu’un syndicat qui lui ne craint pas les blâmes. »




Conclusion




Juillet 2023
Il y a douze ans, j’attendais impatiemment les résultats du CAPES. Aujourd’hui, je guette avec la même impatience le courrier mettant fin à un contrat de travail si durement obtenu.

J’ai décidé de partir il y a un an, au moment où j’ai commencé à travailler sur cet ouvrage. Depuis, j’ai recueilli plus de 2 400 témoignages, je les ai tous lus, et j’ai écrit ce livre. J’avais envie de faire un ouvrage participatif, qui soit le plus représentatif de l’état d’esprit de ceux qui composent le corps enseignant.

Ce que j’ai trouvé dans les mots de chacun est très alarmant et n’a fait que me conforter dans ma décision de quitter l’Éducation nationale. C’est bien tout un système qui semble sur le point de s’effondrer et qui ne tient finalement que par la bonne volonté des enseignants sacrifiant bien trop souvent leur bien-être au profit d’une institution qui les maltraite.

La dégradation de cette institution est un choix politique qui a été fait et répété au fil des années et des gouvernements successifs. Malgré des constats accablants et évidents, ils ne cessent de privilégier l’économie au détriment de l’investissement, et vont désormais jusqu’à ternir la réputation des enseignants afin de pouvoir casser leur statut plus facilement.

En dix ans, j’ai pu observer une dégradation des conditions de travail, et j’ai très peur de ce que les dix années à venir nous réservent.

Je ne suis pas naïf au point de croire que les personnes tenant les rênes de l’Éducation nationale changeront leur façon de faire s’ils décident de lire un jour cet essai, mais j’espère que celles et ceux qui maintiennent cette institution en vie trouveront dans ces lignes du soutien et des pistes pour chercher à la réformer. En faisant découvrir au grand public la réalité du terrain sans détour ou langue de bois, j’espère aussi qu’une prise de conscience permettra aux collègues d’obtenir plus de soutien de la part de la population française.

J’ai la chance d’avoir une grande communauté d’enseignants qui me suivent depuis mon entrée dans le métier, grâce auxquels je me suis senti soutenu tout au long de ma carrière. C’est loin d’être le cas de tous les enseignants qui subissent au quotidien le prof-bashing devenu omniprésent.

J’ai été touché et ému de voir à quel point l’expérience qui m’a poussé à vouloir quitter l’institution était partagée par tant de collègues qui se sont saisis de l’occasion que je leur ai donnée de se servir de cet ouvrage comme d’un porte-voix.

Je suis conscient que ce combat est décourageant ; qu’il a été jusqu’ici représenté dans les médias comme un caprice de fonctionnaires privilégiés et que les grèves n’ont pas permis d’obtenir gain de cause ces vingt dernières années. Ce n’est pas pour rien que le nombre de démissions a augmenté de 528 % en l’espace de douze ans1. Ce nombre de démissions est si massif que l’on ne peut plus l’ignorer. La pénurie des enseignants est bien réelle, et depuis 2020, chaque rentrée apporte son lot d’articles de presse et de reportages pointant du doigt le nombre d’enseignants qu’il manque dans les salles de classe.

Il est triste de constater que lorsqu’ils sont confrontés à l’état dramatique dans lequel notre institution se trouve, la réponse de nos dirigeants n’est autre qu’une série de promesses creuses ou de projets déconnectés de la réalité. J’aimerais croire Emmanuel Macron lorsqu’il affirmait avec aplomb en avril 2022 à l’antenne de France Inter qu’il y aura une revalorisation « pas conditionnée à quoi que ce soit », « qui permettra qu’il n’y ait aucun salaire, même en début de carrière, en dessous des 2 000 euros2 ». Hélas, depuis, le « pacte enseignant » qui a été annoncé soumet la « revalorisation » à une augmentation du temps de travail, et ce sont désormais uniquement les professeurs débutants qui gagneraient plus de 2 000 euros à partir de septembre 2023. Quelque chose me dit qu’il y aura des déçus.

Par ailleurs, cette promesse, même tenue, ne saurait réparer tous les dégâts causés à l’école publique ces vingt dernières années.

C’est avec regret que j’ai fait le choix de quitter un métier si porteur de sens, d’autant plus que je suis conscient de l’impact positif qu’a eu l’existence d’un service public d’éducation de qualité dans ma vie. Je n’aurais pas pu arriver là où j’en suis sans les occasions que l’école a pu m’offrir. Et c’est justement parce que je me sens redevable que j’écris cet ouvrage, non pas pour « porter atteinte à la considération du service public par les usagers » comme nous l’interdit notre « devoir de réserve », mais bien dans une volonté de le préserver et de permettre aux générations futures d’en bénéficier également.




Glossaire
AED : assistant d’éducation, souvent appelé « surveillant » ou « pion », dont la mission principale est de surveiller et d’encadrer les élèves sur le temps hors-classe.

AESH : accompagnant des élèves en situation de handicap (ex-AVS). Les AESH s’occupent de l’aide à la scolarisation d’élèves à besoins particuliers. Ils sont généralement assis à côté des élèves pour leur expliquer les consignes, les accompagner dans leur travail ou les aider dans leur prise de note.

AFPA : Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes.

APB : Admission Post-Bac, l’ancêtre de « parcoursup », une plate-forme permettant d’affecter les élèves de terminale aux formations de l’enseignement supérieur.

APC : activités pédagogiques complémentaires.

AVS : auxiliaire de vie scolaire, désormais AESH.

BCD : bibliothèque centre documentaire, l’équivalent du CDI en école primaire.

CAPES : certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré, concours permettant d’enseigner dans le second degré.

CMP : centre médico-psychologique.

CNED : centre national d’enseignement à distance.

CO : compréhension de l’oral.

CPE : conseiller principal d’éducation. Ils organisent le service et supervisent les AED, assurent le suivi éducatif des élèves, collaborent avec le reste de l’équipe pédagogique et sont en lien avec les parents.

CRPE : concours de recrutement de professeurs des écoles, permettant d’enseigner dans le premier degré.

CTI : complément de traitement indiciaire.

DASEN : directeur académique des services de l’Éducation nationale.

DEPP : direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance.

DGESCO : direction générale de l’enseignement scolaire.

DGRH : direction générale des ressources humaines.

DHG : dotation horaire globale.

DNB : diplôme national du brevet, anciennement « brevet des collèges ».

DUER : document unique d’évaluation des risques.

E3C : épreuves communes du contrôle continu, devenues EC par la suite.

EDA : éducation, développement et apprentissage.

EE : expression écrite.

EN : Éducation nationale.

ENS : École normale supérieure.

ENT : environnement numérique de travail. C’est la plateforme qui permet aux enseignants de donner des travaux aux élèves et de communiquer avec eux.

ESPE : écoles supérieures du professorat et de l’éducation.

FCPE : Fédération des conseils de parents d’élèves.

GEVA-SCO : guide d’évaluation des besoins de compensation en matière de scolarisation.

GRH : gestion des ressources humaines.

HP : heures postes.

HSA : heures supplémentaires année.

IME : institut médico-éducatif.

IMP : indemnités pour mission particulière.

INSPE : Institut national supérieur du professorat et de l’éducation, anciennement ESPE et IUFM. Il s’agit de composantes d’université accueillant et formant les étudiants qui se destinent aux métiers de l’enseignement.

IP : information préoccupante. Elle permet d’alerter sur la situation d’un mineur pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont en danger.

ISSR : indemnité de sujétions spéciales de remplacement. Elle est due à tout enseignant titulaire exerçant hors de son établissement de rattachement pour un remplacement court.

ITEP : institut thérapeutique éducatif et pédagogique, c’est une structure médico-sociale accueillant des enfants ou adolescents ayant des troubles du comportement.

IUFM : institut universitaire de formation des maîtres, désormais INSPE.

LSF : langue des signes française.

LSU : livret scolaire unique.

MDPH : maison départementale des personnes handicapées.

MEEF (master) : master métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation permettant de devenir enseignant.

PAI : projet d’accueil individualisé, il concerne les élèves atteints de troubles de la santé tels que des pathologies chroniques, allergies, intolérance alimentaire…

PAP : plan d’accompagnement personnalisé, il concerne les élèves atteints de troubles des apprentissages tels que la dyslexie, dysphasie, dyspraxie…

PARC : plateforme académique de recrutement des contractuels.

PIAL : pôles inclusifs d’accompagnement localisés, ils permettent la coordination des personnels s’occupant des élèves en situation de handicap.

PLP : professeur de lycée professionnel.

PPCR : parcours professionnels, carrières et rémunérations.

PPMS : plans particuliers de mise en sûreté. Il s’agit d’un plan de sécurité civile à activer dans les établissements scolaires en cas d’événement grave tel qu’un incendie, une forte tempête, une inondation, un accident chimique ou un attentat. Un exercice où l’équipe pédagogique et les élèves sont mis en situation a lieu tous les ans dans chaque établissement.

PPRE : programme personnalisé de réussite éducative, il concerne les élèves en difficulté scolaire. Il est obligatoire en cas de redoublement.

PPS : plan personnalisé de scolarisation, il s’adresse aux élèves reconnus « handicapés » par la MDPH.

PRAG : professeur agrégé exerçant dans le supérieur.

PRCE : professeur titulaire du CAPES ou du CAPET exerçant dans le supérieur.

Psy EN : psychologue de l’Éducation nationale.

RAR : réseau ambition réussite, ancien nom des REP+.

RASED : réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté.

RCD : remplacement de courte durée.

REP et REP+ : réseau d’éducation prioritaire et réseau d’éducation prioritaire renforcé. Les établissements situés en REP et REP+ disposent de moyens supplémentaires tels que des effectifs réduits en classe pour promouvoir l’égalité des chances.

SEGPA : section d’enseignement général et professionnel adapté, elle accueille des collégiens en grande difficulté scolaire et leur permet d’accéder à des formations de type CAP ou bac pro. Dès la 4e, les élèves effectuent plusieurs stage en entreprise.

SESSAD : service d’éducation spéciale et de soins à domicile.

SNES : Syndicat national des enseignements de second degré.

SNPDEN : Syndicat national des personnels de direction de l’Éducation nationale.

SNU : service national universel, programme proposé à partir de 2019 pour succéder au service militaire et en partie financé par l’Éducation nationale.

STI2D (bac) : bac sciences et technologies de l’industrie et du développement durable.

TBI : tableau blanc interactif, un type de tableau « nouvelle génération » connecté à un ordinateur et pouvant être manipulé à l’aide d’un stylet.

TICE : technologies de l’information et de la communication.

TZR : titulaire sur zone de remplacement.

ULIS : unité localisée pour l’inclusion scolaire, elle permet la scolarisation d’élèves en situation de handicap.

UNSS : Union nationale du sport scolaire.

UPE2A : unité pédagogique pour élèves allophones arrivants, en d’autres termes, une classe permettant aux élèves ne parlant pas français d’apprendre la langue en suivant un cursus adapté.

ZEP : zone d’éducation prioritaire, terme remplacé par REP en 2015, mais toujours utilisé aujourd’hui.
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3. Projets d’accueil individualisés (NdA).





4. Les maîtres E et F interviennent en RASED : le premier apporte une aide pédagogique et le second aide les élèves rencontrant des difficultés de comportement dans le cadre scolaire (NdA).





5. Services d’éducation spéciale et de soins à domicile ; instituts thérapeutiques éducatifs et pédagogiques ; instituts médico-éducatifs (NdA).





6. Centre médico-psychologique (NdA).





1. Pare-feu de l’Éducation nationale.





2. https://www.dane.ac-versailles.fr/spip.php?article273





1. Activités pédagogiques complémentaires (NdA).





2. Tableau blanc interactif (NdA).





3. Document unique d’évaluation des risques ; plan particulier de mise en sûreté (NdA).





4. https://www.education.gouv.fr/la-moitie-des-enseignants-declare-travailler-au-moins-43-heures-par-semaine-343235





5. Programmes personnalisés de réussite éducative (NdA).





6. Livrets scolaires uniques (NdA).





7. Bibliothèque centre documentaire (NdA).





1. Voir à ce sujet le chapitre 1 de la partie VIII, « Mythe et limites de “l’école inclusive” ».





1. https://www.index-education.com/fr/clients-pronote.php





2. Plan personnalisé de scolarisation (NdA).



1. Lire à ce sujet le chapitre 2, « En cas de violence : #PasDeVague », de la partie I.





1. Najat Vallaud-Belkacem, « Rendons l’école toujours plus inclusive pour les enfants en situation de handicap », Huffington Post, 19 mai 2016.





2. Langue des signes française.





3. Comme cet emploi est en très grande majorité occupé par des femmes, tout ce qui les concerne sera accordé au féminin.





4. Pôles inclusifs d’accompagnement localisés.





5. https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/imported_files/document/IGEN-Rapport-2018-076-Bilan-sections-enseignement-general-professionnel-adapte-SEGPA_1002147.pdf





6. Lire à ce sujet dans cette partie le chapitre 3 sur la gestion de classe.





1. https://www.oecd.org/education/talis/TALIS2018_CN_FRA_Vol_II_extended_VF.pdf





1. Mattea Battaglia, « Les enseignants ne sont pas plus absents que les autres agents de la fonction publique », Le Monde, 2 décembre 2021.





2. OCDE (2019), tableau D3, 1a, et tableaux D3, 1c et D3.6 disponibles en ligne. Section « source », annexe 3.





1. Lire à ce sujet la partie X, « Partir ou lutter ? ».





1. Source : https://www.demarches.interieur.gouv.fr/particuliers/demission-fonctionnaire-agent-contractuel





2. https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31094/





1. Josette Sanna, « La DRH de l’académie de Montpellier : “Pensez à l’euthanasie si les reconversions ne vous conviennent pas” », France 3 Régions, 25 juin 2019.





2. Xavier Marchand, « Éducation nationale. “On ne va pas dans le bon sens” : Monsieur Le Prof, figure des réseaux sociaux, jette l’éponge », France 3 Occitanie, 10 mai 2023.





1. https://www.galaxie.enseignementsup-recherche.gouv.fr/ensup/candidats.html





2. LEA : langues étrangères appliquées et LLCE : langues, littératures et civilisations étrangères (NdA).





1. Conseil d’administration (NdA).





2. Syndicat national des lycées, collèges, écoles et du supérieur (NdA).





3. « AESH en grève, Lettre ouverte au président de la République », L’Humanité, 18 février 2022.



4. Écoles, collèges, lycées pour l’ambition, l’innovation et la réussite (NdA).





5. « Lycéens agenouillés et interpellés à Mantes-la-Jolie en 2018 : un juge va enquêter pour “torture” », France Info, 4 mai 2020.





6. « TRIBUNE. 2 700 acteurs de l’éducation et des médecins dénoncent le bilan de Macron et de Blanquer à l’école », Le Journal du dimanche, 8 janvier 2022.





7. Association des parents d’élèves (NdA).





8. Établissement public local d’enseignement (NdA).





1. https://www.senat.fr/rap/r21-649/r21-6495.html





2. https://twitter.com/franceinter/status/1517394310290935811
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